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SOMMAIRE 
La  présente thèse  porte sur le  développement  d’un  modèle  d’intervention au 
profit  des agents  de  développement économique  méso  dans  un contexte  de co-
innovation et au niveau de l’entrepreneuriat technologique. Grâce à une expérience de 
plus de quinze ans comme agent de développement économique, une problématique 
managériale a émergé tranquilement.  Les agents  de  développement économique 
n’avaient pas à leur disposition les outils d’intervention qui leur permetent de faire 
face aux nouveles réalités du développement économique par l’innovation. 
Une  première  question  peut se  poser :  qu’est-ce  qui a changé  dans 
l’innovation ? Tout d’abord, les savoirs sont de plus en plus complexes et diffus. En 
effet, les sciences et les technologies, surtout si eles ont ateint un certain degré de 
maturité, se  développent  de  plus en  plus en fonction d’usages qu’eles pouraient 
remplir (ces  derniers étant fonction  des besoins exprimés  par les  usagers).  Par 
aileurs, tout en se complexifiant à cause de leurs ramifications, les technologies sont 
de plus en plus accessibles aux usagers, ce qui leur permet de ne plus être seulement 
consommateurs  de technologie,  mais également  producteurs et codéveloppeurs  de 
produits et services.  C’est en ce sens  que l’on voit exploser le développement des 
applications mobiles. 
En définitive, on passe d’une innovation qui est linéaire, développée en vase 
clos ou en colaboration entre entreprises et centres de recherche triés sur le volet, qui 
est  par la suite  valorisée  puis éventuelement commercialisée, à  une innovation  de 
nature systémique à la fois  portée  par des entreprises,  des gouvernements et  des 
usagers, ce qui est convenu d’appeler désormais la co-innovation. 
Par contre, les  moyens  dont  disposent les agents  de  développement 
économique  ne sont  plus adaptés à cete  nouvele réalité.  En efet, les  outils  dont 
bénéficient ces  derniers sont  basés sur les  principes suivants :  1) la spécialisation 
sectoriele selon le  modèle  de  Porter (1993), avec la stratégie  des  grappes  où les 
agents  de  développement économique faisaient  de la concertation et  de l’animation 
du milieu ou 2) la diversité sectoriele et individuele (Florida, 2005; Jacobs, 1969), 
où l’on s’est concentré sur la formation entrepreneuriale et sur les  visites aux 
entreprises  pour les aider  dans leur croissance.  Ces stratégies  ont été  payantes en 
termes de concertation et de développement hyperlocal, mais sont à la recherche d’un 
nouveau soufle, notamment en matière d’intergrappes et de cohérence supralocale. 
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Au tournant  des années  1990,  on  voit apparaître la  notion  de systèmes 
régionaux d’innovation, qui sont une première tentative de penser le développement 
économique sous forme systémique.  En revanche, les aspects normatifs  ont  vite 
disparu  des recherches  universitaires, ce  qui  n’a  pas  permis aux agents  de 
développement économique  de s’approprier ces  notions, la  plupart les trouvant trop 
compliquées  pour  y  voir  de réeles applications en  matière  d’intervention en 
développement économique.  Enfin,  depuis les années  2000, la  notion  d’innovation 
ouverte apparaît et suscite  beaucoup  d’intérêt chez les agents  de  développement 
économique,  mais ceux-ci  manquent encore  de modèle afin de pouvoir l’utiliser  de 
façon  plus structurée, au-delà  de la simple stratégie  de  gestion  de la  propriété 
intelectuele, comme véritable outil de co-innovation. 
Ainsi, la question de recherche suivante a été dégagée des éléments issus de la 
profession et  d’une revue  de litérature exhaustive : quel  nouveau  modèle  de 
développement économique (DÉ)  basé sur la co-innovation et  au  niveau  de 
l’entrepreneuriat technologique  peut-on développer et  queles seront  alors les 
nouveles méthodes d’intervention pour les agents de DÉ ? 
Pour répondre à cete  question, la théorie enracinée est apparue comme  une 
méthode de recherche appropriée, car ele permetait la théorisation, essentiele dans 
le développement d’un modèle. Vingt et une entrevues ont été menées entre août et 
décembre  2012 entre le  Québec, les  États-Unis et la  France.  Les résultats  de cete 
recherche sont les suivants :  1) le  niveau  d’intervention adéquat en  matière  de 
développement économique par l’innovation est le niveau régional, soit les agents de 
développement économique de type méso (entre le macro et le micro), 2) le processus 
de  développement économique  par la co-innovation est  un  processus intermédié en 
deux temps.  En effet, les agents  de  DÉ  méso travailent à identifier  des 
problématiques et des besoins communs à diférents écosystèmes, et ce, en comptant 
sur leur réseau.  Grâce à ce  mécanisme, les agents  de  DÉ créent  des communautés 
(surtout technologiques) autour  desqueles  des  opportunités intrapreneuriales 
apparaissent. Celes-ci pouront se transformer en projets structurants qui, à leur tour, 
pouront  déboucher sur  des  opportunités entrepreneuriales.  3)  L’agent  de 
développement économique est à la fois un intrapreneur (qui défend ses projets dans 
sa  propre structure  organisationnele) et  un exopreneur (qui  défend ses  projets  dans 
diférentes communautés). 
Les résultats de cete recherche ont d’ores et déjà servi à la mise sur pied de 
nouveles formes  d’intervention au  niveau méso avec le développement du 
programme  de financement  de la  Vile de  Montréal  PR@M-Est,  qui est  basé 
directement sur les  principes  de co-innovation. Par aileurs, les recherches suscitent 
de l’intérêt dans plusieurs agglomérations en France et auprès des professionnels en 
développement économique au Québec et en France. 
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Enfin, des recherches subséquentes ont été identifiées afin de venir compléter 
le corpus  de savoir en  matière  de  développement économique  par la co-innovation, 
notamment en ce qui concerne le partage de rente économique (monétisable ou non) 
entre les initiateurs de démarches co-innovantes et leurs contributeurs. 
8 
SUMMARY 
For a few  years, economic  developers have integrated innovation to their 
practice as the engine for economic  development. It is  now  wel  understood that 
innovation and economic  development are intertwined  with the seminal  work  of 
Schumpeter more than a century ago. Many researches have been done since, but the 
very dynamic nature of innovation, and thus the economic developers’ actions, needs 
constant reassessment. 
Innovation is changing from a linear perspective where firms, research centers 
and universities try to develop and commercialize new products and services, based 
on scientific researches, the so-caled Public-Private Partnership, to a systemic form 
where firms, research centers and  universities are stil involved in the innovation 
process, but where more and more Public-Private-People Partnerships can occur. 
Why is innovation becoming a systemic process? One of the explanations lays 
in the  greater complexity  of  knowledge and a  greater  distribution  of it. In the 
meantime,  more  people can access technologies, as it is seen with the blooming of 
mobile applications. Since then, the way of innovation process occurs is dramaticaly 
changing, and  more contributors can join the  process, including as  usual  private 
companies or government, but also users. What is new with the users is that they are 
not only involved for commercialization purpose, but now also as co-developers and 
co-creators. 
By acknowledging those shifts, economic developers should also change the 
way they are acting to foster economic development and innovation. So, it is time to 
develop new forms of intervention in a context of co-innovation. They have to step 
back to see that their actions are done at the macro level (even if it has been practiced 
at the regional level) and generaly based on industrial concentration with MAR and 
his industrial  districts,  on  one side and specialization,  on the  other side  with  Porter 
and his clusters’ strategy. The idea is to nourish innovation by geographical, cultural, 
institutional and social proximity. In doing so, it helps tacit knowledge to flow from 
one company to another and to bring to the market new products and services more 
rapidly.  Economic  developers  works  with geographic proximity and implements 
clusters strategies al over the world with different results. So the mechanistic aspect 
of the strategy is  not that simple.  Actualy, clusters are  now shifting to a systemic 
perspective and try to  open-up colaboration  between clusters and enhance cross 
sectorial projects. 
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It also  has  been  demonstrated that innovation is more about people than 
organizations. Since Jacobs, and later with Florida, the spotlight has been put on the 
individual as the engine of creativity and innovation. Jacobs thought that knowledge 
is embedded in the individual expertise, and  Florida  worked  on the creative class 
which represent about  30%  of the  population, and  who is  made  of  people  who 
promote creativity and changes in some  place,  generaly cities.  With Jacobs and 
Florida, the  quality  of  place is critical  because it can  help to atract talents.  At that 
micro level also, works on the entrepreneur-opportunity dyad is important. With the 
neo-classic theory, entrepreneurs can use information asymmetry to exploit 
opportunities and bring their creativity to the market. Entrepreneurs are very special 
in essence, even though it has not been establish that they have some special traits, it 
seems that they have in common a way to act creatively and transform this creativity 
into opportunities and economic development. For economic developers, it means to 
develop supportive actions towards entrepreneurs: training, entrepreneurs club, 
special funding for example.  But, the dificulties lay in:  how can economic 
developers develop a more structured model for their interventions to entrepreneurs? 
Moreover, some do believe that these micro levels approaches can be self-organized 
and that there is no need for public policy towards entrepreneurs. 
At the  meso level, economic  developers can improve, particularly regarding 
the Regional Innovation System (RIS), the way they can foster business serendipity 
across  networks.  Since  Chesbrough  has  defined the concept  of  open innovation, a 
more systemic approach to innovation seems to be accepted by economic developers. 
But,  once again, there is lot  of  work to  do to  beter  understand  how economic 
developers can put into practice those new approaches. 
Thus,  neither the  macro level approach,  which is too  mechanistic,  nor the 
meso approaches level, which is to complex, nor the micro level, which doesn’t alow 
public  policy, seem to  offer a  proper answer to economic  developers  with the 
systemic approach  of innovation.  This  dissertation tries to answer the folowing 
question: What  model can  be  developed for economic  developers in context  of co-
innovation and technological entrepreneurship? 
Grounded theory as  presented  by  Corbin and  Strauss (2008)  was the 
methodology in this survey.  As it is  permited in  grounded theory, the literacy  has 
been completed by works on complexity theory, network theory and structural holes 
and co-innovation.  Twenty-one interviews  have  been conducted in  Montréal, the 
Province  of  Québec  province,  France and The  United  States  between  August and 
December  2012  with economic  developers, scientific and technological  parks 
managers, co-creation spaces organizers and entrepreneurs. 
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The main conclusions of this research in an academic perspective are: 
1. The corect level to support co-innovation is the meso level: this level alows 
macro and  micro level actions to  be coherent in a  more interdependent 
perspective.  The  meso level is a  medium term  perspective at the regional 
level.  The economic  developers  mostly  use  projects and communities  of 
practice to do their actions regarding co-innovation; 
2. The  process for the economic  development through co-innovation is 
intermediated and two-fold: a) Economic developers identify common needs 
in their ecosystems through their  networks. In  doing so, they create 
communities in  which intrapreneurial opportunities  occur.  Some  of these 
intrapreneurial  opportunities lead to structuring  projects.  b)  These  projects 
open-up entrapreneurial  opportunities that help regional economic 
development; 
3. Finaly, Economic developers are both intrapreneurs (leading project in their 
own organisations and exopreneurs (leading projects in communities). 
But as  we  want to  develop something operational for economic  developers, 
we also created an algorithm, which wil help them to structure co-innovation actions 
(how to identify needs, communities, partners, etc.), but also a guide to use the right 
co-innovative tool at the right moment in their process of co-innovation. 
Some results of this research has been put into practice with the new program 
as PR@M-Est at the City of Montréal, this program is based on business serendipity 
and on co-innovation principles. This research shows some interest in France also. 
Of course this research  has some limits,  particularly  with the size and the 
diversity of the sample, but we are confident it could open the way to further research 
in the field. 
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INTRODUCTION 
L’innovation est  désormais  un incontournable en  matière  de  DÉ.  Avec les 
travaux séminaux  de  Schumpeter,  on sait qu’innovation et  DÉ sont intiment liés. 
Depuis plus de cent ans, les chercheurs et les praticiens se sont penchés sur la nature 
de ces liens et sur la manière de les rendre plus eficaces. Mais, la nature dynamique 
de l’innovation nécessite toujours de nouveles recherches afin de bien calibrer, dans 
le contexte qui nous intéresse, les actions des agents de DÉ. C’est dans le cadre de ces 
changements, par rapport à la nature même de l’innovation, que les agents de DÉ ne 
trouvent  plus  d’outils adaptés à leurs besoins afin  de  mieux arrimer leurs 
interventions aux nouveles réalités de l’innovation. 
La  présente thèse est issue  d’une  problématique  qui a été identifiée sur le 
terrain, d’abord de façon isolée à la suite d’une quinzaine d’années de pratique, mais 
également, par le biais d’une résidence en entreprise dans le cadre de cete recherche. 
C’est  plus  d’une centaine  de  personnes  qui  ont été rencontrées.  De  plus, le fait  de 
travailer dans le milieu m’a permis de donner un contexte, un «senti» à la présente 
recherche.  En effet,  depuis  quelques années, c’est surtout les stratégies issues  des 
grappes industrieles  qui avaient  dicté les interventions en  développement 
économique. On a vu à Montréal, comme aileurs, plusieurs grappes émerger surtout 
en matière de technologies de pointe comme les TIC, l’aéronautique ou les sciences 
de la vie. Par contre, comme plusieurs de mes colègues, j’avais l’impression que ces 
interventions, si eles avaient  porté leurs fruits  dans  une certaine  mesure, 
commençaient à ateindre leurs limites. Il  me semblait également  qu’eles  ne 
répondaient plus parfaitement aux besoins exprimés par certains entrepreneurs surtout 
technologiques. 
Dans un premier temps, une démarche de résidence en entreprise a permis de 
constater que les questionnements que j’avais étaient partagés par plusieurs agents de 
DÉ. À l’issue de cete résidence, voici les principaux constats qui ont été faits : 
Premier constat : en  matière  de  DÉ, les stratégies sectorieles  non 
teritorialisées sont  des stratégies surtout  de type informationnel et 
eles ateignent rapidement leurs limites au  niveau  opérationnel en 
matière de DÉ; 
Deuxième constat : après avoir permis la concertation et la mobilisation 
d’acteurs autour  d’objectifs communs, la stratégie  de  grappes 
sectorieles et de secrétariats de grappes cherche à se repositionner en 
favorisant  une  plus  grande colaboration et l’implication  des leurs 
usagers dans le développement de projets structurants; 
 
Troisième constat : on note une évolution des problématiques de DÉ vers 
une pensée en termes de systèmes ouverts où la colaboration dépasse 
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les limites  géographiques  pour s’inscrire  dans  des limites 
sociocultureles plus larges, celes de quartiers. 
Quatrième constat : les  nouveles formes  d’innovation,  ouverte et avec 
les  usagers commandent  de  nouveles stratégies  par rapport à 
l’intervention  des agents  de  DÉ.  Ces  nouveles formes  d’intervention 
se situent dans une logique de réseau pour lequel les agents de DÉ ne 
semblent pas avoir d’outils de développement systématiques. 
Par aileurs, les agents  de  DÉ avaient amorcé certaines tentatives  de 
développement de nouveles méthodes qui étaient basées sur les principes d’une plus 
grande colaboration,  particulièrement en ce  qui concerne l’entrepreneuriat 
technologique.  De  même, avec le  développement  de l’innovation  ouverte,  plusieurs 
entrepreneurs  ont  demandé aux agents  de  DÉ  de les aider  dans  une  meileure 
compréhension  de cete  démarche et certains agents  de  DÉ se sont eux-mêmes 
intéressés aux  nouveaux  outils  dont ils  pourraient avoir  besoin  pour, le cas échéant 
amener et utiliser les principes d’innovation ouverte. 
Dans l’esprit de colaboration avec le milieu et les entrepreneurs, cete thèse a 
une  vision  plus large  que la simple innovation ouverte pour plutôt discuter de co-
innovation. 
Ainsi,  une  problématique  managériale a  donc été établie  dans le  premier 
chapitre de cete thèse et peut se résumer ainsi : Quel nouveau modèle de DÉ basé sur 
la co-innovation et en contexte  d’entrepreneuriat technologique  peut-on  développer 
et queles seront alors les nouveles méthodes d’intervention des agents de DÉ? 
Ce  modèle,  qui se  veut intermédiaire, doit ofrir des réponses en  matière 
d’intervention aux agents  de  DÉ  qui  veulent améliorer leurs interventions (cofre à 
outils) auprès d’un certain type d’entrepreneurs qui veulent ou qui auraient intérêt à 
maîtriser et  utiliser les approches  basées sur l’intégration d’une nouvele forme de 
parties prenantes, soit les usagers (co-innovation). 
Il semble que l’entrepreneuriat technologique soit plus enclin à être ouvert à 
utiliser les  principes  de la co-innovation et ainsi à aider les agents  de  DÉ  dans le 
développement  de  nouveaux  outils  qui soient  bien adaptés à cete  nouvele forme 
d’entrepreneuriat. 
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Par aileurs, en étudiant le DÉ, il est devient vite évident que non seulement, il 
existe  des strates  d’intervention, soit la première ligne  qui est  un  développement 
local, la deuxième ligne qui travaile plus au niveau régional et la troisième ligne qui 
s’occupe de politiques globales nationales, mais que contrairement à la perception et 
aux politiques actueles, les outils d’intervention doivent être déclinés aux besoins de 
chacun des niveaux d’intervention. 
Ainsi, on peut se poser comme sous-question si, du fait du découpage en trois 
niveaux  des agents  de  DÉ :  micro,  méso et  macro, le  modèle qui a été  développé 
s’appliquera à l’ensemble  de ces trois niveaux  où sera  plus spécifique  pour  un  des 
trois niveaux. 
Au final, cete thèse  de  DBA a  pour  objectif  de  doter les agents  de  DÉ  de 
nouveaux moyens afin qu’ils puissent intégrer à leurs pratiques, les principes de co-
innovation et surtout dans un contexte d’entrepreneuriat technologique. 
Cependant, le développement d’une thèse de DBA, ne repose pas uniquement 
sur l’identification d’une problématique managériale, mais également sur deux autres 
éléments : 1) la litérature a-t-ele déjà apportée une réponse à cete problématique ? 
et 2) si ce n’est pas le cas, les aspects théoriques de cete recherche sont-ils sufisants 
pour combler cete lacune en matière théorique ? 
Ainsi,  dans  une  première étape,  une revue  de litérature a été  menée sur les 
modèles théoriques  qui étaient  généralement sous-jacents aux interventions  des 
agents de DÉ. Trois modèles ont été retenus soit la spécialisation sectoriele à travers 
les travaux de MAR et Porter, la diversité sectoriele, selon les travaux de Jacobs et la 
diversité individuele, en fonction  des travaux  de  Florida sur la classe créative, et 
finalement les recherches  de  Cooke sur les  SRI.  De  plus, les  notions  d’innovation 
ouverte  ont été  présentées comme  nouveau  paradigme lié à l’innovation.  Ainsi, il a 
été  défini  que l’innovation revêt  un caractère systémique  qui amène  de  nouveles 
pratiques  de la  part  des agents  de  DÉ, si ces  derniers  veulent continuer  de soutenir 
adéquatement le DÉ par l’innovation. 
Chacun des modèles théoriques a présenté des éléments intéressants à retenir 
dans le modèle à développer, mais a aussi révélé des lacunes en matière de soutien à 
l’entrepreneuriat technologique.  Les  modèles  de spécialisation sectoriele sont  d’un 
niveau trop  macro (ou  général)  pour être finement  déclinés en  outils  d’intervention 
sur le terrain pour les agents de DÉ. À l’inverse, les modèles de diversité individuele, 
quant à eux, sont trop granulaires pour permetre une théorisation à l’échele méso. 
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Les SRI, qui semblaient être la partie théorique la plus prometeuse, s’avèrent 
complexes pour en tirer un modèle intermédiaire qui puisse alimenter la réflexion des 
agents  de  DÉ.  Enfin, les  notions  d’innovation  ouverte  doivent être conjuguées  de 
façon plus large, pour intégrer tout ce qui a trait aux communautés et aux usagers. 
À partir de ses éléments, un cadre théorique a donc été construit ayant comme 
base cete première itération de litérature. Ceci représentait les concepts à mobiliser 
pour construire le  nouveau  modèle et c’est ce  qui fait l’objet  du chapitre  2.  On  y a 
retenu les éléments pertinents de chacun des cadres théoriques présentés et établi des 
éléments à mobiliser dans le nouveau modèle, selon une approche incrémentale. 
Par la suite, et conformément aux recherches  universitaires,  un cadre 
opératoire a dû être déterminé afin de s’assurer que la recherche était basée sur une 
méthodologie et  des  méthodes éprouvées et  qui  permetraient  de  déboucher sur  un 
modèle théorique intermédiaire. L’approche constructiviste a été privilégiée. En efet, 
suite au cadre théorique développé, il était clair que le nouveau modèle s’appuierait 
sur  des éléments existants  du corpus théorique,  mais  qu’il  y ajouterait certains 
éléments qui, selon cete recherche, y étaient manquants. 
Par aileurs,  dans le cadre  d’une approche constructiviste, et  puisque  nous 
cherchons,  dans cete thèse, la création  d’un  modèle,  même intermédiaire,  donc à 
théoriser, la théorie enracinée a été retenue comme méthodologie  de recherche. 
Cependant,  nous avons  opté  pour une vision pragmatique de cele-ci, soit cele de 
Corbin et Strauss (2008). Cete approche a l’avantage de «laisser parler les données», 
tout en tenant compte  du corpus théorique existant, afin de ne pas «réinventer» la 
roue. 
Ainsi, et conformément à la théorie enracinée, un échantilon théorique a été 
constitué. Il est  nécessaire  de rappeler, ici,  que celui-ci  n’est  pas  destiné à  une 
quelconque analyse  quantitative (puisqu’il  n’est  pas aléatoire),  mais à trouver les 
éléments constitutifs  d’un  modèle théorique relativement au  phénomène à l’étude. 
L’échantilon théorique  doit  permetre  de révéler le  phénomène  que l’on cherche à 
étudier. C’est pourquoi le chapitre 3 présente les choix dans l’échantilon théorique, 
notamment en fonction  des  organismes et des groupes que l’on cherche à observer. 
L’échantilon théorique est  donc essentielement constituer  de  deux  groupes :  1) les 
agents de DÉ et 2) les entrepreneurs technologiques. En efet, ces deux groupes sont 
perçus comme les  deux éléments  d’une  même réalité.  Les agents  de  DÉ  doivent 
comprendre les entrepreneurs technologiques  dans leurs  besoins face à la co-
innovation et les entrepreneurs  doivent  valider  que les  outils  mis en  place  par les 
agents de DÉ se révèlent bien adéquats. 
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Le chapitre  3  présente la façon  dont la colecte de données s’est faite, 
notamment par le biais de 21 entrevues semi-structurées. Chacune des entrevues a été 
faite en fonction  d’un  gabarit  d’entrevue.  Des  verbatim  de ces entrevues  ont été 
développés ainsi que plusieurs formes de codages et de mémoisation afin de créer des 
regroupements et  des liens entre les  diférents sujets abordés en entrevues.  Ces 
catégories ont donc formé les briques du nouveau modèle présenté dans le chapitre 4. 
 De plus, comme dans toutes les recherches universitaires, le chapitre 3 traite 
également les aspects éthiques  de la recherche. Il recense donc les avantages et les 
inconvénients  pour les  personnes  de  participer à cete recherche, ainsi  que les 
mesures de mitigation qui ont été mises en place afin de limiter le plus possible les 
efets négatifs qui pouraient y être associés. 
Le  processus  de codage  des  données et  de  mémoisation a  donc  permis  de 
déboucher sur certains éléments clés et résultats, qui sont présentés dans le chapitre 4. 
Ainsi, les  21 entrevues  qui  ont été  menées  ont  permis l’élaboration  d’un  modèle 
d’intervention au  profit  des agents  de  DÉ  dans  un contexte  de co-innovation et 
d’entrepreneuriat technologique. 
Cependant, eles  ont également révélé que le cadre théorique identifié au 
départ devait être bonifié par des éléments théoriques complémentaires. En effet, et 
c’est l’une  des caractéristiques  propres  de la théorie enracinée, c’est qu’ele permet 
d’aler ajouter des compléments théoriques dont les manques seraient révélés par le 
terrain. 
C’est  donc  une seconde itération  de litérature  qui a  dû être faite  pour 
compléter le cadre théorique mobilisé en vue de la construction du modèle. Ainsi, ce 
dernier a été complété par les éléments de litérature suivants : la théorie des systèmes 
complexes (et la théorie  des réseaux sociaux et  des trous structurels) et les  notions 
d’économie colaborative  ou l’importance  de la participation, très tôt dans le 
processus  d’innovation  des  usagers (en amont du processus de difusion). Avec les 
deux itérations au niveau de la litérature, un nouveau cadre théorique complet a donc 
été mobilisé pour permetre l’émergence du nouveau modèle. 
Ainsi donc, que conclure de l’analyse des résultats ? Premièrement, que le bon 
niveau  d’analyse en  matière  de soutien au  DÉ  par la co-innovation est le  niveau 
méso.  Ainsi, en réponse à la sous-question  qui traite du fait de savoir si le modèle 
s’applique à tous les niveaux du DÉ, la réponse est non, il ne s’adresse qu’au niveau 
méso. 
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Il semble  donc,  que les  outils à la  disposition  des  gents  de  DÉ,  doivent être 
segmentés de façon plus fine par rapport au niveau d’intervention où ils se situent. De 
plus, la classe  des agents  de  DÉ  méso étant la  plus récemment créée, il  paraît clair 
que c’est cele qui nécessite le plus de travail au niveau des outils dont ele a besoin 
pour servir une nouvele forme de clientèle que sont les communautés. En revanche, 
bien que le modèle s’adresse en priorité aux agents de DÉ méso, certaines techniques 
de co-innovation pouraient être reprises pour les niveaux micro et macro. 
Également et en réponse à la  principale question de recherche, il ressort du 
modèle développé que le soutien au DÉ par la co-innovation est un modèle en deux 
temps. Dans une première phase, on assiste à la constitution, par les agents de DÉ, de 
communautés  qui identifient  des  besoins  ou des  problématiques.  Pour ce faire, les 
agents  de  DÉ  ont  dû se connecter au préalable à  diférents écosystèmes,  qui 
idéalement et selon les  principes  des trous structurels,  n’ont  que  peu  de liens entre 
eux. Ici, c’est le travail d’intrapreneur qui est mis de l’avant par l’agent de DÉ. Il doit 
porter son projet au sein même de sa propre structure. C’est dans ce contexte que l’on 
voit apparaître des opportunités intrapreneuriales. 
Ainsi, avec  une  vision  plus  profonde et plus diverse des enjeux, et par un 
travail d’agitation qui nait de la diversité des points de vue sur des enjeux communs, 
les agents  de  DÉ sont capables  d’identifier  des  problématiques,  des  besoins autour 
desquels ils créent des groupes, des communautés. 
Par la suite et grâce à leur travail d’intermédiation, les agents de DÉ metent 
en  place, en  partenariat avec les  différents intervenants et les  partenaires  des  outils 
(espaces  de co-création)  permetant l’expérimentation et l’élaboration  de solutions 
innovantes.  Les espaces  d’expérimentation  ou  de co-innovation,  donnent lieu à  des 
développements de projets. Ici, l’animation est cruciale, car c’est ele qui permet aux 
projets d’avancer et aux expérimentations de se faire dans un but de développement 
de solutions. C’est ici qu’apparaît alors, et dans un deuxième temps, les opportunités 
entrepreneuriales  qui  pouront être saisies  par les entrepreneurs, et  plus 
spécifiquement les (néo)entrepreneurs, ce qui à terme permetra le DÉ. 
Dans l’identification  des  besoins et  des  problématiques, l’agent  de  DÉ  doit 
donc créer  des communautés,  dans lesqueles il  devra intégrer très tôt  dans le 
processus innovant des usagers qui sont en définitive les experts profanes, spécialistes 
des  usages, en  plus  des experts techniques  qui constituent  généralement ces 
communautés.  Pour  que ces experts  profanes  puissent  participer  pleinement au 
processus  d’innovation, ils  doivent être situés dans des contextes sécuritaires, mais 
réalistes  qui leur  permetent d’expérimenter  de façon eficace.  C’est le rôle  que le 
modèle  développé atribue aux  plateformes (lieux sémantiques et  places  physiques) 
colaboratives teles que les Living Labs par exemple. 
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Dans ce contexte,  on remarque aussi  que les entrepreneurs qui participent 
dans le  développement  de l’expérimentation  dans ces  plateformes sont  des 
entrepreneurs  qui s’appuient sur les communautés - (néo)entrepreneurs -  pour 
développer de nouveles opportunités entrepreneuriales qui eles mènent à du DÉ. 
Non seulement, ces (néo)entrepreneurs génèrent de la croissance économique 
tele que définie dans le chapitre 1, mais grâce à leurs méthodes de développement, 
ils participent également à la réforme du système économique au sens de DÉ, tel que 
défini également dans le chapitre 1. 
C’est pour cela que selon cete recherche, le DÉ est un processus intermédié 
qui  part  des communautés  qui définissent,  par le biais  du travail  de l’agent  de  DÉ 
(agitation et intermédiation), des projets structurants, dans lesqueles embarquent les 
(néo)entrepreneurs (animation  de la  part des agents  de  DÉ),  qui  donnent lieu à  de 
nouveles opportunités d’afaires. 
Par aileurs, au fur et à  mesure  de la construction du modèle d’intervention, 
nous nous sommes également rendu compte que les agents de DÉ ne maîtrisaient pas 
les différentes méthodes liées à la constitution de communautés ainsi, un algorithme 
décisionnel a été développé pour leur permetre de se poser les bonnes questions et 
poser les bonnes actions dans le cadre de la constitution des communautés d’experts 
technique et  profane.  Cet algorithme établit en  premier lieu  des  habitudes 
colaboratives des parties prenantes, et en fonction de leurs habiletés à co-innover, il 
définit un parcours à suivre pour les agents de DÉ, dans l’élaboration de leurs projets 
de co-innovation. 
De plus, un guide de bonnes pratiques relatif aux outils de co-innovation a été 
développé afin que les agents de DÉ puissent choisir les outils adaptés à leurs projets 
ou  objectifs.  En effet, il a été  mentionné  plusieurs fois  dans les entrevues  que les 
agents  de  DÉ connaissaient  un  peu les  outils  de co-innovation,  mais  par contre,  ne 
savaient  pas comment et  quand les  utiliser.  C’est  pour apporter  une réponse à cete 
problématique que le guide a donc été développé. 
Le chapitre  5 reprend les éléments clés  de cete thèse :  1) le  niveau 
d’intervention auquel s’adresse le modèle construit est le niveau méso. Cela fait écho 
en ce sens à  d’autres études  menées au  préalable,  2) le fait  que le  DÉ  dans  un 
contexte de co-innovation et d’entrepreneuriat technologique est un modèle en deux 
temps où se définissent en premier des opportunités intrapreneuriales et par la suite, 
dans un deuxième temps, des opportunités entrepreneuriales, 3) que l’agent de DÉ est 
à la fois un intrapreneur et un exopreneur. 
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Enfin, comme toute recherche, cete thèse comporte  des limites, ceci est 
également  présenté  dans le chapitre  5,  de même que les futures recherches qui 
pourraient être  menées à  partir  de cete thèse.  Une  des  premières limites identifiées 
est constituée  par la taile  de l’échantilon.  En effet, il  n’est  pas  possible sur  21 
entrevues  de faire  une  quelconque analyse statistique (inférence).  Bien sûr,  dans le 
cadre  de cete recherche,  nous  nous sommes toutefois assurés  que les règles 
d’échantilonnage dans le cadre d’études qualitatives étaient respectées. 
Désormais, et  vu  que le  modèle a été  développé, il sera  donc  possible  de le 
tester et d’en voir, de façon plus quantitative, la portée. La colecte de données a été 
effectuée dans un temps relativement court, ce qui pourrait également constituer une 
limite dans l’élaboration du modèle. De même, l’analyse des données qui serait faite 
sur un échantilonnage plus grand et à partir d’un logiciel de traitement de données 
pourait conclure sur des résultats sensiblement diférents. 
Également, au-delà  de ces limites, ele  ouvre la  possibilité  pour  de futures 
recherches  notamment en ce  qui concerne  une rente économique colective et  plus 
largement sur le  modèle  d’affaires  des entrepreneurs en contexte  de co-innovation 
(économie colaborative) ou au niveau du développement de nouveaux indicateurs de 
performance du travail des agents de DÉ en contexte de co-innovation. En efet, les 
indicateurs sont actuelement basés sur des actions qui  reflètent de moins en moins 
les interventions des agents de DÉ en contexte de co-innovation. Quels seraient alors 
les  nouveaux indicateurs à  définir  pour évaluer  des  nouveles actions  des agents  de 
DÉ et ne pas ainsi leur donner carte blanche en ce qui concerne des deniers publics ? 
Ou, comment mesure-t-on désormais ces nouveles formes d’intervention ? 
Enfin, il  pourait être intéressant  de procéder à  une analyse structurale  pour 
voir si les conclusions  du  modèle au  niveau  de l’appareilage  des communautés 
autour  des  problématiques sont effectivement justes.  Et finalement,  une  grande 
question demeure face à ce modèle, est-il un modèle essentielement urbain ou peut-il 
avoir des résonnances plus larges sur le teritoire ? 
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PREMIER CHAPITRE 
PROBLÉMATIQUE MANAGÉRIALE : UN NOUVEAU CONTEXTE EN 
MATIÈRE D’INNOVATION ET DE DÉ 
 
L’innovation est le  moteur  de la croissance et  du  DÉ (Schumpeter,  1911). 
C’est un processus complexe qui interpele les organisations, qu’eles soient grandes 
ou  petites.  À ce titre,  plusieurs études  ont été  menées afin  de  mieux connaître 
comment l’innovation  percole, se  développe  dans les  organisations.  Les concepts 
d’innovation  ouverte,  de co-innovation et  de SRI ont alors permis de révéler le 
processus  de créativité,  d’innovation  qui  mène à la création et à la croissance des 
organisations et  donc à la  prospérité économique  d’une région,  voire  d’une  nation. 
Dans le cadre de cete recherche, un éclairage diférent veut être apporté, en metant 
l’emphase sur le rôle des agents de DÉ en soutien aux organisations innovantes. En 
définitive, compte tenu des nouveles formes d’innovation (celes qui sont plus liées à 
la cocréation entre  différents  partenaires et à l’implication des usagers tôt dans le 
processus innovant),  on cherche  quels sont les  outils à la  disposition  des agents  de 
DÉ, s’ils existent et, sinon, comment en développer de nouveaux. On présentera alors 
queles sont les définitions retenues en matière de DÉ et d’innovation, quels sont les 
liens entre les deux dans un premier temps. Par la suite, on s’atachera à comprendre 
comment le  DÉ est structuré à  partir  de l’observation  de la région  de  Montréal et 
enfin, on regardera comment les agents de DÉ sont outilés face aux problématiques 
rencontrées sur le terrain, dans leur travail en soutien à l’innovation. Ces éléments de 
recherche,  nous  permetront alors, avec l’aide  d’une résidence sur le terain  de 
développer et de valider une problématique managériale. 
1. LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE :  DÉFINITION  ET 
STRUCTURATION 
Ainsi,  quele  définition  peut-on  donner au  DÉ  d’une  part, et  d’autre  part, 
comment ce dernier est-il structuré? Ceci fait l’objet des sections suivantes. 
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1.1. Une tentative de définition du DÉ 
Donner une définition au DÉ n’est pas chose si aisée qu’il y paraît. Certains 
éléments ont été abordés lors des entrevues1 : 
Pour des agents de DÉ de Montréal 
Le  DÉ, c’est le  développement  de la richesse colective, […] le 
progrès social; 
L’objectif du DÉ, c’est d’améliorer la qualité de vie des citoyens; 
C’est  mobiliser les acteurs autour  d’actions communes […] 
identifier les projets structurants; 
Dans le DÉ, il y avait un enjeu de développement teritorial; 
Le  DÉ, c’est aider les entreprises à rester compétitives  pour 
maintenir et  développer  de l’emploi […] l’entreprise et 
l’entrepreneur sont essentiels au DÉ; 
 
Pour une agglomération en France 
Pour moi, le DÉ, c’est metre en place les conditions propices au 
développement  des entreprises et  plus largement  du tissu 
économique; 
 
Pour un gestionnaire de grappe industriele au Québec 
Pour moi, le DÉ passe nécessairement par l’innovation; 
Créer  de la  valeur ajoutée [par l’innovation] en développant un 
nouveau modèle d’afaires; 
 
Pour un entrepreneur de Montréal 
Le  DÉ, c’est créer  de la richesse,  de l’emploi, le facteur argent 
reste central, mais les entreprises ont d’autres valeurs que l’argent 
pour assurer une croissance à plus long terme. 
 
                         
 
1 Conformément aux principes de confidentialité mentionnés dans le certificat d’éthique de l’annexe K, 
les extraits  de  verbatim  ne font  pas l’objet  de références  précises.  Cependant, la liste  des  personnes 
rencontrées est présentée en annexe L et M. 
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Pour un entrepreneur des États-Unis 
[Le DÉ, c’est] des aides pour la création d’espaces colaboratifs et 
cocréatifs  qui eux sont  propices à l’innovation […] les crédits 
d’impôt aussi sont  une  bonne aide  pour le  développement  des 
entreprises innovantes; 
 
Pour un gestionnaire de tiers-lieu 
Le DÉ, c’est la capture de valeur, mais basée autour de l’humain 
[…]  pas juste comme à Wal  Street,  déconnectée  de la réalité 
économique; 
Ainsi, même les acteurs en DÉ ont des définitions sensiblement diférentes en 
fonction de leur réalité sur le terain. Globalement, on retrouve les notions de création 
de richesse colective, de maintien et de développement de l’emploi, par l’innovation 
sur un teritoire donné. L’innovation passe par les entreprises et les entrepreneurs. De 
plus, la notion de création de richesse se fait de façon colective et doit mener à un 
progrès social, à un bien-être colectif qui ne soit pas uniquement monétaire. 
Par aileurs, la recherche universitaire s’est penchée sur la définition du DÉ. 
Comme pour les acteurs terrain, la définition qu’ele en donne est pluriele. En efet, 
comme dans tous les champs de recherche, non seulement la pensée évolue, mais des 
courants s’opposent parfois. Un des raccourcis les plus simples a été de confondre DÉ 
et croissance économique.  Bien  que liés, ces  deux termes  ne sont  pas  pour autant 
synonymes (Flammang, 1979). Ici, l’élément diférenciateur fondamental entre le DÉ 
et la croissance, est  que le  DÉ entraîne  un changement  dans la structure  de 
l’économie et  du teritoire.  Autrement  dit,  quand  on s’atend à ce  que l’économie 
change  de taile,  on  parle  de croissance, tandis  que lorsqu’on s’atend à ce  que les 
caractéristiques  de l’économie changent,  on  parle  plutôt  de  développement. 
Cependant, il est évident  qu’à l’occasion, croissance et  développement  peuvent être 
concomitants (Flammang, 1979 ; Higgins, Martin, Raynaud, 1970). Un autre élément 
important amené  par cete  définition, c’est son aspect  dual entre  quantitatif et 
qualitatif. 
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Alors  que la croissance économique est perçue comme un changement 
purement  quantitatif (on augmente certains éléments comme le  PIB  ou l’emploi à 
partir des structures existantes), le DÉ lui, relève plus d’un changement qualitatif (on 
change les structures existantes). 
De  plus, croissance et  DÉ  peuvent être  vus comme indispensables l’un à 
l’autre.  En efet,  on  peut aisément imaginer  que sans  développement, la croissance 
finirait  par  diminuer et  qu’inversement, sans croissance,  on  ne  pourait efectuer  de 
changements structurels (Flammang, 1979). 
Enfin,  on comprend  que  dans cete  perspective, alors  que la croissance est 
essentielement économique, le  développement est  bien évidemment économique, 
mais également  politique et social.  Ainsi, on peut voir croissance et développement 
économique comme  un cycle en alternance, où  de  manière  générale, la croissance 
intervient après un cycle de développement (Wilkinson, 1973, p.73, 141). Le cycle de 
développement est engagé sous certaines  pressions comme la croissance  de la 
population, la rareté des ressources ou le progrès technique (innovation). 
Ici, c’est réelement l’aspect  DÉ  qui semble corespondre à la réalité  décrite 
par les agents de DÉ. Ainsi, dans cete thèse, nous nous atacherons particulièrement 
aux liens entre innovation et DÉ (voir section 2.2), car il semble que l’innovation soit 
l’élément  « perturbateur »  qui amène les changements  dans la structure  même  de 
l’économie.  On regardera comment l’innovation crée cete  pression à l’efet  de 
modifier les structures en place. Particulièrement, on s’atachera à voir si la nature de 
l’innovation a changé et donc si cela entraîne également une modification sur le DÉ 
et le travail des agents de DÉ. Quand les structures sont modifiées adéquatement, on 
entre dans une phase de relative stabilité, de croissance économique où on améliore 
l’efficacité des structures mises en place, et ce, jusqu’à ce qu’eles deviennent à leur 
tour inefficaces, s’engageant alors dans un autre cycle de développement. 
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Les signes avant-coureurs du développement se trouvent au niveau local dans 
des secteurs de niche et dans certaines communautés (Flammang, 1979). 
Dans cete thèse, le  DÉ est  donc considéré comme l’ensemble  des 
changements structurels au  niveau  politique, économique et social  qui  permetent 
l’amélioration  de la  qualité  de  vie  dans la société.  On  note  une évolution  dans la 
façon dont ces changements structurels s’opèrent. 
Historiquement au cours du  dernier siècle,  on  voit  que les changements  ont 
d’abord été initiés à un niveau national. On peut citer les politiques de grands travaux 
de Keynes à titre d’exemple. Par la suite, on note une tendance à un développement 
plus régional avec les grappes industrieles, même si les prémisses des grappes étaient 
d’ordre national, ou des PST par exemple. 
Cependant,  depuis  une  vingtaine  d’années,  on  voit  un courant  plus 
communautaire se  développer,  particulièrement au  Québec et à  Montréal, soit le 
développement local communautaire. Ce développement repose sur une philosophie 
qui fait état de la capacité des communautés de se « prendre en main » et décider leur 
développement futur.  La création  des  CDEC et  des  CLD,  par exemple, est  une 
ilustration  de ce  mouvement (Favreau et  Lévesque,  1996).  La  notion  de 
développement économique local et communautaire apparait alors : 
 […]  un  processus  de revitalisation socio-économique  d’une 
communauté vivant sur un teritoire donné, un processus qui mise sur la 
valorisation  des ressources locales qui se fonde sur la concertation 
d’acteurs locaux issus  des  milieux  public,  privé, syndical et 
communautaire  de  même  que sur la  participation  des  populations 
marginalisées sur le plan économique et social. (Morin, 1994, p.20). 
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Le mandat des CDEC, puis des CLD a alors évolué2. Toujours basé sur une 
approche communautaire, il  ne s’adresse  plus  uniquement aux  populations 
marginalisées, mais à un plus grand bassin économique et citoyen (et plus seulement 
syndicalisé et communautaire).  L’avènement  des réseaux sociaux  permet également 
de renforcer et  d’étendre cete capacité et cete  volonté  de  participer au  DÉ au-delà 
même des frontières locales. 
Cete notion est à metre en lien avec la notion de communautés de pratiques 
développées  par  Wenger (1999).  Wenger  y fait état d’un processus d’apprentissage 
situé, à travers la socialisation des membres d’une communauté. 
L’apprentissage est le fait  de la  participation, à  diférents  niveaux  des 
membres  de la communauté et la réification, soit le  processus  de structuration  des 
connaissances  produites.  Cete  notion  de communauté  de  pratique est également 
importante  dans les  processus  d’innovation. En effet,  dans le contexte  d’une 
économie de savoir où l’innovation est issue de la nouvele production de savoirs et 
d’apprentissages, l’aspect communautaire et colaboratif de l’innovation semble alors 
fondamental à étudier.  C’est  d’aileurs  un des éléments qui a été plusieurs fois 
mentionné  dans les entrevues : cete idée  que l’innovation se fait  désormais à  un 
niveau colectif : 
Pour un parc industriel au Québec 
On fait un peu d’innovation ouverte, au niveau colaboratif […] on 
a  des individus  que l’on assoit ensemble  pour  développer  de 
nouveles solutions […]  dans le cocréatif,  on teste les Living  Lab, 
on veut créer de nouveaux espaces de cocréation […] on teste des 
choses avec des entreprises sur l’innovation ouverte, mais on n’est 
pas encore alé  du  point  de  vue  des  utilisateurs,  mais il  n’est  pas 
exclu qu’on le fasse; 
                         
 
2 Il est même actuelement remis en question dans le cadre d’une discussion du gouvernement du 
Québec, sur la réorganisation de ces derniers. 
 41
Pour des agents de DÉ en France 
Au  niveau  de l’innovation, il faut faire  de l’informel structuré et 
plus  de cocréativité, car  on souhaite  un  développement  plus 
harmonieux; 
La cocréation, je pense que c’est l’avenir pour le développement, 
cependant, les mentalités sont dificiles à changer; 
L’innovation en silo, c’est terminé. 
Pour un entrepreneur aux États-Unis 
Grâce aux espaces de cocréation qui ont été développés ici, il y a 
maintenant des grandes entreprises qui viennent s’instaler; 
Ainsi, cete thèse s’eforce de voir comment les modifications à la structure de 
l’innovation colaborative afectent le  DÉ d’une part, et surtout voir comment les 
agents  de  DÉ se trouvent  outilés  dans ce contexte.  Ceci  ne  peut se faire sans, au 
préalable, observer la structuration du DÉ par niveaux d’intervention. 
On  pourra alors également se  poser la  question  de savoir comment 
l’innovation colaborative afecte les  diférents  domaines  d’échele éventuelement. 
L’exemple retenu ici est celui  de  Montréal compte tenu  de la richesse et  de la 
complexité de son tissu économique et du nombre d’organismes de DÉ. 
1.2. La structure du DÉ : un exemple, celui de Montréal 
La structure  du  DÉ est en fait  une structure étagée  où  diférents types 
d’intervenants agissent. Afin de comprendre l’ensemble de l’écosystème du DÉ, il a 
été choisi  de  prendre  pour exemple l’organisation  du  DÉ à  Montréal.  En efet, la 
métropole offre l’écosystème de DÉ le plus complet et le plus complexe au Québec. 
Étant donné que l’agent de DÉ est dépendant de l’écosystème dans lequel il évolue et 
que la complexité  de ce  dernier est une  donnée importante sur son travail, 
particulièrement en ce  qui a trait à son environnement  politique, il semblait  donc 
approprié de regarder le cas de Montréal. 
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L’annexe A présente de façon plus détailée l’ensemble des intervenants dans 
la région de Montréal. 
À Montréal, le DÉ s’organise en services de première, deuxième et troisième 
ligne, soit les  niveaux  d’intervention  microéconomique,  mésoéconomique et 
macroéconomique3 (Camus et Malo, 2003), comme le montre la figure 1. 
1.2.1. Les services de DÉ de première ligne 
Les services de première ligne peuvent se résumer en termes de proximité par 
rapport à leur clientèle.  En efet, localement enchâssés  dans leur communauté et le 
plus souvent nés d’un besoin de cele-ci, ces organismes ont des missions en matière 
de développement d’emploi, d’entrepreneuriat et d’économie sociale. 
                         
 
3 Référés tout au long de ce document comme micro, méso et macro. 
43 
Figure 1 
L’organisation des services de DÉ à Montréal : 
d’une approche stratifiée à une approche en réseau 
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Frangioni, 2011a 
La Loi sur le ministère du DÉ et régional (loi 34) fixe par les articles 90 et 91 
la responsabilité de ces services de première ligne aux CLD : 
Ces services comprennent  plus spécifiquement  1)  des activités  de 
consultation,  d’orientation et  de référence,  2)  de l’aide afin  de réaliser 
un plan d’afaires incluant des études de faisabilité, 3) la recherche de 
financement et l’aide financière aux entreprises,  4) l’accompagnement 
et le suivi de l’entreprise, 5) le support à la gestion de l’entreprise, 6) le 
support à la formation en entrepreneuriat, 7) la recherche de terains ou 
de  bâtiments  pour les activités  de l’entreprise,  8) la référence à  des 
services spécialisés,  notamment en  matière  d’exportation et  de 
développement technologique. D’autres services sont également oferts 
selon les  besoins  de chaque  milieu,  par exemple : l’immigration, la 
promotion économique et touristique, l’animation  des  milieux 
notamment. (ACLDQ, 2010) 
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Plus spécifiquement, en matière d’entrepreneuriat chez les jeunes de moins de 
35 ans, d’autres organismes locaux privés ofrent des services de première ligne, soit 
les  SAJE.  Également, les espaces colaboratifs,  de  par leur intégration  dans la 
communauté, sont ici considérés comme des services de première ligne, même s’il est 
évident qu’en termes de DÉ et d’innovation, leur portée est beaucoup plus grande que 
le niveau local. 
Des services au  niveau régional sont également  disponibles : les services  de 
deuxième ligne. 
1.2.2. Les services de DÉ de deuxième ligne 
Les services  de  deuxième ligne en  matière  de  DÉ sont  de  nature 
d’agglomération  ou  de région.  Ces services ont  pour  objectif  de compléter l’ofre 
locale en  permetant  une forme  de logique au DÉ, mais au niveau régional. Les 
services de deuxième ligne sont en grande partie des services de planification et de 
projets structurants. 
Les agents  de  DÉ  œuvrant  dans cete  « ligne » sont  plus  dans la logique  de 
moyen terme, particulièrement en ce qui concerne des projets en phase d’idéation ou 
des planifications sectorieles pour des secteurs émergents. Ils coordonnent également 
un ensemble  d’activités thématiques et teritoriales à l’échele  de l’île de Montréal, 
voire de la région, dans certains cas et pour certains organismes. 
Le  Service  de  DÉ  de la Vile  de  Montréal travaile au  développement  des 
projets  de  grande envergure  qui  ont  des retombées économiques  plus larges  que 
locales ou qui requièrent la participation de plusieurs arondissements. 
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Ele  veile également, au  niveau territorial  de l’agglomération et au  niveau 
sectoriel, à ce que diférents projets ne rentrent pas en concurrence afin de maximiser 
les initiatives de l’île en matière de DÉ régional. 
La  direction régionale  de  Montréal du MEIE a pour mission d’appuyer les 
projets novateurs des entreprises locales sur le teritoire. Une direction métropolitaine 
a également été créée récemment regroupant les cinq  directions régionales  de la 
région  de  Montréal.  Le  MEIE  ofre des  programmes  de financement et 
d’accompagnement par ses conseilers afin de favoriser le DÉ régional. Là encore, un 
mandat  d’agglomération  permet  d’harmoniser les diférentes orientations en matière 
de DÉ. 
De  même, la  direction régionale  de  Montréal  de  DÉC  ofre  des services  de 
deuxième ligne en appuyant les PME dans le développement de projets structurants 
dans les secteurs visés pour l’île de Montréal (aérospatiale, sciences de la vie, TIC, 
technologie environnementale, textile et vêtement, tourisme et transformation  des 
aliments). Le DÉC aide également les organismes de soutien au développement des 
PME. 
Les  organismes comme la  CRÉ4 ont un mandat de DÉ en matière de 
développement  de l’économie sociale,  de l’entrepreneuriat et des entreprises 
manufacturières,  mais à la  diférence  des acteurs  de  première ligne, ces  mêmes 
mandats sont dévolus au niveau de l’agglomération. 
 
                         
 
4  Les  CRÉ sont actuelement remises en  question  dans le cadre  d’un  programme  de réduction  des 
dépenses du gouvernement du Québec. 
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De  même, la  CCMM,  dans le cadre  du  développement  de ses  membres en 
particulier et de la communauté d’affaires en général, développe des formations et du 
soutien à l’ensemble des intervenants. Ele émet également des avis sur les positions 
économiques à  prendre  pour l’ensemble de la région  métropolitaine.  La  CCMM 
propose aussi  un  volet  de formation internationale à ses  membres.  Ce  mandat 
international est complété par les actions de MI en matière d’atraction d’entreprises à 
la fine pointe ainsi que de talents internationaux. 
La  CMM,  quant à ele, est chargée  de la  mise en  œuvre  de la stratégie  de 
grappes industrieles au  niveau  métropolitain.  Les  grappes sont  présentées à la 
figure 4 plus loin dans ce document. 
Les incubateurs technologiques et les sociétés  de  valorisation  participent 
également à ces services de deuxième ligne. En efet, l’entrepreneuriat technologique 
est un processus qui demande un accompagnement de proximité, mais également des 
compétences surspécialisées qui s’apparentent à des services de deuxième ligne. 
Certains  organismes ayant  des  missions ciblées auprès  de clientèles 
spécifiques, comme l’entrepreneuriat féminin  ou le  DÉ auprès  des communautés 
cultureles,  ont  une  mission  globale sur l’île  de  Montréal,  bien  que  généralement 
enchâssée dans leur communauté locale immédiate. 
Enfin, il existe des services de deuxième ligne en matière d’économie sociale 
ayant fait l’objet d’une entente entre la Vile de Montréal dans le cadre de son mandat 
CLD et le MAMROT. 
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Ces services soutiennent la création  d’emploi,  notament avec le  Fonds  de 
développement  Emploi  Montréal (FDEM).  Le  FDEM est  un fonds  mis en  place 
conjointement  par les  CDEC montréalaises, le Fonds  de solidarité  FTQ, 
Investissement  Québec et la  Vile  de Montréal et auquel les  gouvernements  du 
Canada et  du  Québec  ont également  participé.  Le  FDEM investit  de  25 000 $ à 
150 000 $ dans les entreprises des arondissements de Montréal qui ont un potentiel 
de croissance structurant. 
Il reste un troisième niveau de services qui relève plus des ancrages en termes 
de politiques économiques et qui est présenté dans la prochaine section. 
1.2.3. Les services de DÉ de troisième ligne 
Le  DÉ  de troisième ligne se fait au niveau suprarégional,  voire  national 
(Québec et Canada) dans certains cas. Il s’agit de définir les grands principes du DÉ. 
Ces  principes sont ancrés  dans  des fondements  plus théoriques en  matière  de  DÉ, 
voire  de théories économiques.  On trouve dans ces services  principalement les 
ministères, les organismes de formation et l’ensemble des intervenants qui participent 
à favoriser un environnement d’afaires propice au DÉ par l’innovation. 
Dans les  grandes lignes,  on  peut également ajouter ici le système financier 
réservé aux entreprises innovantes, dont plus spécifiquement les sociétés de capital de 
risque privées ou publiques, les organismes de règlementation surtout en matière de 
propriété intelectuele et, plus largement, tous les intermédiaires en services intensifs 
du savoir (KIBS), lorsque ce savoir est spécialisé au DÉ lié à l’innovation, comme les 
consultants et les avocats en propriété intelectuele, par exemple. 
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L’une  des  problématiques  de  gestion  qui  peut être soulevée ici est cele  qui 
consiste à se demander si les pratiques, du fait de ses différents niveaux, les outils de 
DÉ actuels et futurs se déclineront de la même façon à tous les niveaux. En efet, on 
peut s’interroger  dans le cadre  de cete thèse et  de sa  volonté  de  développer  un 
nouveau modèle de DÉ, ou guide de bonnes pratiques, en situation de co-innovation 
au  profit  des agents  de  DÉ, si ce  dernier s’apliquera à l’ensemble  des écheles 
identifiées dans la structuration du DÉ ou s’il ne s’appliquera qu’à certaines écheles. 
Ceci sera présenté dans le chapitre 4. 
Ainsi, on vient de définir DÉ et la manière dont celui est structuré à partir de 
l’écosystème de Montréal. Cete thèse portant sur le DÉ et l’innovation, il sera donc 
étudié dans la prochaine section les liens entre DÉ et innovation. 
2. L’INNOVATION : UN PROCESSUS FONDAMENTAL POUR LE DÉ 
Dans un premier temps, on s’atachera à donner une définition de l’innovation 
et dans un deuxième temps, on présentera les liens entre DÉ et innovation. 
2.1. Innovation : une définition 
Ici, la définition de l’inovation qui est retenue est la suivante, cele proposée 
par le Manuel d’Oslo : 
Une innovation est la mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou 
d’un  procédé  nouveau  ou sensiblement amélioré,  d’une  nouvele 
méthode  de commercialisation  ou  d’une  nouvele  méthode 
organisationnele  dans les  pratiques  de l’entreprise, l’organisation  du 
lieu de travail ou les relations extérieures. (OCDE, 2005) 
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Ainsi,  on  peut remarquer  que la  définition  de l’innovation  qui sera  utilisée 
tout au long  de cete thèse est  une  définition large  qui inclut à la fois l’innovation 
technologique, l’innovation  de processus ou de procédés ainsi que l’innovation au 
niveau des modèles d’afaires. 
Par contre, c’est  une  définition  générique  qui est  donnée ici, les éléments 
théoriques liés aux  processus innovants sont étudiés dans les chapitre 2 et 4 de ce 
document5. 
Au-delà  de la  définition en ele-même de l’innovation  qui est  donnée  par le 
Manuel  d’Oslo et  dans le contexte  de cette thèse, c’est surtout au  processus  de 
création et  de  difusion  de l’innovation  que l’on s’intéresse.  Bien sûr,  plusieurs 
auteurs  ont  mentionné  que l’innovation est  un  phénomène socialement et 
teritorialement enchâssé (Scot,  2006).  Les sociologues  ont  démontré le caractère 
colectif  de l’innovation (Gaglio,  2011),  particulièrement en ce  qui a trait à la 
difusion  de cele-ci.  En efet,  devant l’ampleur  de la tâche à accomplir,  une seule 
personne ne peut s’occuper de mener une invention à sa phase de commercialisation, 
ce qui définit per se l’innovation. Ainsi, la promotion de l’innovation se fait à travers 
une forme  de  « contamination  virale » concentrique  de l’innovateur  vers  d’autres 
groupes qui adopteront son innovation (Gaglio, 2011). 
 
 
                         
 
5 Il faut préciser ici que la méthodologie de recherche choisie est cele de la théorie enracinée dont les 
principes fondamentaux sont la  possibilité  de  plusieurs itérations théoriques  dans le cadre  de la 
recherche (Corbin et Strauss, 1967, 2008). 
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Bien sûr, si cete thèse adhère  pleinement au caractère colectif  de 
l’innovation, toutefois, c’est plus au niveau du processus même d’idéation qui devient 
désormais colectif (et non plus seulement au niveau du processus de difusion) que 
l’on cherche à voir les changements, par aileurs, de l’implication même des parties 
prenantes au processus d’idéation, de construction et de difusion de l’innovation. 
Plusieurs  des exemples  donnés  par  Gaglio (2011) font  mention  du 
développement  d’une innovation à travers  des parties  prenantes  qui sont toutes  des 
expertes : ingénieurs, designers, lead-users et utilisateurs finaux. La figure 2 cherche 
à montrer de façon synoptique quels types de changements interviennent notamment 
au niveau du nombre de parties prenantes et des réseaux impliqués, et dont les agents 
de DÉ font également le constat : 
Pour des agents de DÉ en France 
L’innovation se fait  maintenant en réseau, c’est  de  plus en  plus 
complexe, au sens de système complexe; 
L’innovation est  plus systémique, il faut favoriser la sérendipité 
d’afaires. 
Pour des entrepreneurs au Québec 
Il y a peu d’entreprises qui font de l’innovation de rupture, la plupart 
innovent dans les modèles d’afaires; 
Pour des gestionnaires de grappes industrieles au Québec 
L’innovation, cela passe par la technologie; 
L’innovation linéaire, c’est fini depuis les années 1980; 
 
Pour des gestionnaires de grappes industrieles en France 
L’innovation n’est pas juste technologique, ele est organisationnele, 
sociale, d’afaires; 
L’innovation est  une recombinaison des savoirs,  de technologies et 
de savoir-faire; 
 
Pour un gestionnaire d’espaces cocréatif 
L’innovation, c’est lier des éléments qui ne le sont pas; 
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Les sciences et les technologies sont de plus en plus complexes et les savoirs 
qui y sont relatifs sont également de plus en plus difus. Au niveau des sciences et de 
la technologie, le savoir  n’est  plus  uniquement  dans les mains  d’experts,  mais  dans 
les mains de ce que l’on appele des « experts profanes ». 
Ces derniers sont en fait des experts des usages de la technologie, des produits 
et  des services,  mais  ne  peuvent être reconnus comme experts  par le fait  de leur 
formation ou de leur expérience professionnele. 
 
Figure 2 
Complexité des sciences et des technologies, difusion des savoirs, réseaux et 
contributeurs de l’innovation 
 
Frangioni, 2012 
On  pense  particulièrement à  des  usagers  qui se  définissent alors comme 
experts  des  usages (Von  Hippel et  Schrage,  2007).  Dans ce contexte, la  notion  de 
réseau  prend  de  plus en  plus  de  place dans le  développement  de l’innovation.  Au 
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cœur du réseau, naviguent donc des experts techniques et des experts profanes et par 
conséquent, l’innovation arive de là où on ne s’y atend pas, car les experts profanes 
sont dificiles à identifier. Quelques exemples peuvent ilustrer ces nouveles formes 
de contributions de la part d’experts profanes. 
Le premier est celui du jeu sérieux Fold-it. Ce jeu a été créé afin d’accélérer 
les recherches en  matière  de  protéomique6 et donc de la recherche sur la santé 
humaine. 
En trois semaines, l’inteligence colective des joueurs de Fold-it a permis de 
déterminer la forme tridimensionnele  de la  protéase  qui intervenait  dans la 
propagation  du  virus  du  SIDA chez le singe. Prouesse  qui  n’avait pu être réalisée 
après 10 ans de recherche dans des laboratoires scientifiques. Les contributeurs au jeu 
sont à la fois des chercheurs en biologie, en médecine, mais également des designers, 
des étudiants, etc. (voir annexe  B).  Bien évidemment, cete avancée  permet, 
désormais le développement de thérapeutiques expérimentales en lute contre le virus 
du SIDA chez l’humain. 
Le  deuxième exemple est celui  de la  minière canadienne GoldCorp qui a 
lancé  un concours  d’innovation à  un ensemble  de contributeurs,  y compris les 
contributeurs profanes. GoldCorp est une compagnie d’exploitation aurifère. 
Lors de l’arivée de M. McEwan comme PDG, les géologues et gemmologues 
de la compagnie l’informèrent qu’ils n’étaient pas en mesure de trouver de nouveles 
veines aurifères, bien que sachant que le sous-sol regorgeait de plus d’or que ce qui 
avait  déjà été extrait  par la compagnie. Un concours a  donc été lancé sur Internet, 
                         
 
6 La protéomique est la science qui étudie le protéome ou la genèse des protéines qui interviennent 
dans la santé ou la pathologie d’un organisme vivant. 
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avec à la clé,  un  demi-milion  de  dolars  pour les  gagnants  qui trouveraient  de 
nouveles veines. Grâce aux idées reçues, GoldCorp a baissé ses coûts de recherche 
de  600 % et trouvé  55  veines aurifères supplémentaires  passant  d’une capitalisation 
boursière  de  100  milions  de  dolars à  9  miliards  de  dolars.  Les  participants à ce 
concours étaient, comme on pouvait s’y atendre, des géologues, mais également des 
mathématiciens, des étudiants et même des militaires. 
On  voit  donc  que la  nature  des contributeurs à l’innovation change. 
L’innovation est donc ele aussi en train de changer, ce qui afecte le lien entre le DÉ 
et cele-ci.  Ceci a également été  mentionné  par les agents  de  DÉ au cours  des 
entrevues : 
Pour une agglomération au Québec 
La colaboration, la cocréation, c’est comme une évolution naturele 
qui mène au développement de ces nouveaux agents de DÉ; 
Pour une grappe au Québec 
Le travail d’agent de DÉ a évolué et il relève plus du travail d’agent 
de réseaux que d’agents de développement territorial; 
Actuelement sur les principes de l’Open Innovation ou d’une plus 
grande colaboration, on travaile à développer de nouveaux projets; 
Pour un agent de DÉ en France 
Le développement par les usages ne se fait pas beaucoup, mais c’est 
vraiment l’avenir; 
Je fais beaucoup de gestion de projets et d’animation d’écosystème; 
Le système est en mutation, il ne faut plus stigmatiser les rôles de 
chacun,  mais avoir  de l’agilité, faire  que les  gens colaborent et 
développer des mosaïques d’expertises; 
Pour un gestionnaire de tiers-lieu au Québec 
Il faut faire  plus  d’innomédiation, c’est-à-dire  provoquer  des 
occasions de rencontres, de cocréation et de codéveloppement. 
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2.2. Lien entre  DÉ et innovation et émergence  de  nouveaux  outils  de  DÉ en 
soutien à l’innovation 
« L’innovation, cela permet de faire avancer le DÉ » comme le mentionnait un 
des agents de DÉ interogé. 
L’un  des  pionniers  dans la  définition  des liens entre innovation et  DÉ est 
Joseph A. Schumpeter. Schumpeter a été le premier à lier le DÉ et l’innovation par un 
phénomène complexe enchâssé  dans le territoire et  qui tient compte  du contexte 
historique, social et économique, notamment. 
Il  propose  une  définition  du  DÉ  qui repose en  grande  partie sur le 
développement de l’innovation et des agents qui sont associés à cete dernière. 
La définition suivante de Schumpeter est cele qui est retenue ici dans le cadre 
de cete recherche7 : 
D’une  part, le  DÉ  dépend  de l’histoire économique et  de l’économie 
géographique. Cete approche se concentre sur les tendances concrètes 
de développement à un moment particulier, dans un endroit particulier, 
en tenant compte  des changements industriels,  des  méthodes  de 
production et des quantités produites, de la technologie, du bien-être, de 
l’émergence  de certaines industries et  du  déclin  de certaines autres. 
(Schumpeter,  1911, traduction  du chapitre 7  par  Ursula  Backhaus, 
Industry and Innovation, 2002, p.93). 
Cependant, bien que les travaux séminaux de Schumpeter datent de plus d’un 
siècle, l’arimage entre  DÉ, innovation et performance territoriale  n’est  pas encore 
totalement maîtrisé. 
                         
 
7 Traduction libre.  
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Non pas tant parce qu’il n’y a pas eu de travaux de recherche en ce sens, mais 
plutôt  parce  qu’innovation et DÉ relèvent tous deux de  processus  dynamiques, 
complexes et évolutifs  dans le temps et  qui, en conséquence,  demandent  des 
ajustements au fur et à mesure de leurs développements. 
Si la compréhension  des  mécanismes  qui lient innovation et  performance 
économique est  de  mieux en  mieux connue, les  moyens  d’intervention  qui  visent à 
favoriser ces mécanismes doivent être constamment revus en conséquence. 
Le territoire se définit comme un espace géographique donné où les individus 
partagent une culture et des règles communes. Selon Scot (2006), l’innovation est un 
phénomène territorialement et culturelement enchâssé, tel que déjà mentionné. Ainsi, 
il devient essentiel de lier les individus (socioculture) d’un espace donné (territoire) et 
l’innovation. En ce sens, depuis quelques années on voit que les infrastructures liées 
au processus d’innovation changent. 
En efet, alors  que  « traditionnelement », l’innovation se  déroulait  dans  des 
centres  de recherche  privés  ou  publics,  on  voit apparaître  de  nouveaux espaces, 
souvent  de type communautaire et sans  but lucratif dont la mission est de favoriser 
l’innovation, notamment par la participation des experts profanes tels que les usagers. 
Leur participation est qualifiée ici de cocréation, par extension à la définition 
de  Prahalad et  Ramaswamy (2000),  qui définissaient la cocréation comme 
l’implication active et durable des consommateurs. Ici, on adopte plutôt l’implication 
active et durable des usagers, soit les contributeurs profanes (Von Hippel et Schrage, 
2007). L’innovation change comme le montre l’Encadré 1. 
 
 
 
Encadré 1 
De l’innovation à la co-innovation 
 56
 
Bien que la notion de co-innovation fasse l’objet d’une section particulière dans le chapitre 4 
et dans le cadre de l’itération supplémentaire de la revue de litérature conformément au processus de 
théorie enracinée, il semble cependant intéressant  de souligner les diférences, à ce stade-ci, entre 
innovation fermée, innovation colaborative et co-innovation.  Pour ce faire,  nous  utiliserons la 
sémantique développée par Lee, Olson et Trimi (2012). 
 
Innovation 1.0 : c’est l’innovation fermée,  où les entreprises  développent  de  nouveaux 
produits  ou services en secret  dans  des laboratoires  protégés et  où la  propriété intelectuele est  non 
seulement un vecteur de croissance pour l’entreprise, mais également un mécanisme de défense contre 
les concurents. La colaboration peut exister, mais au sein de la firme uniquement. 
 
Innovation 2.0 : c’est l’innovation colaborative, les entreprises entrent dans un marché plus 
global et  plus complexe, eles  ont  besoin  de trouver  des  partenaires  qui les aident à  développer  de 
nouveaux produits et services. On voit alors apparaître des colaborations structurées, basées souvent 
sur un partage de propriété intelectuele et qui, cete fois, dépasse l’entreprise pour rejoindre un cercle 
d’initiés. 
 
Innovation 3.0 :  ou l’innovation  ouverte. Ici, l’innovation  n’est  plus seulement le fait  de 
partenaires industriels, mais également de partenaires institutionnels, de communautés scientifiques ou 
d’individus à travers le monde. Les règles de propriété intelectuele changent, et l’organisation devient 
plus perméable aux recherches externes tout en ouvrant également ses recherches internes. 
 
Innovation 4.0 : ele mobilise une participation directe des usagers et fait appel à l’inteligence 
colective, l’émergence et la convergence des idées. Le principe de base est la création de valeur pour 
les  parties  prenantes et la  notion  d’engagement  dans le processus innovant  de celes-ci.  La  propriété 
intelectuele s’eface au  profit  de la  propriété colective.  On retrouve ici, les exemples cités 
précédemment de Fold-it et Gold Corp. 
Ainsi et  pour favoriser ces  processus  de cocréation,  de  nouveles 
infrastructures apparaissent à travers  plusieurs initiatives  de  par le  monde avec,  par 
exemple, celes du réseau des Cantines8 pour tout ce qui a trait au numérique et Web 
2.0 (interactif et colaboratif), la Ruche9 en ce qui concerne l’innovation sociale ou le 
réseau des Living Labs, qui ont commencé en Europe en 2006. 
 
Ces espaces,  « laboratoires  vivants », sont  des espaces et  des réseaux 
consacrés au développement de l’innovation par et pour la communauté, en ce sens 
                         
 
8 Pour plus de détails, consulter le site suivant : htp:/lacantine.org/ et htp:/www.lacantine-rennes.net/ 
9 Pour plus de détails, consulter le site suivant : htp:/www.la-ruche.net/ 
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qu’ils  mobilisent  des entreprises,  des  développeurs,  des financiers,  mais également 
des  groupes  d’utilisateurs et  différents  paliers  de  gouvernement.  Par aileurs, il faut 
souligner que les espaces de cotravail, cocréation et codéveloppement sont une forme 
émergente  d’organisation centrée autour  de projets et  d’expertises.  En ce sens, ces 
initiatives s’approchent  de la  définition des  organisations  virtueles (Santoro et 
Bifulco,  2006;  Kasper-Fuehrer et  Ashkanasy,  2004).  Des équipes temporaires et 
fonctionneles se créent  pour  développer  une ou des opportunités. La définition des 
Living  Labs,  qui est  donnée  par la  Commission européenne, reflète  bien cet état  de 
fait : 
Un Living  Lab est un écosystème dirigé vers l’utilisateur  dans  un 
contexte d’innovation ouverte, qui est basé sur un partenariat entre les 
entreprises, les citoyens et le gouvernement et qui permet aux 
utilisateurs  de  prendre part activement  dans le  processus  de recherche, 
de  développement et  d’innovation en :  1)  permetant aux  utilisateurs 
d’entrer tôt dans le processus de création et ainsi de mieux comprendre 
les comportements et les modèles émergents, 2) faisant le pont entre le 
développement  de la technologie et l’absorption  de  nouveaux  produits 
et services en impliquant tous les acteurs-clés du réseau de création de 
valeur à travers  un  partenariat entre les entreprises, les citoyens et le 
gouvernement,  3)  permetant,  pour l’évaluation  précoce  des impacts 
socioéconomiques,  des  nouveles solutions technologiques en 
démontrant la validité de ses services innovants et du modèle d’afaires 
qui y est associé. (Commission européenne, 2009)10 
Les avantages des Living Labs sont de plus en plus reconnus, et ce, à plusieurs 
niveaux :  1) au  niveau  des citoyens et  de la communauté et de leur capacité de 
participer plus activement au développement de produits ou services répondant plus 
directement et plus concrètement à leurs besoins, 
2) pour les petites entreprises qui deviennent des fournisseurs de technologie 
et qui peuvent, en conséquence, accéder à de nouveaux marchés, et ce, avec des coûts 
                         
 
10 Traduction libre. 
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relativement restreints,  3)  pour les grandes corporations qui rendent leurs  processus 
d’innovation plus ciblés sur le marché, moins coûteux et plus rentables, 4) au niveau 
des chercheurs,  des agents  de  DÉ et  de la société en  général en stimulant les 
partenariats entre les acteurs  privés, le gouvernement et les citoyens (Commission 
européenne, 2009). 
En définitive, les Living Labs, sous le principe de l’innovation ouverte ou plus 
largement  de la co-innovation,  permetent le codéveloppement  par l’ensemble  des 
acteurs, avec  une emphase sur l’usager qui  participe  désormais activement au 
développement. Ce faisant, cela permet d’accélérer la commercialisation des produits 
et services tout en réduisant les risques liés à cele-ci et en ayant  une  meileure 
gestion des coûts. Le réseau européen des Living Labs, European Network of Living 
Labs (ENoLL), créé en  2006, compte  désormais  plus  d’une centaine  de  membres 
disséminés  partout sur le territoire  de l’Union européenne.  L’Amérique  du  Nord a 
également  développé  des Living  Labs partout sur son teritoire,  mais force est  de 
constater que le réseau nord-américain est moins bien structuré. Les Living Labs ne 
sont  pas regroupés sous forme associative, bien  que certains soient accrédités  par 
l’ENoLL.  On  parle  plus communément  d’espaces  de cocréation,  de cotravail et  de 
codéveloppement. 
Montréal, comme  grande  vile ayant une  masse critique en  matière  de 
créativité et de potentiel d’innovation, n’échappe pas à cete tendance. 
Actuelement,  on  peut recenser, sur le teritoire de l’agglomération  de 
Montréal, une dizaine d’espaces colaboratifs (ou plus généralement appelés des tiers 
lieux de co-innovation, cf. chap.4) qui cherchent à promouvoir le développement de 
produits et  de services en colaboration avec un ensemble de partenaires et la 
communauté à partir des besoins exprimés ou latents de cele-ci. La figure 3 présente 
quelques-unes de ces initiatives. 
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Par aileurs, l’un  des éléments intéressants ici, comme en  Europe, est  que 
malgré le fait  que ces espaces colaboratifs soient  des espaces  ouverts et  divers  du 
point  de  vue  de la technologie et  des talents,  prônant largement la créativité au 
service  de l’innovation,  des  phénomènes  de spécialisation sectoriele s’opèrent, la 
diversité provenant plus de l’ensemble du réseau. 
Ces espaces colaboratifs sont à metre en lien avec la notion de SRI, car ils 
sont  géographiquement localisés, ils sont clairement  orientés  vers l’innovation, 
qu’ele soit  processuele  ou  de  produit, ils favorisent le réseautage et les relations 
entre certains membres et leurs interactions de même que la notion d’apprentissage. 
Ces  différents éléments sont  donc compatibles avec les  notions  qui  définissent les 
SRI (teles  que choisies  dans le  présent  document)  présentés  dans le  deuxième 
chapitre de cete thèse. 
De plus, ces notions d’espaces colaboratifs peuvent également se rapprocher 
de communautés de pratique teles que définies par Wenger (2006), et présentées plus 
tôt dans ce document avec les notions suivantes : 
1. Le  domaine :  une communauté  de  pratique a  un  domaine identifié et  partagé 
d’intérêts communs. Le domaine n’est pas nécessairement une expertise reconnue 
en dehors de la communauté; 
2. La communauté : les  membres s’engagent à  participer à  des activités et  des 
discussions conjointes, à s’entraider et à  partager l’information. Ils construisent 
des relations qui permetent d’apprendre les uns des autres; 
3. La  pratique :  une communauté  de  pratique  n’est  pas  une simple communauté 
d’intérêts.  Les  membres sont  des  praticiens  qui échangent et apprennent sur  des 
ressources, des expériences, des cas concrets, etc. 
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Les espaces colaboratifs sont, en quelque sorte, une incarnation physique des 
communautés de pratique. Ces communautés de pratique sont, dans ce cas précis, de 
type spontané (par opposition à piloté) selon la proposition de Cohendet, Roberts et 
Simon (2010). Cependant et dans un contexte plus théorique, l’analyse en termes de 
communautés  de  pratique  nous  paraît  quelque  peu restrictive ici.  En efet, les tiers 
lieux  de co-innovation font appel à  des réseaux  plus larges  que ceux  des seules 
communautés de pratique. 
À Montréal, tel que l’ilustre la figure 3, les principaux acteurs sont donc : 1) 
la  Société  des arts technologiques (SAT), spécialisée  dans les arts  numériques et 
affiliée au réseau  ENoLL,  2) la  maison  Notman,  pour tout ce  qui concerne les 
développements  du  Web 2.0 et  3.0,  3) le Living  Lab de Montréal, qui travaile au 
niveau  des transports inteligents et  de la  « ludification »11,  4) INGO  de l’École  de 
technologie supérieure,  qui se situe à l’échelon des technologies industrieles  de 
pointe, 5) Station C, qui se positionne par rapport à tout ce qui a trait au commerce, 6) 
l’organisme  Exeko,  qui est,  quant à lui, en relation avec l’intégration sociale et 
quelques autres  projets en  développement au  niveau  de l’entrepreneuriat et  de 
l’innovation sociale  ou  de la  mode,  7) Communautique et  EcoFab (accrédités  par 
l’ENoLL), qui travailent au niveau de la fracture numérique et de la fabrication, 
8) Montréal Couture, qui œuvre dans le domaine du design de mode, du textile et du 
vêtement,  9)  LABIS,  dont le secteur  d’activité concerne tout ce qui est innovation 
sociale. 
 
                         
 
11 La « ludification » est l’application de la logique des jeux numériques à des secteurs de l’économie 
comme l’aménagement, le transport, etc. Ele se rapproche du développement des jeux sérieux, mais 
en étant moins contraignante à développer en termes de coûts et de temps. 
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 Figure 3 
Les espaces colaboratifs de Montréal 
 
Frangioni, 2011b 
Les caractéristiques  de ces espaces colaboratifs sont  de favoriser les 
partenariats entre le secteur  privé, les  universités et les centres  de recherche, les 
gouvernements, les citoyens et les utilisateurs. 
Par aileurs, la concentration  des ressources  dans les espaces colaboratifs 
permet également de développer la sérendipité d’affaires par des rencontres fortuites, 
qui permetent de démarer de nouveaux projets ou de trouver de nouveles solutions 
(Bonney, Clark, Colins et Fearne, 2007; Eagle, 2004). 
Les aspects cruciaux  pour la réussite  de ce type de projets sont ceux liés à 
l’animation  qui  doit se faire en ces lieux. Il  ne s’agit  pas ici  d’une animation 
simplement de type communicationnel, mais de type opérationnel, où les animateurs 
sont capables de repérer les besoins et les opportunités des diférents intervenants et 
de les faire se rencontrer à dessein. 
 62
Également, il est important  de comprendre  que ces  nouveles tendances en 
matière  d’innovation semblent  modifier de façon importante les méthodes 
d’intervention  des agents  de  DÉ.  Pour  valider s’il  y a effectivement  une 
problématique  managériale et donc, voir s’il existe un décalage entre les  méthodes 
actueles d’intervention des agents de DÉ et la nouvele réalité de l’innovation, une 
première étape est donc de comprendre le travail des agents de DÉ sur le terrain, ce 
qui fait l’objet de la section suivante. 
2.3. Les agents de DÉ en action 
2.3.1. L’évolution du métier d’agent de DÉ 
Dans un premier temps, quel est réelement le métier d’agent de DÉ? Bien que 
cete recherche ne porte pas sur les problématiques de professionnalisation du métier, 
un rappel sur les changements  de ce  dernier  pourait aider à comprendre l’aspect 
dynamique de celui-ci. 
Un  nouvel éclairage  quant à la récente évolution  de celui-ci est  donc 
nécessaire  dans  un contexte  où l’innovation est de  plus en  plus complexe et,  par le 
fait même, l’organisation teritoriale du DÉ aussi. 
Cete  question  du changement  dans le rôle  des agents  de  DÉ a été abordée 
dans le cadre des entrevues. Ainsi, les agents de DÉ perçoivent les changements de la 
manière suivante : 
Pour une agglomération au Québec 
En fait, il  y a  une  nouvele catégorie d’agent de DÉ au niveau meso. 
Cependant, cete nouvele catégorie est très loin des agents de la base 
micro qui ont une vision de DÉ très vente de terains. Il faut sortir de la 
mentalité brique et mortier; 
Les agents ne sont pas encore prêts à utiliser ces outils de cocréation et 
d’innovation ouverte; 
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Pour des agents de DÉ en France et au Québec 
Le DÉ doit se faire d’abord et avant tout au niveau local. Mais, il faut 
également  plus travailer en réseau maintenant, il faut développer des 
associations improbables pour qu’il y ait de l’innovation; 
Le réseau, c’est la clé pour la recombinaison des savoirs; 
Le réseau, c’est vraiment important pour développer les opportunités; 
Les agents de DÉ sont désormais des match makers, et à mon avis, ça, 
ça a une valeur inestimable; 
L’informel, c’est  bien  pour accéder aux  meileures informations.  Par 
contre, dans l’informel, c’est important de définir une certaine forme de 
structuration, souple, mais présente sinon l’informel ne débouche pas. 
Plusieurs appelations sont concordantes avec le métier d’agent de DÉ comme 
les  développeurs économiques, les  planificateurs stratégiques, les conseilers en 
développement industriel, les conseilers en DÉ, notamment. Nous utiliserons, tout au 
long  de cet article, l’appelation  d’agent  de  DÉ comme  générique à l’ensemble  des 
diférents vocables généralement utilisés. 
L’Association des professionnels en DÉ du Québec (APDEQ, 2010) ainsi que 
quelques autres organismes donnent certaines définitions du métier d’agent de DÉ qui 
sont les suivantes : 
Selon l’APDEQ : est appelé agent de DÉ tout intervenant exerçant des 
fonctions  qui contribuent à stimuler l’entrepreneuriat et à soutenir la 
création, l’implantation, l’atraction  ou le  développement  d’entreprises 
de  diférents secteurs économiques sur  un teritoire déterminé.  Le 
professionnel en DÉ est un accompagnateur de changement; 
Selon le Dictionnaire Septembre des métiers et professions : un agent de 
DÉ est  une  personne  qui administre  des  programmes  visant à 
promouvoir les investissements industriels et commerciaux  dans  une 
région donnée. Ele veile, entre autres, à localiser les sites industriels, 
commerciaux ou touristiques disponibles. Ele participe à l’élaboration 
de stratégies  de  développement, établit  des  plans  d’action et supervise 
leur  mise en  œuvre.  Ele identifie également les entrepreneurs et 
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investisseurs  potentiels, évalue leurs  besoins et leur  montre les 
avantages qu’il y aurait pour eux à s’établir dans la région dont ele doit 
promouvoir l’économie; 
Selon  Emploi-Québec : les agents  de  DÉ, les recherchistes et les 
experts-conseils en  marketing effectuent  des recherches, formulent  des 
politiques et administrent  des  programmes afin  de  promouvoir les 
investissements industriels, commerciaux et touristiques  dans les 
régions rurales et  urbaines,  ou afin  de  promouvoir les  produits et 
services commerciaux ou industriels. Ils travailent pour des ministères, 
des  organismes internationaux,  des entreprises  de  marketing et  des 
associations  de  gens  d’afaires,  ou ils peuvent être des travaileurs 
autonomes. (APDEQ, 2010) 
On voit ici que l’appelation d’agent de DÉ est large et qu’il existe une réele 
problématique de professionnalisation du métier. Aussi bien en Europe qu’au Canada, 
les associations sectorieles  d’agents de  DÉ  proposent  des certifications  pour 
améliorer cete professionnalisation. 
Ainsi, il  n’existe  pas à  proprement  parler  de formations scolaires  ou 
universitaires pour les agents en DÉ, et on voit des personnes de diférents horizons 
se joindre au  métier,  plus particulièrement des économistes,  des  planificateurs 
urbains, des gestionnaires de projets. 
De  plus, il existe  un clivage entre les « anciens »  du  DÉ,  qui  ont  une  vision 
plus militantiste du métier, et les nouveaux venus, qui se perçoivent plus comme des 
experts chargés  d’analyser  des scénarios  de DÉ territoriaux et  de  définir les actions 
adéquates en lien avec ces scénarios. 
Également, les  différences régionales entre les interventions en milieux 
urbains  ou en  milieux ruraux teintent fortement le  métier  d’agent  de  DÉ (Jeannot, 
2007). Il semblerait qu’il y ait également des visions diférentes du DÉ en fonction 
des écheles micro, méso et macro. Ceci est expliqué plus en détail dans le chapitre 4. 
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On constate alors  que la  définition du métier d’agent de DÉ n’est pas 
monolithique et revêt  des aspects  variés en fonction  des teritoires  où ele s’exerce. 
On peut se demander, à ce stade-ci, quele a été l’évolution de ce métier. 
Ce dernier, dans sa forme actuele, est une profession relativement récente. En 
efet, si le rôle  de  planificateur territorial existe  depuis longtemps, la  nouvele 
complexité  du  développement, en ce sens  qu’ele fait appel à  de  multiples 
intervenants  privés et  publics et à  différents réseaux, amène avec ele  de  nouveles 
formes  d’intervention.  L’Association  Rhône-Alpes  des  professionnels  du  DÉ local 
(ARADEL) distingue trois évolutions majeures dans la profession : 
1) le passage d’un métier d’aménageur de zones d’activité à un métier 
de  gestion  de  projet,  2) la transition  d’un  métier  de  promotion  du 
territoire  vers  un  métier  de création  d’un environnement  propice au 
développement  des entreprises,  3) le  passage  d’une logique  de service 
guichet à  une logique  de  gestionnaire  de  projets et  d’animation  de 
réseaux (ARADEL, 2010). 
Dans la  première étape, le  métier  d’agent  de  DÉ trouve son  origine 
notamment  dans les efforts  des administrations  publiques à  développer le teritoire 
(Jeannot, 2007). 
Cependant, avec l’avènement  des zones  géographiques comme les  districts 
industriels  de  Marshal et,  plus tard, la notion de grappes industrieles  ou  de  viles-
régions  motrices  du  DÉ, le  métier  d’agent de  DÉ tend à se complexifier également 
(ARADEL, 2010). 
Il évolue alors vers une seconde étape, où les agents de DÉ ont pour objectif 
de  promouvoir  des environnements  dans lesquels toutes les conditions sont réunies 
pour permetre aux organisations de se développer. Enfin, dans une troisième étape, 
on  voit le rôle  d’agent  de  DÉ se  placer à un  niveau  de  « superanimateur »  dont la 
mission est  de connecter les  différents intervenants innovants  du teritoire et  de 
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favoriser ainsi le  développement  de  projets  plus  novateurs et très enchâssés 
localement.  Ce rôle  de  « superanimateur » se retrouve également au cœur  des 
problématiques  d’acceptation sociale  des  projets  de  DÉ  qui sont  de  plus en  plus 
cruciales pour leur réussite (Rohe, 2009). Le métier d’agent de DÉ se retrouve ainsi 
essentielement  dans  des  organisations publiques ou parapubliques, ou dans des 
organisations  privées  dont les clients sont  des  organisations  publiques  ou 
parapubliques. 
Donc, il est important de metre en relief ces définitions du DÉ avec ce que 
font les agents de DÉ sur le terrain, dans leur quotidien, c’est ce qui est présenté dans 
la section suivante. 
2.3.2. Description des tâches et agents sur le terrain 
Bien  que le  métier  d’agent  de  DÉ soit fortement évolutif, car il  dépend  des 
conditions et des mutations économiques et du contexte politique notamment, on peut 
cependant en  définir certaines  bases communes (ARADEL,  1999).  D’après les 
manuels du Canada et de la France relativement au métier d’agent de DÉ, le tableau 
suivant recense les différentes actions que font actuelement les agents de DÉ. 
Ce référentiel  de compétences  défini par les associations  d’agents  de  DÉ 
française et canadienne ainsi que les champs de compétences de la loi sur les CLD, 
est  basé sur  des enquêtes auprès  de leurs  membres relativement aux tâches  qu’ils 
efectuent. 
Dans  un  premier temps,  on regardera selon ce référentiel  queles sont les 
activités  des agents  de  DÉ au  quotidien (tableau suivant),  par la suite,  on regardera 
trois exemples de développement selon les principes de co-innovation : 1) la Société 
des arts technologiques et l’hôpital Sainte-Justine et 2) Le Living Lab de Montréal, 3) 
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la  gare  de triage  Outremont expliquera quant à ele comment l’intégration  de ces 
nouveles techniques a pu aider à l’amélioration d’un projet déjà existant. 
Dans un troisième temps, on reprendra le référentiel pour voir, en regard des 
exemples étudiés  quels sont les éléments  dont les agents de  DÉ  disposent,  qu’ils 
utilisent et qui sont compatibles, favorables à la co-innovation 
Dans le cadre  des rencontres  qui  ont été faites tout au long de cete thèse, 
l’une des principales actions des agents de DÉ est la visite en entreprise. Lors de ces 
visites, les agents  de  DÉ en  profitent pour non seulement maintenir une relation 
d’afaires avec leur  bassin  de  partenaires,  mais également  pour être à l’écoute  des 
besoins des entrepreneurs. 
Plusieurs  de ces  besoins se situent au niveau du financement, et ce sans 
surprise,  mais également  parfois au  niveau  d’expertises techniques (brevet  par 
exemple) ou marketing, de l’emploi, de la formation, de la fiscalité/des taxes ou du 
juridique, tel que le présente le tableau ci-dessous. 
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Tableau 1 
Principaux outils d’intervention des agents de DÉ selon leur diférent niveau 
d’intervention 
 
Descriptions des activités des agents de DÉ 1ière ligne 
(micro) 
2ième ligne 
(méso) 
3ième 
ligne 
(macro) 
Visites en entreprises, conseils : marketing, brevets, 
développement de nouveaux modèles d’affaires, conseils 
aux entrepreneurs ou organismes (finances et fiscalité, 
employabilité, marketing, etc.), support à la gestion 
d’entreprise 
   
Structuration de communautés d’intérêts, de pratique et 
animation (génération d’idées, développement de projets 
structurants) 
   
Mobilisation des acteurs, animation de groupes, 
structuration de la communauté, mise en relation, 
référencements et gestion de conflits 
   
Formation aux entrepreneurs ou organismes (plan d’affaires, 
études de faisabilité) 
   
Aide à la localisation et au développement immobilier, 
prospection de projets 
   
Programmes de financement    
Développement d’infrastructures en soutien au DÉ, 
développement de stratégies d’action, négociation avec les 
instances et les parties prenantes 
   
Le nombre de crochets indique l’intensité d’utilisation des outils 
Ceci a ainsi été souligné par les intervenants : 
On cherche à  développer  des relations à long terme avec  nos 
entrepreneurs […] établir  un lien  de confiance […]  beaucoup 
d’entrepreneurs sont déficients en matière de vente ou de marketing, 
ils sont trop centrés sur la technologie. 
Un des éléments qui est également ressorti est la notion de structuration de la 
communauté.  Souvent, l’agent  de  DÉ (au  Québec comme en  France) se  perçoit 
comme un marieur, un passeur ou un match-maker : 
 69
Les entreprises sont recroquevilées sur eles-mêmes, il faut les 
amener à s’ouvrir aux  partenariats […]  on est  une agence 
matrimoniale économique.  C’est tout de  même très  dur  de faire ces 
mariages, car il faut comprendre les  besoins  de la compagnie, son 
contexte, comprendre également ce  que les autres entreprises  ont à 
ofrir. 
La façon dont « les mariages » doivent être faits désormais varie beaucoup. 
En effet, plusieurs agents de DÉ ont évoqué le principe d’informalité pour aider aux 
rencontres  de  partenaires.  Ces rencontres informeles  doivent cependant être 
minimalement structurées afin  de  ne  pas  verser  dans l’activité  de loisir,  mais rester 
dans une réele optique de DÉ. 
La genèse d’idées devrait se faire autour de problématiques communes qu’il 
appartient à l’agent  de  DÉ  d’identifier.  Autrement  dit, c’est  par le  nombre  de 
personnes rencontrées  que l’agent  de  DÉ arive à avoir  une  vision  plus  globale  des 
problématiques de sa communauté et qu’il en vient à proposer des projets structurants 
qui peuvent aider plusieurs entrepreneurs et faire avancer le DÉ (Julien, 2008). À titre 
d’exemple, le  Service  de  DÉ  de la  Vile  de  Montréal à travers ses commissaires 
sectoriels au  DÉ avait constaté  que les secteurs  des sciences  de la  vie,  de 
l’aéronautique et des TIC avaient des intérêts communs au niveau de l’imagerie 3D. 
Ainsi, une rencontre, sous forme de 5@7 (informel structuré) a été organisée afin que 
chaque  protagoniste  puisse  présenter leurs  problématiques  d’une  part, et leurs 
solutions d’autre part. 
Une fois les  projets structurants  déterminés, les agents  de  DÉ  doivent 
mobiliser les  parties  prenantes autour de projets de développement ou de 
problématiques communes, et ce, même si les intérêts des parties prenantes peuvent 
être divergents (ceci est issu des éléments du modèle présenté au chapitre 4). 
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Cela demande certaines habiletés de la part des agents de DÉ, notamment en 
gestion  de  projet et résolution  de conflits.  On  peut se  demander si les structures 
actueles leur permetent d’avoir les coudées franches en la matière. 
Par aileurs, une des fonctions des agents de DÉ est à l’efet de conseiler, de 
former les entrepreneurs  vers  de  nouveles approches.  L’agent  de  DÉ est  un 
animateur de réseaux, de communautés, en ce sens il a un rôle de formateur auprès 
des entrepreneurs.  Par exemple, lors  des entrevues,  plusieurs agents  de  DÉ  ont 
mentionné les  principes liés à l’innovation  ouverte et aux Business  Model 
Generation12. Ils ont à la fois la mission de porter ces nouveles tendances auprès des 
entrepreneurs, mais également auprès des instances dont ils dépendent tant au niveau 
administratif que politique. Ce faisant, ils doivent s’intéresser aux nouveles pratiques 
et favoriser le  développement d’infrastructures et  plus encore  d’infostructures et  de 
sociostructures  qui  permetent le  développement accéléré  du tissu socioéconomique 
d’un territoire (Julien,  2008).  Tel  que  mentionné  précédemment, lorsqu’on est en 
période  de croissance économique, l’agent  de  DÉ travaile  plus à améliorer 
l’efficacité  de ses interventions auprès  des  partenaires,  par contre en  période  de 
développement, alors l’agent  de  DÉ  doit  participer à la refonte  des  processus  de 
soutien à la communauté et aider à la  mise en  œuvre  de  nouveles  pratiques et 
structures  qui accompagnent ce  développement. Il semblerait, encore  une fois,  que 
l’on se situe plus dans ce dernier contexte actuelement. 
Si les actions des agents de DÉ semblent pouvoir être adaptées aux principes 
de la co-innovation, on constate toutefois une certaine contradiction entre la volonté 
des agents  de  DÉ  de  modifier leurs  pratiques et la capacité  des structures  dans 
lesqueles ils évoluent à accueilir ce changement. 
                         
 
12 Voir Osterwalder et Pigneur (2002) : www.businessgenerationmodel.com 
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À ce titre, il a été mentionné, notamment par les entrepreneurs, le manque de 
souplesse et de flexibilité dans leurs relations avec les agents de DÉ : 
Il y a un grand manque de flexibilité dans ce que demande les agents de 
DÉ […]  on juge sur  de la  paperasse,  pas sur la  personnalité  de 
l’entrepreneur,  pourtant c’est cela  qui est important. […]  Le  problème 
c’est le fonctionnariat : les  gens  ne peuvent pas prendre  de  décisions, 
pourtant, c’est eux qui connaissent le mieux le potentiel de l’entrepreneur 
[…] il y a un clivage épouvantable entre la perception des agents de DÉ 
et l’entrepreneur. Comme le fait qu’on fait tous de l’argent, mais on en 
arrache, surtout  dans les  premières années.  Dans le  meileur  des cas, si 
l’agent de DÉ est volontaire, il se heurte à sa structure, il devient alors un 
bon fonctionnaire, il fait sa job, pas plus, pas moins ! – Entrepreneur au 
Québec 
Le  problème  de la structure  du fonctionnariat a été abordé à  quelques 
reprises, certains agents  de  DÉ souhaitent s’armer de nouveaux outils en soutien à 
l’innovation,  pour  mieux aider les entrepreneurs technologiques,  mais leur 
organisation  ne le  permet  pas :  « les structures sont lourdes et  ne sont  pas tournées 
vers les résultats  de l’innovation […] il y a  beaucoup  de résistance face aux 
changements… » - Entrepreneur au Québec. 
Pourtant, les  organisations, autant  que les agents de DÉ ont intérêt à 
comprendre et à intégrer les nouveles pratiques de développement. En efet, on peut 
constater que depuis quelques années, la réalisation de projets tant d’envergure qu’à 
l’échele locale se trouve de plus en plus mise en péril (Lehmann et Motulsky, 2013) 
si on ne comprend pas les nouveles pratiques liées à la co-innovation. Le projet de 
Loto  Québec/Cirque  du  Soleil en est sans  doute  un  bon exemple.  La  non-
considération  des intérêts citoyens et la molesse  du réseau  d’affaires à  discuter  du 
projet avec les  parties  prenantes a sans  doute contribué à faire  mourir le  projet 
rapidement. 
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La section suivante présente deux exemples de projets qui ont été entièrement 
menés en co-innovation et un troisième qui a intégré la co-innovation plus tard dans 
son processus de développement. 
Suite à ces descriptions, on poura se poser la question de ce qui a changé et 
au final voir si les agents de DÉ se trouvent bien outilés face à ces changements. 
2.4. Trois exemples de développement à partir de la co-innovation 
Le premier exemple présenté ici est celui du Living Lab conjoint de la SAT et 
de l’hôpital  mère-enfant  Sainte-Justine  dont l’objectif est  de  permetre  une  plus 
grande  humanisation  des soins  de santé  oferts aux enfants  par le  biais  des  outils 
numériques. 
2.4.1. L’exemple du Living Lab SAT et Sainte-Justine 
Lors  du lancement  de la  SDÉ  de la Vile  de  Montréal 2011-2017, il a été 
présenté les bases d’une colaboration originale entre la SAT et l’hôpital mère-enfant 
de Sainte-Justine. Les directeurs généraux de ces deux institutions se sont rencontrés 
dans le cadre de la préparation de la SDÉ 2011-2017 (un bel exemple de sérendipité 
d’afaires) et ont discuté de leur métier et de leurs projets respectifs. Au cours de ces 
discussions,  des  besoins communs sur  des  processus innovants en matière de soins 
thérapeutiques par l’image ont été identifiés, et une colaboration a alors débuté. 
Le choix s’est porté non pas sur une colaboration « classique » de R-D entre 
deux établissements,  mais  plutôt sur le  développement  d’un Living  Lab où les 
thérapeutes, les chercheurs en santé et en arts numériques, les patients et leurs parents 
pouraient codévelopper des solutions adaptées aux réalités et aux besoins de chacun. 
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L’objectif  de cete colaboration était  d’humaniser les soins  de santé fournis 
aux enfants en prenant en considération le fait que ces derniers étaient des natifs du 
numérique. Pourquoi parler d’un tel exemple dans le cadre d’une thèse en DÉ? 
Premièrement,  parce  que ce  premier  projet  du  genre a  posé les jalons  d’une 
nouvele méthode de travail en matière de développement qui a intégré non seulement 
un  volet  principal  de soins  de santé,  mais également  un  volet  de  développement 
communautaire et également entrepreneurial. 
Dans ce contexte, il faut souligner que l’approche préconisée dans le cadre du 
Living  Lab a été une approche de type ethnographique  où les chercheurs  du Living 
Lab ont pu observer les usages des utilisateurs du service de soins, et ici on inclut non 
seulement les patients et leur famile, mais également les cliniciens, les praticiens et 
le  personnel  d’encadrement  de l’hôpital.  À cela,  viennent s’ajouter  des compagnies 
privées qui soutiennent financièrement la recherche. Le développement de nouveles 
solutions technologiques se fait par des principes de cocréation et de co-innovation. À 
la  diférence  des lead-users  de  Von  Hippel (1986), les  usagers  découvrent  par 
l’expérimentation (ici les  processus et les structures  de Living  Lab)  de  nouveaux 
usages inédits au lieu  de se  prononcer en faveur  ou  non  des  usages  qu’on leur 
propose. 
Au niveau du DÉ, le Living Lab SAT – Sainte-Justine a réelement permis de 
découvrir de nouveles formes d’utilisation des contextes et des outils thérapeutiques 
existants,  mais renouvelés  dans  de  nouveaux contextes  d’usages.  Par exemple, au 
niveau  de l’élaboration  de soins  pour les enfants ayant des problèmes de 
sociocommunication, l’utilisation  d’avatars  3D en lieu et place d’intermédiateur  de 
communication entre le thérapeute (psychiatre) et le patient (enfant) a non seulement 
permis  d’améliorer la  qualité  des soins,  mais également  de jeter les jalons  de 
nouveles formes d’utilisation des technologies 3D. 
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Ce  qui a été constaté en réalité, ce sont que de nouveaux usages (certains 
commercialisables, certains  purement thérapeutiques)  ont émergé  de technologies 
existantes.  Comme le  mentionnaient les agents  de  DÉ,  on se trouve alors  plus  dans 
une logique  de recombinaison  des savoirs  qui  mène à  de  nouveles formes 
d’innovation. 
Il faut, cependant, se  doter  de  nouveaux  outils  pour capter ces  nouveles 
formes d’innovation par l’usage. 
Le rôle des agents de DÉ, ici a été de metre en relation les parties prenantes, 
et  d’accompagner celes-ci  dans le  processus (animation).  Également,  de rester 
informé  de ce  processus,  d’y  participer et  de le comprendre (dans  une  démarche 
d’efectuation13) afin  de  pouvoir le transférer vers d’autres projets à caractère plus 
économique. C’est ce que l’on va voir dans la prochaine section. 
2.4.2. Le Living Lab de Montréal (LLM) 
Le LLM est un une plateforme d’innovation destinée à trouver des solutions 
aux problématiques de mobilité. Un des projets dont s’est occupé le LLM a été celui 
des  problèmes  de rééquilibrage  des stations BIXI. En efet, beaucoup d’utilisateurs 
descendaient la côte du Beaver-Hal, mais peinaient toutefois à la remonter. Ainsi, il 
était  donc  nécessaire  d’utiliser  des camions  qui transportaient les  vélos  de stations 
remplies vers des stations vides afin de rééquilibrer l’ofre de services. Bien sûr, on 
comprend  que cela  va à l’encontre  des  principes liés au  vélo en partage  qui sont la 
réduction de la trace environnementale, la réduction de la congestion et favoriser les 
transports actifs. 
                         
 
13 L’effectuation est un processus par lequel, avec un ensemble de moyens, l’entrepreneur sélectionne 
dans cete  gamme  de  moyens, ceux  qui lui  permetent d’ateindre un objectif particulier (traduction 
libre, Sarasvathy, 2001). 
 75
Donc, ici, la solution qui avait été trouvée à cete problématique était somme 
toute une solution de type classique qui non seulement alait à l’encontre de l’objectif 
premier de la mise en place du BIXI et qui en plus s’avérait avoir un surcoût pour la 
Vile. 
Dans le cadre  du  LLM, il a alors été  décidé  de  développer  une solution  qui 
prenne en considération les usagers de BIXI. Ainsi, afin de stimuler un rééquilibrage 
des stations, un projet pilote a été développé afin de voir queles seraient les idées que 
les  usagers  pouvaient eux-mêmes  metre  de l’avant  pour le rééquilibrage.  Dans  un 
premier temps, la notion de récompenses a été mentionnée. 
Des  pourparlers  ont alors été engagés avec  des commerçants  qui  pouraient 
ofrir  des coupons-rabais aux  utilisateurs  de  BIXI  qui choisissaient  de  déposer leur 
vélo  dans  une  borne  vide  même si cele-ci était  moins  proche  de leur  destination 
finale. Les commerçants quant à eux par cete action pouvaient voir leur achalandage 
augmenter  vers  une tranche  de clients  qui  n’est  pas  des clients  naturels (les 
utilisateurs  de  vélo).  Par contre,  un  des éléments  qui a été  mis  de l’avant  par les 
usagers fut l’aspect compétitif et  de bien commun. Au-delà des récompenses 
financières, certains utilisateurs souhaitaient avoir une forme de reconnaissance non 
monétaire. Il a  donc été convenu  de  développer  un jeu sérieux  qui  permetrait aux 
utilisateurs  de compétitionner entre eux afin  de renforcer les  objectifs  de 
rééquilibrage. 
Le développement du jeu permetra à terme, non seulement de solutionner une 
problématique de mobilité, mais également d’ouvrir un nouveau secteur porteur dans 
une industrie florissante à  Montréal soit cele  du jeu sérieux. Il est  bien sûr évident 
que l’intervention des agents de DÉ ne concourt par à créer un nouveau marché, mais 
plutôt à aider à la structuration de celui-ci. 
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Cela rejoint sans doute l’idée évoquée par les agents de DÉ, notamment dans 
leur rôle  d’animateurs  voire  de  « superanimateurs »,  de  marieurs  ou  de  meteur en 
relations. 
Par aileurs,  dans les  deux exemples  précédents,  on  voit  que les  utilisateurs 
sont mis à contribution dans le développement de solutions adaptées à leurs besoins 
ou leurs problématiques. Ils y sont intégrés très tôt dans le processus, afin de cocréer 
ou de co-développer les solutions. 
Il s’agit  d’une implication  diférente  de la simple consultation.  L’exemple, 
suivant, montre la diférence dans le développement et le suivi de projet, lorsque les 
usagers ne sont mis que tard à contribution. Il s’agit du futur campus de l’Université 
de Montréal. 
2.4.3. L’exemple du Campus Outremont 
Le campus Outremont est également un exemple de développement qui dans 
sa  première  phase a été conduit  de façon plutôt classique.  L’Université a acheté 
l’ancienne  gare  de triage  d’Outremont  pour  y instaler son  nouveau campus.  La 
planification  du  projet s’est fait  de façon traditionnele à savoir : le  développement 
des plans et devis techniques par les experts de l’université et de la Vile. Par la suite, 
une consultation  publique a été  demandée à l’OCPM, et ce, conformément à la 
réglementation en ce qui concerne les projets dérogatoires. 
Lors  de la consultation  publique, la voix  des citoyens et autres  parties 
prenantes s’est clairement  opposée au  projet dans sa forme tele que présentée. La 
liste  des  modifications  demandées était importante et  dépassait largement les 
compétences de l’Université. 
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En efet, les enjeux socioéconomiques tels  que la  venue  d’un centre comme 
l’UdM à  proximité  d’un  quartier comme  Parc-Extension (l’un  des  plus  pauvres au 
Canada) ont posé les questions d’intégration au projet (contrats de travail, formation) 
ainsi  que la  question  de la  gentrification (avec le  quartier artistique  du  Mile-End 
également) et les enjeux de transport. 
Devant l’ampleur de la tâche, il a été décidé de préparer une nouvele forme 
de document basée sur une plus grande intégration des éléments socioéconomiques en 
plus des éléments d’aménagement et d’architecture. 
Au lieu  du  PPU,  document  privilégié  dans le cadre  d’un  projet  dérogatoire, 
c’est  donc  un  PDUÉS  qu’il a été  proposé  de  développer.  Pour ce faire, la  Vile  de 
Montréal a  mis en  place  de  nouveaux  outils  participatifs (voir : 
www.forumcitoyen.ca)  qui incluaient la  participation citoyenne.  Cete  vaste 
consultation a  permis  d’intégrer  non seulement les  demandes  des citoyens,  mais 
également de voir se développer colectivement de nouveles solutions négociées par 
et pour la communauté. Cet exercice qui a duré presque un an a permis de rapprocher 
les citoyens et les promoteurs du projet. 
À ce titre,  un  directeur  de  projet a été embauché  par l’UdM  pour favoriser 
l’intégration et le développement de projets auprès et avec les communautés. Une des 
premières actions a été de préparer une journée d’idéation sur le campus d’Outremont 
avec  une centaine  de  participants (des  parties  prenantes et  des représentants  des 
citoyens), afin  de co-créer  des  projets ensemble.  Un atelier a été  monté sur les 
principes  d’animation créative et  plusieurs idées  originales,  dont le centre 
d’innovation ouverte et l’université populaire (sortes de Living Lab permanents) ont 
été développés avec les communautés. 
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Ainsi,  on constate  donc  que la  gestion des  parties  prenantes a changé. Il  ne 
s’agit plus seulement de les intégrer dans un processus colaboratif uniquement, mais 
de les amener à cocréer, codévelopper de nouveaux produits et services. 
On passe d’un écosystème plutôt restreint, où ne sont inclues dans les parties 
prenantes  que les  personnes  directement intéressées au  projet et les  personnes 
détenant  une expertise recherchée, à  un écosystème incluant les  utilisateurs,  qui au 
niveau  du  DÉ  peuvent être  des citoyens et  qui sont  placés  dans  un contexte  de 
concertation (où l’on  demande  de  participer à l’évaluation de projet, mais une fois 
que ceux-ci sont  dans la  phase finale  d’implantation), à  un écosystème incluant les 
usagers en les  plaçant cete fois  dans un  processus  de codéveloppeurs  où  on leur 
demande très tôt de participer à l’élaboration du projet en lui-même. 
Alors,  on constate également  que le rôle  des  usagers  dans le développement 
des  organisations est en train  de changer.  Comme  mentionné  dans le cadre  des 
projets, ils deviennent des codéveloppeurs à part entière, ce qui implique, de la part 
des entreprises, de nouveles façons de faire (Saarijärvi, Kannan et Kuusela, 2013). 
Dans cet ordre d’idée en considérant les entrepreneurs comme leurs usagers, 
la  CDEC  Rosemont-Petite-Patrie a  développé :  Virage innovation entrepreneuriat 
(VIE)  dans lequel ele souhaitait, s’appuyant sur une démarche de type efectuel, 
développer  de  nouveaux  outils en soutien à l’innovation et à l’entrepreneuriat  qui 
incluaient les principes de co-innovation. Pour ce faire et pour déterminer des outils 
adéquats  pour les entrepreneurs,  deux cohortes  d’entrepreneurs  devaient,  dans le 
cadre  d’un  processus  d’apprentissage  ouvert, à la fois aider à  développer les 
méthodes et les outils de soutien à l’innovation pour les agents de DÉ, tout en se les 
appropriant et eux-mêmes augmenter leur courbe d’apprentissage. La CDEC avait par 
aileurs  d’autres  partenaires comme la  CDEC  de  Sherbrooke, trois  universités (dont 
cele de Sherbrooke) et un Living Lab devant l’aider dans sa démarche. 
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Le rôle des agents de DÉ s’en trouve donc lui-même modifié, car il ne s’agit 
pas  uniquement  d’adapter les  méthodes  de  gestion  des  parties  prenantes classiques, 
mais de trouver de nouveles formes d’intervention qui incluent de façon adéquate les 
usagers. 
Plus spécifiquement et selon  plusieurs agents  de  DÉ rencontrés tout au long 
de cete thèse, il semblerait  que  deux  phénomènes se combinent.  Premièrement, les 
agents de DÉ constatent donc que certaines entreprises ont déjà intégré les principes 
liés à la  participation  des  usagers  dans leur  mode  de  développement et  donc  ne se 
reconnaissent  plus  dans les  méthodes traditionneles  d’interventions  des agents  de 
DÉ. 
On  voit ces cas  particulièrement  dans les entreprises  de  haute technologie 
(technologies de l’information et technologies Web particulièrement) : 
Pour les agents de DÉ au Québec et en France 
La fonction  de  DÉ a changé ele aussi, l’agent  de  DÉ  devient  un 
animateur  qui  doit : créer  des  plateformes, créer  des espaces  de 
colaboration […] au  niveau  de l’innovation, il faut faire  de l’informel 
structuré et de la cocréativité; 
Les agents  de  DÉ  doivent travailer sur la business serendipity […]  on 
réfléchi sur un espace de coworking et de cocréation […] avec le fait que 
l’espace doit être animé, mais on ne sait pas trop comment le faire; 
Les institutions  publiques  doivent aider les entrepreneurs, les  petites 
start-ups au  niveau  de l’innovation  dans les  modèles  d’afaires, la 
commercialisation, parce que pour la technologie, on a tout ce qu’il faut; 
Je pense que dans les secteurs émergents, c’est souvent le secteur public 
qui  doit accompagner les  projets […] de  plus en  plus  de  personnes 
deviennent sensibles à la cocréation, je  pense  que c’est l’avenir  du 
développement […] l’intégration  des citoyens, c’est dificile, car  on 
doute de leur capacité à définir des projets fiables; 
 
Pour un entrepreneur au Québec 
Il faut faire confiance aux agents  de  DÉ […] ils  doivent être  des 
intrapreneurs; 
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Pour des agents de DÉ et des grappes au Québec et en France 
Il faut revoir les critères du DÉ, il faut favoriser le qualitatif au lieu du 
quantitatif […] il faut aler vers un modèle qui soit project centric et l’IO 
peut aider, car ele  va  metre en concurrence  des solutions […] 
contrairement à ce que l’on peut penser, l’IO est pertinente pour le low-
tech; 
Au niveau de l’IO, on regarde ce qui se passe avec le crowdsourcing , on 
a  des entreprises  qui font ça, alors il faut  qu’on soit informé, le co-
développement, les  bêta-testeurs et les données ouvertes. On constate 
que les compagnies plus petites fonctionnent plus en IO; 
Par exemple, les technologies  mobiles  permetent  de capter les 
changements en temps réel et  nécessitent la  participation  des  usagers. 
Toutes ces entrées  donnent lieu à  de  nouveles activités comme le Big 
Data, cete  nouvele information crée ele-même  de  nouveles 
technologies, et tout ce cercle vertueux crée du DÉ. 
Deuxièmement, certains agents  de  DÉ  veulent intégrer les  principes  de co-
innovation  dans leurs  méthodes,  mais constatent  que leurs entreprises clientes sont 
peut enclines à travailer avec ces  dernières, et les agents de DÉ cherchent donc de 
nouveles  méthodes (particulièrement en termes  de formation)  pour  que leurs 
entreprises clientes  puissent commencer à transformer leurs  pratiques  d’afaires 
(lorsque c’est nécessaire) vers la co-innovation. 
Le tableau 2 suivant reprend le tableau 1,  mais en tentant  d’extraire  une 
première problématique liée à l’implantation et à l’utilisation de la co-innovation. 
Les agents  de  DÉ, évoluent toutefois  dans  des contextes  politiques et 
économiques  qui favorisent certaines  philosophies  de  développement et certains 
outils  de  développement territoriaux.  Les élus et planificateurs sont enchâssés dans 
des cadres  de réflexion  qui  déterminent leurs actions et  qui sont  parfois  dificiles à 
modifier.  Ces  derniers  ont  une influence sur le travail des agents  de  DÉ et sont 
présentés dans la section suivante. 
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2.5. Contextes politiques d’intervention et grands principes de DÉ 
Il est entendu que cete thèse part du principe qu’un minimum d’intervention 
est nécessaire au développement d’un tissu économique intéressant. Bien sûr, certains 
afirmeront  d’entrée  de jeu  qu’il s’agit d’un  biais important  dans la  démarche. 
Cependant, il semble  difficile  de  penser  que dans les sociétés actueles, les états se 
désengagent totalement  du soutien au  DÉ. En  d’autres termes,  qu’on le  veuile  ou 
non, les  pouvoirs  publics  définiront  des stratégies  d’intervention en  matière  de  DÉ. 
Eles seront tantôt intrusives, tantôt légères, mais définiront des paramètres minimaux 
à partir desquels les agents de DÉ devront travailer. 
Ainsi, cete thèse  poura servir à conseiler,  dans  une certaine  mesure, les 
pouvoirs  publics  dans leurs efforts  de  définition  de  politiques  d’intervention sur les 
meileures  pratiques  qui seraient à  développer. C’est pourquoi nous alons présenter 
diférents types d’interventions qui ont été adoptés jusqu’ici, ainsi que les nouveles 
formes d’intervention de l’État. 
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2.5.1. Les diférents vecteurs d’intervention de l’État 
Donc, certaines formes d’interventions favorisent plutôt le développement de 
contextes qui soutiennent le DÉ. Du point de vue des agents de DÉ tant privés que 
publics,  un  des  premiers  outils  de  développement territorial a été les  districts 
industriels, basés sur les principes de MAR, où l’innovation est issue d’entreprises de 
type  monopolistique  qui,  par le jeu  de la concentration  de leurs clients et  de leurs 
fournisseurs,  dans  un espace  donné, éliminent leurs compétiteurs en élevant  des 
barières à l’entrée de leur marché. Ceci se fait notamment par la réduction des frais 
de transport et les économies d’échele dues à la concentration géographique. 
Ici, l’idée, c’est le jeu  de la compétition entre  des entreprises  d’un  même 
secteur industriel, localisées à  proximité l’une  de l’autre,  qui  va  permetre le 
développement croissant  de l’innovation.  Le savoir, et  particulièrement le savoir 
tacite, qui est lié à l’expérience des personnes et qui ne peut être transmis que d’un 
individu à l’autre, circule par le fait même dans ces teritoires où se concentrent des 
entreprises concurrentes  qui cherchent à recruter les  meileurs individus et à 
constamment coiffer au  poteau leurs concurents en  développant  de  nouveaux 
produits. 
Les économies  d’échele s’opèrent également  dans ce  modèle,  puisque la 
concentration  d’entreprises  dans  un certain secteur appele les entreprises connexes 
(clients, fournisseurs, services spécialisés) à se localiser à  proximité  dans  un 
phénomène cumulatif  d’apprentissage et  de  DÉ.  Le  modèle  de concentration 
sectoriele de Porter a été décliné, sur le plan opérationnel, en certains outils de DÉ, 
qui sont présentés dans le cadre de cete recherche comme des outils interventionnels 
de type macro, en ce sens qu’ils ont été pensés comme des politiques d’intervention 
nationales parfois déclinées au niveau régional. 
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Une atention particulière est portée donc aux PST, car ils ont influencé le DÉ 
territorial pendant une bonne partie de la deuxième moitié du 20e siècle et continuent 
de le faire,  dans  une certaine  mesure à l’heure actuele, tout en tentant  de redéfinir 
leurs pratiques. 
Quéré (2005) en  donne  une  définition  générale  des  PST comme  « un 
rassemblement circonscrit spatialement de composantes d’enseignement supérieur, de 
recherches et  d’entreprises  dites  hi-tech ». D’autres auteurs confirment la  notion  de 
développement spatial circonscrit et la capacité  de ce développement teritorial 
comme outil performant de DÉ. 
Bel (1993) souligne,  quant à lui, l’eficacité  des  PST comme  outil  de  DÉ : 
« Il semble que c’est le mécanisme le plus reconnu et le plus proactif pour metre en 
place  une infrastructure  dans laquele les interactions entre  universités et industries 
sont créées et renforcées. ».  Certaines caractéristiques  physiques et teritoriales se 
ratachent, la  plupart  du temps, également au concept  de  PST teles  que :  1)  un 
zonage  particulier axé sur la  R-D, 2)  un environnement  physique  propice au 
développement et à la recherche (incluant  des services additionnels et  un 
aménagement urbain de prestige). 
Ces caractéristiques  physiques  permetent  des interelations entre les 
composantes  du  parc  desqueles  naissent  des synergies  devant conduire à  une 
croissance soutenue et durable locale. 
Du point de vue des autorités publiques, il existe trois raisons principales pour 
l’implantation d’un PST : 1) la réindustrialisation et le développement technologique, 
2) le développement ou le renouveau urbain, 3) la création d’un milieu innovant pour 
favoriser le DÉ (Vodevelo, 1997). 
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À titre d’exemple, l’île de Montréal compte quinze parcs industriels qui sont 
aujourd’hui des vestiges de la stratégie de concentration des activités industrieles des 
années 1990 et  deux  parcs scientifiques et technologiques  qui sont  Technoparc 
Montréal et Technopôle Angus. 
À la suite  de la résidence en entreprise, il a été constaté qu’aujourd’hui, les 
quinze parcs industriels sont actuelement en complète redéfinition de leur rôle dans 
le système techno-industriel  montréalais, tandis que les deux PST se dotent de 
mandats qui dépassent maintenant les limites de leur teritoire. 
Les PST, en tant qu’outils de DÉ, connaissent également une évolution. Les 
premiers sont apparus  d’abord aux  États-Unis et au Royaume-Uni.  La figure en 
annexe  C  montre l’évolution  dans les  mandats et la  dynamique  des  PST.  Dans  un 
premier temps, les  PST sont  plutôt  une sorte  de  débordement  des activités  de 
valorisation  des  universités  qui sont  géographiquement localisées à  proximité  de 
ceux-ci (Quéré,  2005).  Certains investissements  de recherche  militaire  dans les 
années 1950 ont également favorisé la création de ce type d’aménagement dans des 
périmètres de types restreints et parfois sécurisés (Saxenian, 1994). 
Dans cete  première  phase  de  développement,  on assiste surtout à  des 
opérations  d’infrastructures circonscrites territorialement.  Ce sont  généralement les 
universités  qui  ofrent  des services  de soutien  directement aux entreprises  qui sont 
dans le PST. 
Dans une seconde phase de développement, que l’on voit apparaître durant les 
années 1980 à 2005, les projets de PST naissent d’une volonté commune des autorités 
et des ressources de recherche et d’innovation (centres de recherche ou universités). 
Un accord avec les autorités locales est généralement signé afin de faciliter le zonage 
spécifique du PST et la réserve foncière de certains terains, par exemple. 
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La  plupart  du temps,  un  organisme  de gestion  du  PST est créé.  Ce  dernier 
assure  non seulement les services immobiliers,  mais également les services 
d’animation et certains services aux entreprises  du  PST.  Le  PST  devient alors  une 
adresse immobilière de prestige pour la recherche, la science et l’innovation. 
Le modèle ne correspond plus à un modèle de croissance endogène du PST, 
où les locataires sont majoritairement des entreprises essaimées des universités, mais 
repose plutôt sur un modèle exogène de croissance avec la présence de locomotives 
(anchor tenant)  qui sont atirées  dans le  PST  par  des aménagements spécifiques à 
leurs besoins et des avantages fiscaux à diférents paliers de gouvernement teles que 
des compensations de taxes foncières ou des crédits en R-D, par exemple (UKSPA, 
2003; Weedle, Rooks et Valdecanas, 2006). 
Enfin,  dans  une  phase subséquente  de leur évolution et à partir des 
années 2000, les  PST  passent  d’une logique immobilière et  de  promotion  des actifs 
du PST lui-même à une logique de promotion du réseau des actifs du PST. 
Le développement des PST s’intègre de plus en plus dans des projets sociaux 
et  urbains et  des espaces  ouverts sur la communauté plutôt que sur  des adresses 
immobilières circonscrites et centrées sur eles-mêmes. 
Alors  que la transition  de la  phase 1 à la  phase 2  de  développement  ne 
constituait pas une marche trop grande à franchir, les logiques de développement des 
phases suivantes, soit la transition  vers  un fonctionnement en réseau, semblent être 
plus ardues.  Les  PST sont alors confrontés à  de  nouveles façons  de faire  qui  ne 
relèvent  pas  de leurs compétences  directes  ni  de leur logique intrinsèque  de 
développement (UKSPA,  2003;  Weedle et  al.,  2006).  Les  PST  ou les  principes  de 
concentration spatiale et dans ce cas sectoriele, demeure des philosophies encore très 
présentes dans le travail des agents de DÉ. 
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Le passage à la troisième phase relève des logiques de réseaux et de mises en 
relation qui ont été mentionnées par les agents de DÉ dans le cadre de cete thèse. 
Les travaux de Porter à partir des années 1990 ont donné un nouveau soufle à 
la  philosophie  de  développement  de type spécialisation sectoriele avec le 
développement des grappes industrieles qui sont basées directement sur les stratégies 
de Porter et également le développement de PST ou de quartiers thématiques comme 
le Quartier des spectacles ou le Quartier de l’innovation. 
La CMM a identifié quinze grappes dans la région de Montréal, en marge du 
développement du premier PDÉ. Ele a alors réparti les grappes en quatre catégories 
en fonction de leur degré de maturité, soit les grappes de compétition (aérospatiale, 
sciences  de la  vie,  TIC, et textile et vêtement), les grappes de rayonnement 
(culture/cinéma et télévision, tourisme, services financiers), les  grappes  de  pointe 
(nanotechnologies,  matériaux avancés et technologies  propres) et les  grappes  de 
production (énergie,  bioalimentaire,  pétrochimie,  métalurgie et  papier/produits  du 
bois). 
La région  métropolitaine  de  Montréal compte six  grappes industrieles 
officielement constituées avec  des secrétariats  de  grappe et  une  grappe 
d’agglomération, soit le Bureau de la mode de Montréal. La figure 4 les présente. 
Ce sont  des  organismes à  but  non lucratif  dont la  mission  principale est la 
mobilisation des acteurs de la grappe, le développement de synergies entre les acteurs 
et la  promotion  des  membres  de la  grappe à l’échele internationale.  Ce 
rapprochement entre les  membres  d’une  grappe est  destiné à accélérer le 
développement des projets à l’intérieur de cele-ci. Depuis peu, on assiste également à 
des eforts de développement intergrappes afin de favoriser l’émergence de nouveaux 
secteurs. 
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Bien que la CMM les ait identifiées, les grappes n’ont pas été constituées par 
une intervention  publique,  mais sont  plutôt le résultat  d’une concentration  naturele 
dans certains secteurs  d’activités et eles sont animées  directement  par et  pour 
l’industrie. 
Cependant, certaines  grappes  ont  des ramifications  qui  dépassent les limites 
de la région  métropolitaine, et l’on voit alors se constituer  des  grappes 
métropolitaines,  mais à  portée  nationale  québécoise  pour rendre compte  de cete 
réalité (Écotech,  Bureau  du cinéma et  de la télévision du Québec et  Finances 
Montréal). 
Les grappes constituées en secrétariat font toutes l’objet de financement privé 
de la part de leurs membres et de financements publics tant au niveau métropolitain 
que national. 
Figure 4 
Les grappes de la grande région de Montréal 
 
Frangioni, 2011c d’après : Libérer le capital créatif, Vile de Montréal 
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Deux philosophies peuvent sembler s’opposer également dans l’établissement 
de  politiques  de  DÉ : les tenants  du  non-interventionnisme et les tenants  de 
l’intervention des pouvoirs publics, tels que déjà mentionnés. 
Ces derniers peuvent intervenir au niveau des infrastructures (en investissant 
dans les infrastructures de recherche par exemple) et au niveau des suprastructures, en 
améliorant les échanges entre les différents acteurs (Cooke, 2001b). Les politiques de 
type interventionniste  ont  mené en  Europe à  des  SRI  de type Institutional  Regional 
Innovation  System (IRIS) (Heidenreich, 2004; Koschatzky,  2004;  Niosi,  2000). 
Cependant, en les intégrant  dans  une analyse  dynamique, il  peut être  opportun  de 
réconcilier ces deux philosophies. En effet, la notion de chemin tracé est importante 
dans les SRI, comme cela a déjà été mentionné. Si un SRI est engagé sur un chemin 
qui  détériore sa situation concurrentiele, alors il faut être capable  de sortir  de cete 
trajectoire. 
L’intervention  des  pouvoirs publics et la construction  d’IRIS  permetent  de 
suggérer une nouvele direction (phénomène de phare dans la nuit) et de ramener le 
SRI dans une relative stabilité et une nouvele période de croissance (Cooke, 2004b). 
Il faut tout de même garder à l’esprit que selon Cooke (2004b), le rôle des pouvoirs 
publics  peut être intéressant sans toutefois être  déterminant en ce qui concerne 
l’évolution des SRI, alors les politiques de type « laissons faire le marché » ont mené 
en Amérique du Nord à des SRI de type Entrepreneurial Regional Innovation System 
(ERIS), soit  des  SRI  plutôt  menés  par le marché et le secteur  privé (Heidenreich, 
2004;  Koschatzky,  2004;  Niosi,  2000).  Dans les  deux cas, la connectivité  des sous-
systèmes en  particulier avec le sous-système  des  organisations  publiques est 
importante. 
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L’un des éléments qui peuvent être pris en considération ici est que les études 
démontrent que les ERIS sont plus eficaces en termes de performance économique 
en période de relative stabilité de l’économie. En revanche, en période de transition 
économique (comme à l’heure actuele avec la  nouvele économie et l’innovation 
ouverte), les  ERIS  ne  permetent  plus au SRI  de suivre  une trajectoire stable. Ils 
deviennent chaotiques. 
Uyarra (2010) souligne,  quant à ele, le  nouveau rôle  pour les  pouvoirs 
publics, soit celui d’entrepreneur public. Dans cete approche, le rôle des organismes 
publics  ne se  borne  plus à celui  d’un  partenaire  passif  qui  doit fournir  un 
environnement  propice au  développement de l’innovation,  mais à  un rôle  plus 
proactif  de  développeur,  particulièrement en certaines  périodes  d’instabilité 
économique. 
Par aileurs, dans un contexte où le développement des teritoires se fait d’une 
façon  de  plus en  plus endogène (Julien, 2008),  plusieurs actions été engagées en 
regard du soutien à l’entrepreneuriat. 
Force est  de constater  que toutes les régions  ne  performent  pas  de la  même 
façon.  Bien sûr, en se référant aux systèmes complexes comme les  SRI,  on  va 
considérer  que les conditions initiales ainsi  que la  qualité  de l’échange  de 
l’information  dans le réseau sont importantes.  C’est  vrai,  mais il est également  vrai 
que la structure de l’entrepreneuriat y est également pour beaucoup. 
Tout  d’abord, il faut  distinguer  dans le  développement  d’une région le type 
d’entrepreneuriat que l’on peut y retrouver. Premièrement, et si on considère le taux 
de croissance démographique d’une région, on va voir apparaître des entreprises, dont 
une forme entrepreneuriale  qui répond aux  nouveaux  besoins  de la  population 
grandissante. 
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Julien (2008) décrit cete forme comme banale et, même si ele est nécessaire 
au développement des régions, ele n’est pas vraiment structurante pour l’économie. 
On  parle  de formes entrepreneuriales structurantes comme étant celes  qui 
vont permetre d’entraîner dans leur silage de nouveles entreprises et de structurer 
de façon durable l’économie d’une région. Dans ce contexte, on va plus référer à du 
DÉ local (même si les entreprises  peuvent et doivent avoir des dimensions supra 
locales, voire internationales). 
Ici,  une forme  d’intervention,  plus libérale,  va  voir le jour.  On  va axer les 
actions sur certains éléments  qui  devraient favoriser le  développement  de 
l’entrepreneuriat structurant local.  C’est  pourquoi,  beaucoup  d’interventions 
publiques ont visé le développement d’entreprises technologiques, à la diférence de 
banales au sens  de Julien (2008).  Ainsi,  dans cete thèse,  on étudiera  plus 
spécifiquement les notions liées à la co-innovation dans un contexte d’entrepreneuriat 
surtout technologique. 
Donc,  des formes  de soutien à l’entrepreneuriat technologique  ont  donc été 
mises en place. On peut citer dans les années 2000, la création par le gouvernement 
du  Québec,  des  CNE et  des  CDTI (et  qui rejoignent l’idée  de  PST).  Dans ces 
programmes, il  y avait  un zonage  qui  permetait,  pour les entreprises situées à 
l’intérieur  du  périmètre autorisé,  d’avoir  des crédits  d’impôt à la  R-D.  La  Cité  du 
multimédia à Montréal a été construite sur ce modèle. Par contre, là encore, ce sont 
surtout les aspects territoriaux qui sont pris en considération dans le DÉ. Aujourd’hui, 
même s’il est largement  démontré  que les aspects socioculturels sont essentiels au 
développement de territoires innovants (y compris socialement), les actions de l’État 
restent encore très empreintes de « territorialité ». 
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Il faut donc aujourd’hui définir un nouveau rôle pour les actions publiques en 
matière  de  DÉ  dans lesqueles, les agents de DÉ pouront définir et  utiliser  des 
nouveles approches et seront reconnus en tant que tel pour ce faire. Ceci fait l’objet 
de la section suivante. 
2.5.2. Le nouveau rôle de l’État 
Jusqu’ici, la  notion  de soutien au  DÉ par les pouvoirs publics était surtout 
perçue comme la capacité de l’État à définir des conditions, des contextes favorables 
au DÉ. Majoritairement, le développement de ces conditions favorables passait par le 
développement  du teritoire.  On a alors  vu plus  haut le rôle  d’agent immobilier  de 
l’agent  de  DÉ  dans le contexte  des  PST, ainsi  que son rôle  dans le cadre  du 
développement des grappes industrieles. 
Aujourd’hui, et comme on l’a déjà mentionné, le DÉ passe par l’innovation. 
L’innovation a changé  de forme pour être  de  plus en  plus systémique. En effet, les 
sciences et les technologies sont  de  plus en  plus complexes, les savoirs  de  plus en 
plus diffus et donc le recours aux réseaux doit être de plus en plus fréquent. La notion 
d’agents de réseaux apparaît alors. Mais, cete notion de réseau remet grandement en 
question certaines règles associées avec le fonctionnariat,  dont les  principes  de 
neutralité, d’impartialité et d’impersonnalité du service public. 
Si la transparence revêt un caractère toujours primordial, ele doit désormais 
être  définie en fonction  de certains  nouveaux  paramètres.  Dans ce contexte,  un 
nouveau rôle  pour les agents  de  DÉ  doit être  développé  de concert avec les 
gestionnaires afin d’ofrir des services renouvelés et enlignés avec les besoins de la 
communauté.  Premièrement, il faut  que les agents  de  DÉ  puissent travailer 
localement avec les entrepreneurs et les  organisations innovantes.  Le  DÉ se fait 
d’abord et avant tout à partir des forces locales. 
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Les agents  de  DÉ  peuvent  donc,  grâce à leurs connaissances locales, 
appareiler et tenir informer des personnes qui n’ont pas d’habitude d’afaires, mais 
dont les éléments connexes  pouraient  mener à  de  nouveles  opportunités (Julien, 
2008). 
Par contre, et contrairement aux notions de programmes normés qui amènent 
une  notion  de picking-up-the-winner qui créent des distorsions  dans le  marché 
(Desrochers 2001b), il faut ariver à conserver  une certaine souplesse  dans le 
développement  de l’aide financière et autre  qui est fait aux entrepreneurs.  Dans ce 
contexte, l’agent  de  DÉ  doit endosser  un rôle  nouveau, celui  qui a l’expertise  pour 
défendre les  projets  porteurs auprès  de son institution,  dans  un espace financier 
souvent rigide (Julien,  2008).  Pour connaître le potentiel des projets  qui lui sont 
présentés, l’agent  de  DÉ  doit être connecté aux communautés innovantes et aux 
organisations (incluant les entrepreneurs). 
Dans le contexte actuel,  où il existe une  grande  méfiance  dans les relations 
fonctionnaires-entrepreneurs, il  doit absolument être  développé  des  mécanismes  qui 
favorisent ces échanges tout en  garantissant la transparence. Les principes de co-
innovation, se faisant  dans  des lieux  neutres et  ouverts,  permetent à la fois  de 
rapprocher les agents de DÉ de leurs communautés, tout en ofrant des principes de 
transparence. 
Cete nouvele fonction de l’agent de DÉ, n’est pas nécessairement acceptée 
encore au sein de leur organisation. En efet, au niveau de la reddition de compte, il 
est  plus  dificile  de  démontrer l’impact  de l’agent de DÉ dans le cadre de son 
implication au sein de réseau plutôt que par des indicateurs plus classiques comme le 
nombre de visites en entreprises ou le nombre de projets financés par exemple. 
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En définitive, même si le rôle de l’agent de DÉ n’est pas déterminant dans le 
développement  de la région et  de l’entrepreneuriat, il contribue à amoindrir 
l’ambigüité et l’incertitude sur le teritoire, ce qui permet à terme de favoriser le DÉ. 
Les relations de types liens faibles (weak ties) sont des relations importantes dans le 
contexte du DÉ par l’innovation. 
Plusieurs auteurs ont d’ores et déjà mentionné ces éléments de colaborations 
entre les parties prenantes et du rôle d’intermédiaire de savoir que peut jouer l’agent 
de  DÉ.  Depuis  quelques années et  malgré les dificultés rencontrées auprès des 
gestionnaires de leur organisation, les agents de DÉ assument ce rôle d’animateur de 
communautés,  de soutien aux entrepreneurs et  de courtier  de savoir entre les 
universités, les gouvernements et les entrepreneurs. 
Cete thèse est entièrement d’accord avec ce constat, par contre, et tel que déjà 
mentionné, il semblerait que depuis quelques années et au lieu des partenariats entre 
les  organisations  de la triple  hélice (université,  gouvernement et entreprises),  une 
autre partie prenante vient de s’ajouter, les individus (usagers). Bien sûr, on a vu les 
principes  d’acceptation sociale voir le jour  pour aider au  développement  de  projets 
(Savard,  2013),  mais  on constate  qu’ils  ne sont toujours  pas systématisés  dans les 
processus  de consultations  publiques  par exemple.  De  même, au  niveau  de 
l’entreprise privée, l’intégration des usagers a dépassé la notion de lead-users de Von 
Hippel (1986). 
De  plus,  une autre étape a été franchie encore  plus récemment, celes  de 
l’implication  de l’usager  dans le  processus  même  d’idéation, et  non  plus seulement 
dans le  processus  de  difusion colectif  de l’innovation. C’est ici  que les  pratiques 
font le  plus  défaut, et  qu’en  plus les mécanismes  de reddition  de compte  de la 
fonction publique ne sont pas aidants. 
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À ce titre, les actions  des agents  de  DÉ  deviennent alors teintées  de 
considérations politiques ou administratives qui vont parfois à l’encontre des besoins 
de la communauté. Un guide qui systématise ces nouveles formes d’intervention, de 
même  que les  mécanismes  de régulation et  de transparence associés, semble alors 
nécessaire pour accélérer la transition vers ces modes de DÉ. 
Enfin, même si les éléments proposés dans ce chapitre permetent d’entrevoir 
une  problématique  managériale au  niveau du rôle des agents de DÉ, comment 
s’assurer, dans le cadre d’une recherche doctorale que ces éléments ne soient pas des 
épiphénomènes  observés  par  quelqu’un du  domaine,  mais  une  véritable 
problématique  qui  pourraient faire l’objet  d’une recherche  dans le cadre  de cete 
thèse. C’est ce qui est présenté dans la prochaine section. 
3. L’ÉMERGENCE  ET  LA  VALIDATION  D’UNE PROBLÉMATIQUE 
MANAGÉRIALE 
L’un  des aspects  du choix  de faire  des recherches tient  dans le fait  que 
souvent, certaines limites  opérationneles  viennent contraindre les  méthodes 
d’intervention en matière de DÉ. 
Ainsi, en  poursuivant  des recherches,  on espère aboutir à  de  nouveles 
solutions, et l’un  des réflexes est  de se tourner  vers la recherche  universitaire  pour 
trouver des solutions éventueles à des problématiques rencontrées sur le terain. 
Il faut alors se rendre compte  qu’à  un  problème précis, il se  peut  que la 
recherche n’ait encore pas apporté toutes les solutions adéquates. 
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Après  quinze ans  d’eforts  pour accélérer le  DÉ  de la  grande région  de 
Montréal et après  plusieurs rencontres avec les experts  du  domaine sur le terrain 
(ministères, consultants  privés, colègues impliqués  dans le  développement), je  me 
suis rendue compte  que la  question  des interventions  des agents  de  DÉ  dans  un 
contexte  d’implication  des  usagers (co-innovation) restait sans réponse satisfaisante 
tant dans mon esprit que dans celui de plusieurs intervenants. 
Il a  donc falu  valider,  d’une  part, si la litérature  ne  pouvait apporter  des 
solutions (qui d’après la recherche menée jusqu’ici ne sont que partieles) et surtout, 
d’autre part, valider que les questions qui étaient laissées en suspens par l’ensemble 
des colègues avec  qui j’ai eu la chance  de travailer avaient des résonnances plus 
larges que ce cercle restreint de colègues proches. 
La  première  partie  de cette section traite en réalité  du cheminement  qui 
conduit à se  poser certaines  questions en  matière  de  gestion et  de  DÉ et comment 
celes-ci furent  partagées  parmi  mes colègues.  La seconde  partie  présente les 
éléments  de  validation  que j’ai  mis en  place  dans le cadre  de la résidence en 
entreprise organisée pour le DBA et qui est constituée principalement par des groupes 
de discussion au cours desquels j’ai présenté diférentes questions pour lesqueles je 
cherchais validation ou infirmation par les agents de DÉ. 
Par aileurs, un groupe faisant office de comité de pilotage de mes recherches, 
composé d’experts professionnels dans le domaine, m’a aidée dans la formulation et 
la  précision  des  diférentes  problématiques  de  gestion  qui sont  vécues en termes  de 
DÉ  par l’innovation.  D’autres rencontres ponctueles sont  venues compléter  mes 
recherches dans le cadre de la résidence en entreprise. 
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3.1. D’une intuition personnele à un constat global chez les agents de DÉ 
Lors de mon arrivée sur le marché du travail, il y a presque quinze ans de cela, 
les actions de DÉ étaient principalement concentrées autour de la stratégie de grappes 
industrieles ou, comme on l’appelait parfois au Québec, de filières industrieles. Les 
travaux de Porter semblaient donc être une véritable panacée en matière de DÉ. 
Par aileurs, le déclin de certains grands secteurs manufacturiers à Montréal, 
comme aileurs, réorientait à l’époque les eforts  de  promotion et  de  DÉ  vers les 
nouveles technologies et  plus  particulièrement les  TIC et, de façon  plus large, la 
nouvele économie.  Les  besoins  pour créer  de  nouveles filières  porteuses étaient 
flagrants.  La  notion  de  grappes industrieles, alors  vision  nationale et  non  pas 
régionalisée comme c’est le cas aujourd’hui, fut portée par le ministère de l’Industrie 
et du Commerce et son ministre de l’époque, Gérald Tremblay (diplômé de Harvard 
et colègue de Porter). 
L’une des façons de structurer l’industrie fut de développer des liens entre les 
diférents intervenants  d’un  même secteur et  de les réunir autour  d’initiatives 
structurantes et nationales (Tremblay, Gagné et Lefebvre, 1993). Plusieurs eforts en 
termes  de  promotion internationale,  mais aussi nationale ont alors été réalisés, 
notamment par le biais de la création d’associations sectorieles dans les années 1990. 
Le  mandat  principal  de ces associations sectorieles tenait  majoritairement  dans 
l’animation  du  milieu,  notamment  par  de  bonnes  pratiques et  par la  promotion  des 
membres au niveau local, national et international. 
De nouveaux concepts comme la coopétition ont été amenés. La coopétition 
est définie comme une stratégie commerciale qui, sur les marchés locaux, fait appel à 
la concurrence entre les entreprises  d’un  même secteur,  mais  qui toutefois, sur les 
marchés internationaux, colaborent. 
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À ce titre et ayant participé à la création de deux associations sectorieles qui 
étaient  Québec  AnimFX regroupant les entreprises spécialisées en animation  2D et 
3D  du  Québec et  CTIA,  une association sur les technologies  de reconnaissance 
vocale, j’ai pu vivre les problématiques liées aux stratégies de développement en ce 
qui concerne les principes de coopétition (voir encadré 2). 
En efet,  une fois les  besoins informationnels et  d’animation  du réseau 
réalisés, ces associations sectorieles avaient  du  mal à trouver leur rôle  dans 
l’écosystème  du  DÉ.  Eles  ont alors réorienté leur  mandat  vers la  promotion  des 
membres et la représentation auprès des diférents gouvernements. 
Premier constat en  matière  de  DÉ : les stratégies sectorieles  non 
territorialisées sont  des stratégies surtout  de type informationnel et  ateignent 
rapidement leurs limites au niveau opérationnel en matière de DÉ. 
 
Pendant que les agents de DÉ faisaient à Montréal le constat des limites des 
stratégies sectorieles,  Porter (2001,  2003) et Porter et Stern (2001)  déclinaient 
également leurs concepts au niveau régional. 
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Encadré 2 
L’exemple de CTIA et de Québec AnimFX 
 
La problématique : les entreprises du secteur de l’informatique et de la reconnaissance vocale 
(CTIA),  d’une  part, et  des effets spéciaux et  de la  postproduction (Québec  AnimFX),  d’autre  part, 
étaient confrontées au  problème suivant : trop  petites  par rapport à leurs concurentes américaines, 
eles n’étaient pas capables d’étendre leur marché aux États-Unis, pourtant un marché très porteur pour 
eles.  Par aileurs, ces entreprises (une  dizaine  dans chaque cas) étaient toutes concurentes sur leur 
marché local. 
La  méthode  d’intervention : la coopétition semblait  une  méthode adéquate  pour aider les 
entreprises à colaborer, du moins sur les marchés internationaux. 
Les résultats : après  quelques années  d’existence et quelques actions pertinentes qui ont 
débouché sur certains contrats internationaux, CTIA a été  dissoute  par ses  membres et  Québec 
AnimFX a été fusionnée à une autre association sectoriele. 
Les leçons : les  phénomènes  de cavalier seul apparaissent assez  vite  dans le  processus  de 
coopétition, la colaboration n’est pas un processus naturel et ele demande une animation du milieu 
importante.  Par aileurs, les efets afin  de  dynamiser l’innovation  d’afaires (et  parfois l’innovation 
technologique) sont  de courte  durée et  n’ont  pas les résultats escomptés.  De  plus, les associations 
sectorieles développent leurs propres lignes d’action et s’éloignent peu à peu des préoccupations de 
leurs membres. 
Les eforts  du Council  of  Competitiveness pour définir les liens de certaines 
grappes régionales et les  méthodes afin  de renforcer ceux-ci et ainsi améliorer la 
performance économique régionale  ont  débuté en  2001 avec la  publication  de la 
structure  de cinq  grappes régionales :  Pitsburgh,  San  Diego,  Wichita,  Atlanta-
Columbus et Research  Triangle18.  L’annexe  D  présente à titre  d’exemple la  grappe 
industriele en  biotechnologie  de  San  Diego.  Comme  on  peut le  voir, cele-ci est 
construite autour  du  développement  pharmaceutique en  privilégiant  une intégration 
de la chaîne de valeur autour des entreprises pharmaceutiques. 
 
 
                         
 
18 Ces cinq publications sont disponibles en ligne sur : htp:/www.compete.org/publications/P80/ 
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Bien  que le rapport  du  Conseil  définisse les spécificités régionales,  on  peut 
constater ici que les aspects liés au développement restent de type mécanistique : en 
ayant tous les éléments critiques au développement (universités, centres de recherche 
privés et  publics, entreprises en amont et en aval  des compagnies 
biopharmaceutiques), il est légitime de penser que le développement pourra se faire. 
Pourtant, force est  de constater  que toutes les  viles et régions qui ont adopté cete 
stratégie de grappe industriele n’ont pas connu les mêmes rythmes de croissance. 
La grande région de Montréal n’a pas échappé à cete tendance et a développé 
des recherches afin de comprendre la structure de ses grappes métropolitaines. L’une 
des premières qui furent développées a été la grappe des sciences de la vie du grand 
Montréal,  mieux connue aujourd’hui comme  Montréal InVivo. Étant chargée  du 
projet de ce dossier à l’époque, j’ai rencontré près d’une centaine d’intervenants dans 
le secteur.  Les  principales  préoccupations des acteurs  ont été, aussi surprenant  que 
cela puisse paraître, que chacun des acteurs puisse connaître ses pairs et comprendre 
les contours de ce qu’étaient les sciences de la vie. 
La première recommandation issue du rapport sur le secteur des sciences de la 
vie du grand Montréal a été de metre en place le Comité des sciences de la vie du 
Montréal  métropolitain  qui  devenait, en  2000, le secrétariat  de  grappe  de  Montréal 
InVivo.  Les eforts  du secrétariat au cours  des  neuf  dernières années  ont 
principalement  porté sur la  définition  du secteur, l’interaction entre ses  diférents 
membres et la  promotion tant locale  qu’internationale.  Un  plan  d’action a été 
développé afin de permetre au secteur de mieux se structurer. 
D’autres secrétariats  de grappes ont été développés suivant ce  modèle,  dont 
plus particulièrement TechnoMontréal et Aéro Montréal, mais également les grappes 
présentées dans ce document. 
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Aujourd’hui, avec le recul de quelques années, on constate, et de l’avis même 
de plusieurs experts en DÉ, que même si les grappes et les secrétariats de grappes ont 
bien joué leur rôle en  matière  de  mobilisation  des acteurs locaux et  de  promotion 
locale et internationale, un certain essoufflement s’est instalé malgré tout. En efet, 
les grappes les plus anciennes tentent un repositionnement en matière d’intervention 
et  de soutien au secteur.  Aujourd’hui,  un effort  particulier est  déployé afin  de faire 
travailer en réseau les différentes grappes. Cet aspect est d’aileurs particulièrement 
intéressant  puisqu’il relève  d’une logique de  diversité sectoriele et  d’un  processus 
d’innovation tel  que  décrit  par Jacobs (1969).  Ceci s’apparente également à  une 
dynamisation  du réseau et sans  doute à une certaine  volonté de stimuler le 
développement par le biais de la co-innovation et puisque les secrétariats de grappes 
eux-mêmes essayent de se doter d’outils de co-innovation. 
Ainsi, l’un  des éléments importants est le  développement  de liens entre les 
différents intervenants (voir encadré 3).  Les  développements intersectoriels 
pouraient être assurés (du  moins  partielement)  par les agents  de  DÉ comme les 
agents de réseaux. 
 
Encadré 3 
La colaboration intergrappes 
 
La  problématique : les  grappes industrieles cherchent à  développer  des colaborations 
intergrappes afin de bénéficier de solutions originales à des besoins qui pourraient s’avérer communs à 
plusieurs grappes. 
La méthode d’intervention : certaines grappes (qui ne seront pas citées ici pour des raisons de 
confidentialité) sont en recherche de processus de co-innovation, par exemple à travers des dispositifs 
de Living  Lab, pour résoudre des problématiques communes à leurs membres, bien que ces derniers 
œuvrent  dans  des secteurs très  diférents.  L’imagerie  3D  peut être citée en exemple, car ele touche 
plusieurs secteurs et plusieurs industries. 
Les résultats : le  processus est encore émergent,  mais l’on  note  une tendance forte  vers ce 
type de dispositif. 
Les leçons : on assiste au passage du développement de l’innovation de façon sectoriele à un 
développement de l’innovation par les besoins et les usages. 
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Deuxième constat :  après  avoir  permis la concertation et la  mobilisation 
d’acteurs  autour  d’objectifs communs, la stratégie  de  grappes sectorieles et  de 
secrétariats  de  grappes cherche  à se repositionner en favorisant  une  plus  grande 
colaboration et l’implication  des leurs usagers  dans le  développement  de  projets 
structurants. 
De plus en plus, les stratégies sectorieles sont teritorialisées au niveau local, 
en ce sens  que la stratégie  de  grappes sectorieles est également territorialisée. 
Cependant, actuelement, au lieu  de continuer  de  développer  des  projets très ancrés 
localement à travers le développement de PST par exemple, on assiste à une volonté 
de créer des sous-ensembles autonomes où se concentrent plusieurs activités de haute 
technologie. 
C’est ainsi  que les  viles et  plus  généralement les régions  développent  de 
véritables  quartiers afin  de stimuler l’innovation.  On  peut, entre autres, citer les 
initiatives  de  22@Barcelonne,  Helsinki (Otaniemi et  Arabiarata)  ou  Paris  Rive-
Gauche.  Montréal  n’échappe  pas à cete tendance comme le  montre l’encadré 4 
suivant. 
Ces développements relèvent d’une logique de systèmes et de sous-systèmes, 
mais à la diférence de la logique développée dans le cadre des PST par exemple, ces 
sous-systèmes doivent être ouverts et intereliés pour fonctionner adéquatement. On 
assiste ainsi à une période où les agents de DÉ cherchent des modèles, des guides afin 
de permetre la transition du modèle fermé vers un modèle ouvert. 
Troisième constat : on note une évolution des problématiques de DÉ vers une 
pensée en termes  de systèmes  ouverts  où la colaboration dépasse les limites 
géographiques pour s’inscrire dans des limites sociocultureles plus larges, cele de 
quartier. 
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On passe d’une culture d’entreprise, à une culture de grappe vers une culture 
communautaire, où les usagers doivent être impliqués, et ce tôt dans le processus de 
développement. 
Les agents de DÉ ont assisté à plusieurs évolutions en matière de théorie du 
DÉ par l’intermédiaire de l’innovation. Cete évolution s’est faite à deux niveaux. Un 
premier niveau a été celui de l’évolution à proprement parler du DÉ. Tel qu’il a été 
mentionné, les théories  du  DÉ  ont eles-mêmes évolué,  passant  d’une logique  de 
concentration sectoriele et  géographique circonscrite (districts industriels et  PST) à 
une  plus  grande  diversité sectoriele et  une territorialisation au  niveau  de la région, 
donc moins limitée. 
 
Encadré 4 
Le Quartier de l’innovation (QI) 
La  problématique : autour  du  développement  de l’ÉTS et  du  développement résidentiel  qui 
s’opère dans le quartier Griffintown. 
La  méthode  d’intervention :  une colaboration  originale a été  développée entre  deux 
institutions  d’enseignement à  Montréal : l’ÉTS et l’Université  McGil.  Le  projet inclut les éléments 
suivants : 
1) Recherche et formation : des centres de recherche, mais également, en colaboration avec 
la  CSDM et la  CSEM,  une école  pilote  pour l’enseignement  général, technique et  professionnel  des 
sciences et des mathématiques; 
2) Secteur industriel : des incubateurs dans des secteurs phares et émergents (INGO, C2MTL 
et le sommet de l’innovation de Montréal); 
3)  Culture et société : avec le laboratoire  de culture  urbaine et le hub de créativité ÉTS-
McGil-HÉC (qui  doit également servir aux aspects  de  développement industriel, éducation et 
artistique), mais également avec l’école d’innovation citoyenne et la plateforme d’innovation sociale; 
4) Urbanisme : avec la conversion de l’ancien Planétarium Dow, la maison des étudiants, le 
PPU de Griffintown et le QI numérique. 
Les résultats : au-delà  de la colaboration entre les institutions (enseignements, 
gouvernements, entreprises), on assiste à un véritable phénomène de cocréation et de co-innovation par 
la  participation active  des citoyens au  développement  de leurs espaces  de  vie,  d’enseignement,  de 
loisirs et de travail. 
Les leçons : il est essentiel de développer des espaces neutres et sécuritaires (des tiers lieux de 
co-innovation) pour permetre aux nouveles idées d’émerger et de se coconstruire. 
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Le second niveau de l’évolution des outils à la disposition des agents de DÉ se 
situe sur le  plan  de l’évolution  de la compréhension de ce qu’est le processus 
d’innovation.  L’une  des évolutions se situe  dans le  passage  d’un  processus 
d’innovation centré sur les entreprises  vers un processus d’innovation centré sur 
l’individu, ou plus largement sur un réseau d’individus. 
On  parle  de  plus en  plus,  dans les secteurs  de  haute technologie,  de 
microentrepreneurs ou d’entrepreneurs en réseau et moins d’entreprises comme actifs 
de DÉ. Cete évolution est corolaire au passage d’une logique économique de type 
néoclassique, centrée ele-même autour de l’entreprise et de la régulation de marché, 
à une logique de créativité et d’innovation individuele, portée notamment par Jacobs 
(1969) et Florida (2005). 
La meileure compréhension de la composition du savoir en termes de savoir 
tacite et codifié (Desrochers,  2001a,  2001b;  Desrochers et  Sautet,  2004;  Howels, 
2002), de même que les mécanismes de circulation de ces savoirs entre les individus 
et les  organisations (Cohen et  Levinthal,  1990),  ont également amené à  une refonte 
des diférents outils d’intervention en matière de DÉ. En efet, les agences de DÉ sont 
passées  d’une logique  de croissance  presque exclusivement exogène,  où eles 
cherchaient à atirer des entreprises innovantes étrangères susceptibles de développer 
localement l’emploi, la recherche et l’innovation, à  une logique  de croissance 
endogène basée sur les actifs scientifiques ou technologiques locaux. 
De  plus, la complexité  grandissante  dans toutes les sphères  de recherche et 
tous les secteurs industriels amène à de nouveles formes de colaborations, qui sont 
eles-mêmes plus ouvertes et plus en réseau. L’innovation revêt désormais le concept 
d’innovation ouverte, qui ele-même amène de nouveles façons de faire en termes de 
stratégies (Chesbrough et Appleyard, 2007). 
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Dans ce concept  d’innovation  ouverte  de type wébérien idéal (Loilier et 
Telier,  2011), chaque contributeur  participe  volontairement à l’amélioration  de 
produits, sans  qu’aucun  ne  puisse en revendiquer les  droits exclusifs  de  propriété; 
l’innovation s’assimile alors à un bien public, tel qu’il est défini en économie19. C’est 
notamment le cas  de tout le courant Open  Source  que l’on  voit s’instaler  dans le 
développement des applications Web 3.0 et des applications pour les celulaires. Dans 
une moindre mesure, une ouverture à l’innovation avec cession totale ou partiele des 
droits de propriété est en train de se metre en place dans plusieurs organisations20. 
Cependant, le  développement  de stratégies  d’affaires en ce sens est encore 
problématique,  notamment en  matière  de capture  de  profits,  de  durabilité  des 
organisations en innovation  ouverte  ou  de  pérennisation  de la  participation  des 
contributeurs (Chesbrough et  Appleyard, 2007).  Par aileurs, l’intégration  des 
concepts  de co-innovation  dans les modèles d’afaires des entreprises a  mené à  des 
initiatives spontanées  qui cherchent à capter la  R-D externe et à  valoriser la  R-D 
interne, mais dans des réseaux externes. En conséquence, des espaces de cotravail et 
de codéveloppement ont commencé à faire leur apparition, tels que le Living Lab, la 
Société des arts technologiques (SAT), la maison Notman, Station C notamment, et 
ceux présentés à la figure 4. 
Au-delà des aspects purement liés à la gestion de la propriété intelectuele, on 
constate également une volonté d’intégrer la notion d’usagers dans le développement 
de produits et de services novateurs. Les outils ainsi que les processus afin d’intégrer 
dans une volonté de co-développement ces nouveles parties prenantes sont en phase 
expérimentale comme on l’a vu dans les exemples précédents. 
                         
 
19 La science économique définit un bien public comme un bien non concurrentiel et non excluable 
(dont la consommation par un individu n’empêche pas sa consommation par un autre). 
20 Voir Havard Business Review, décembre 2014. 
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Il y a donc des besoins importants de développer un guide de bonnes pratiques 
pour que les agents de DÉ puissent eux-mêmes comprendre et utiliser à bon escient 
ce type d’outils et de processus. 
Quatrième constat, les  nouveles formes  d’innovation :  ouverte et  avec les 
usagers commandent de nouveles stratégies par rapport à l’intervention des agents 
de  DÉ.  Ces  nouveles formes  d’intervention se situent  dans  une logique  de réseau 
pour lequel les  agents  de  DÉ  ne semblent  pas  avoir  d’outils  de  développement 
systématiques. 
Ainsi,  de ces  quatre constats réalisés sur le terain, une  problématique 
managériale a commencé à se former selon laquele les agents  de  DÉ  manquaient 
d’outils d’intervention normatifs et adaptés à la nouvele réalité du DÉ, notamment en 
termes  de réseau et  d’échele territoriale d’intervention (la région). Avec une idée 
émergente  de cete  problématique et  une revue  de la litérature  qui  ne comble  que 
partielement les  besoins exprimés,  une  validation  de cete  problématique 
managériale devait être faite en termes plus rigoureux et plus scientifiques, ce qui fait 
l’objet de la section suivante. 
3.2. La validation de la problématique managériale 
Tel qu’il a été mentionné précédemment, l’expérience de 15 ans de pratique 
m’a permis de dégager quelques constats selon lesquels les agents de DÉ éprouvaient 
des dificultés à trouver les outils adéquats pour leurs interventions compte tenu des 
nouveles réalités  du  DÉ et  de l’innovation. Une revue  de litérature a  permis  de 
repérer certains éléments  de réponse,  notamment en ce  qui concerne la  diversité 
sectoriele, la transmission  du savoir, le  développement  de l’innovation, 
particulièrement en contexte d’innovation ouverte, et les SRI, mais ces écrits laissent 
place à  de  nouveles recherches surtout en regard  de la  problématique  managériale 
soulevée par la résidence. 
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Ces résultats  devaient cependant faire face à  une  validation terrain  plus 
oficiele. Ainsi, à l’automne 2010, une résidence en entreprise a été menée auprès de 
la Vile de Montréal. Le choix de cete dernière s’est fait de façon quasi naturele. En 
efet, la  Vile a  une  vocation évidente  de développeur teritorial et économique sur 
l’île  de  Montréal.  Ele agit à la fois comme  promoteur  de ses  propres  projets, 
particulièrement en ce  qui concerne les infrastructures, mais également comme 
partenaire stratégique  dans le  développement  de  projets  privés  ou  publics issus 
d’autres paliers de gouvernement. 
Depuis  plusieurs années,  nombreux sont les auteurs  qui  placent les  viles 
centres, tout  particulièrement les  métropoles, au cœur  du  DÉ, surtout en  matière 
d’innovation (Castels et  Hals,  1994; Cooke et  Morgan,  1999;  Desrochers et 
Hospers,  2007; Jacobs,  1969;  Salet,  Paisley et  Masterman,  2009).  La  Vile a 
entrepris  depuis  bientôt sept ans  des  démarches à l’efet  de  mieux comprendre les 
différents liens  qui la lient à ses  partenaires et a étudié  de  nouveles formes  de 
colaborations. À titre d’exemple, un groupe de grands projets a été mis en place en 
2008 afin de mieux coordonner le développement des grands projets urbains tels que 
les centres hospitaliers universitaires des universités de Montréal et McGil (CHUM 
et CUSM), le Havre de Montréal ou le Quartier des spectacles. 
Ces équipes  de  grands  projets sont des équipes multidisciplinaires  qui 
analysent  un  projet sous toutes ses formes,  notamment en  matière  urbaine et 
économique.  L’un  des aspects en termes économiques est  de  permetre à  plusieurs 
projets  de se  développer tout en assurant une complémentarité et une concurence 
limitée entre eux.  Chaque  projet  doit également être  pensé en termes  de retombées 
économiques,  qu’eles soient  directes  ou indirectes.  Dès lors,  une logique  de réseau 
est à développer en termes de réflexions et d’interventions économiques. 
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De  plus, au-delà  des interventions locales par rapport aux projets 
géographiquement localisés, les actions en  matière  de  DÉ se font également au 
niveau du réseau des différents intervenants. Alors que, comme il a été précédemment 
mentionné,  plusieurs efforts  ont été faits à l’efet  de faire connaître certains acteurs 
sectoriels et,  plus  particulièrement, les  grappes industrieles, la  Vile ressentait le 
besoin  de  mener sa stratégie sectoriele  plus avant en  permetant les colaborations 
intersectorieles. 
Enfin,  pour avoir ce type  de stratégies  plus  ouvertes au sens  de  Chesbrough 
(2003,  2004,  2011) et  de  Chesbrough et  Appleyard (2007), il était  nécessaire  de la 
part de la Vile de mieux connaître le réseau des intervenants en DÉ, mais également 
les liens  qui sont établis (ou  non) entre eux.  Un accord  de type  gagnant-gagnant a 
donc été formalisé avec la Vile afin que je puisse faire profiter cete dernière de mes 
recherches en matière de DÉ régional par l’innovation et ainsi développer le concept 
de Montréal Technopole, tout en utilisant ce dernier comme terain de recherche pour 
la germination d’outils adaptés aux nouveles réalités du DÉ par l’innovation. Ainsi, 
le fait  que la  Vile  voit  un intérêt  dans le  développement de tels  outils servait,  de 
façon bien que préliminaire, une sorte de validation de l’utilité de mes recherches et 
de la  pertinence  des  questions  de  gestion auxqueles j’étais  moi-même, ainsi  que 
plusieurs de mes colègues, confrontée dans les travaux antérieurs. 
Dans  un  premier temps,  une rencontre de type  groupe  de  discussion  d’une 
heure et demie a été organisée pour partager l’état de mes recherches à l’ensemble du 
Service  du  DÉ  de la  Vile  de  Montréal (onze  personnes étaient  présentes à cete 
rencontre).  Cete  présentation comportait  deux  volets, le  premier faisait état  de la 
revue  de litérature et  des  différents  modèles  de  DÉ aux  niveaux  macro,  méso et 
micro ainsi que leurs limites. Dans un deuxième temps, l’exposé déclinait les constats 
élaborés  dans ce chapitre.  Une  période  de  questions et  de commentaires a suivi la 
présentation. 
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Il ressort de cete rencontre les faits sailants suivants : 
1. La nature complexe du DÉ demande de bien connaître le réseau des acteurs qui en 
font partie et les contributions de chacun dans le développement de celui-ci; 
2. Les  paliers  multiples entraînent  des chevauchements  de rôles  ou  de 
responsabilités, ce  qui  peut conduire à  des  problèmes  dans les  méthodes 
d’intervention  des agents  de  DÉ (contradictions,  dédoublement, concurence 
inutile, par exemple); 
3. Les  outils  d’intervention  doivent être  dynamiques et  ne  pas se concentrer sur 
l’obtention de résultats à court terme; 
4. Il existe  des contradictions entre les enjeux économiques  du  DÉ et la réalité 
institutionnele ou politique; 
5. Les aspects liés à la fiscalité sont importants. 
De plus, une présentation au conseil d’administration de l’APDEQ a été faite 
au  mois  de  novembre  2010.  Six  personnes étaient  présentes à cete rencontre  qui a 
duré plus de deux heures. Cete présentation, essentielement la même que cele faite 
à la  Vile  de  Montréal, avait  pour  objectif  de  valider  mes  problématiques  de 
recherche. 
Il ressort de cete rencontre plusieurs éléments dont : 
1. Le DÉ régional doit être clairement enchâssé dans son milieu local et basé sur les 
compétences et les actifs locaux; 
2. La région semble le bon niveau d’analyse, cependant, il existe des disparités entre 
la réalité économique régionale et la réalité  politique  ou  plus largement 
institutionnele, ce qui gêne parfois le travail des agents de DÉ; 
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3. Le  DÉ est complexe et fait appel à  plusieurs éléments, il  y a  un réel  besoin  de 
simplification  de la  part des agents  de  DÉ.  Aujourd’hui, sans  doute  que ceux-ci 
font tous la  même  démarche en termes de planification de DÉ, mais à leur 
connaissance, aucun guide ou modèle ne leur est disponible pour normaliser ces 
démarches.  En substance, tous reconnaissent la  pertinence et l’utilité d’un tel 
modèle s’il était développé; 
4. Enfin, tous insistent sur le couplage  qui  doit être fait entre les interventions en 
matière  de  développement  urbain et  de  DÉ afin  d’optimiser les ressources 
productives et  d’atirer  de nouveaux talents, rejoignant ainsi les théories de 
Florida (2005) et Jacobs (1969) et les principes de co-innovation. 
En  définitive, les représentants  des agences  de  DÉ  membres  de l’APDEQ 
reconnaissent la pertinence de développer un modèle ou, à tout le moins, un guide de 
bonnes pratiques qui permetra de les doter d’outils adéquats et adaptés aux nouveles 
réalités du DÉ par l’innovation. 
Également, une rencontre intitulée le comité des « pas-sages » a été organisée 
en septembre  2011.  Lors  de cete rencontre (à la  maison  Notman, lieu symbolique 
pour la co-innovation  dans le secteur  du  Web 2.0 et  3.0),  une  quarantaine  de 
personnes  de tous les  milieux étaient  présentes :  développeurs,  gouvernements, 
citoyens, capitaux-risqueurs, centres  de recherche et incubateurs, grappes 
industrieles, espaces de colaboration, CDEC/CLD, consultants spécialisés en savoir, 
milieu  de la culture, entre autres,  pour lesquels il a été  présenté les  principes liés à 
l’innovation ouverte et aux systèmes régionaux d’innovation. 
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Les intervenants  ont salué l’initiative,  d’une  part, pour expliquer  qu’il était 
nécessaire de ne plus travailer en silo et, en ce sens, la composition hétéroclite de ce 
comité semblait être  une  bonne solution et,  d’autre  part,  pour comprendre et 
développer ensemble par et pour la communauté des agents de DÉ de nouveaux outils 
d’intervention qui corespondent aux nouveles réalités qui se développent. Il ressort 
principalement de cete rencontre de trois heures les éléments suivants : 
1. La nécessité de mieux colaborer sur des projets structurants; 
2. Une  meileure intégration  du territoire  physique  dans  un ensemble  qui soit 
cohérent du point de vue du teritoire économique; 
3. La nécessité de partager les meileures ressources au sein du réseau au lieu de se 
les disputer organisation par organisation; 
4. Un  meileur soutien aux entrepreneurs  potentiels  dans le  développement  de 
projets par des systèmes de filets financiers comme des bourses (felowship); 
5. Le  besoin  de se  doter  d’espaces  de codéveloppement et  de cocréation réels et 
virtuels pour mieux informer la communauté et gagner du temps; 
6. L’utilité de se doter de nouveaux indicateurs de performance économique en lien 
avec les nouveles méthodes d’intervention qui seront mises en place. 
De plus, au cours de la résidence, j’ai pu participer à plusieurs rencontres qui 
ont également confirmé la pertinence de la problématique managériale, sans toutefois 
être  des rencontres spécifiquement consacrées à la  présentation  de  mes 
préoccupations de recherche et des questions en découlant. Au niveau métropolitain, 
la  CMM a  organisé le  Forum  métropolitain sur le  DÉ  de la  grande région  de 
Montréal, pour lequel j’ai participé à l’élaboration des contenus. Essentielement, une 
vingtaine d’intervenants se rencontraient pour définir les grandes lignes de ce forum; 
tous étaient des agences de DÉ. 
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Il ressort de cete rencontre une volonté des acteurs de mieux se connaître. En 
bref, savoir  qui fait  quoi,  quele est l’étendue  du réseau et  quels sont les acteurs  y 
participant.  Ce forum est  permanent et  biannuel afin de  développer  une force  de 
réseau et également  de  nouveaux  projets et  de  nouveaux outils  de  DÉ.  Le sujet  des 
grappes sectorieles a également été abordé (certaines étant représentées  dans cete 
rencontre) ou comment faire en sorte que les grappes, qu’eles aient une constitution 
oficiele  ou  non,  puissent travailer ensemble  dans  un réseau  de  DÉ consacré à 
l’innovation. La première recommandation fut de créer une plateforme colaborative 
entre les grappes afin de favoriser la colaboration. 
Paralèlement et  dans le cadre  de la consultation  organisée  par le  MEIE sur 
l’entrepreneuriat au  Québec, la  Vile a rencontré  plusieurs intervenants à l’occasion 
de  groupes  de  discussion sur l’entrepreneuriat.  En tout, c’est  une  vingtaine  de 
personnes qui ont participé à ces rencontres. Bien qu’encore une fois, ces réunions ne 
fussent  pas consacrées à la  présentation  directe  de  mes recherches, eles abordaient 
certains éléments relevant  directement  des  problématiques  de recherche  que je 
cherchais à valider. 
Les  mêmes éléments rencontrés  précédemment sont ressortis,  dont  plus 
particulièrement ceux de mieux connaître le réseau qui participe au développement de 
l’entrepreneuriat à  Montréal et  de favoriser ou, pour citer plusieurs intervenants,  de 
« huiler » le réseau par des colaborations plus efficaces et plus tenues le cas échéant 
tout en tenant compte  des réalités territoriales  de chaque intervenant, certains 
territoires étant  parfois  plus tournés  vers l’industrie,  d’autres  vers les services,  par 
exemple. 
Enfin, dans ce contexte, le MEIE, et plus particulièrement leurs conseilers en 
innovation ont demandé à recevoir une formation sur la co-innovation. 
 113
Un atelier créatif a été organisé à la SAT afin de présenter les tenants et les 
aboutissants  de certains éléments  de la co-innovation.  Les agents  du  MEIE  ont  pu 
également expérimenter les différents outils liés à la co-innovation. 
Par la suite, certaines  discussions et projets ont été entamés à l’effet de 
développer une plateforme qui aide les agents du MEIE dans leurs suivis auprès des 
entrepreneurs et  qui intègre certains éléments  de co-innovation.  Cependant,  mal 
connus  ou  mal compris, les  principes  de co-innovation font face à une certaine 
réticence  de la  part  des  décideurs  qui  y ont choisi  des éléments  de soutien à 
l’entrepreneuriat plus classiques. 
Cependant, le  besoin se fait  de  plus en plus pressant pour le développement 
d’un modèle et d’un guide de bonnes pratiques au profit des agents de DÉ en contexte 
d’innovation. En efet, l’APDEQ en 2013 et 2014 consacrait son congrès annuel au 
passage de « l’agent économique 1.0 à 3.0 » basé sur les travaux de recherche de cete 
thèse. 
Ainsi, tout au long de cete résidence en entreprise, et par la suite au cours de 
ses recherches  doctorales, ce sont  près  de cent cinquante  personnes issues  de 
diférents milieux qui ont confirmé mes questions de recherche et les problématiques 
managériales. 
Ces dernières peuvent être résumées de la manière suivante : 
1. Le niveau régional est le bon niveau d’analyse et d’opérationnalisation en matière 
de DÉ par l’innovation; 
2. Il existe  un  manque flagrant de connaissance du réseau de  DÉ tant sur le  plan 
purement informationnel que relationnel, voire systémique; 
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3. L’intégration des usagers dans les phases précoces de développement de produits 
et services  n’est  pas  dans les  habitudes  de soutien à l’entrepreneuriat de la part 
des agents de DÉ; 
4. Les  outils  de  DÉ  par l’innovation  ne corespondent  pas  ou  plus,  voire sont 
inexistants, aux nouveles réalités d’un tel DÉ et, plus particulièrement, en ce qui 
concerne les principes de co-innovation; 
5. Un modèle ou un guide de type normatif aiderait à développer une procédure plus 
systématique des interventions en matière de DÉ basé sur l’innovation. 
En définitive, les diférents éléments issus du travail de recherche, de la revue 
de litérature plus spécifiquement et de la résidence en entreprise, face aux dificultés 
rencontrées par les agents de DÉ qui ont été présentées dans les pages précédentes, 
peuvent être résumées par la figure suivante : 
Figure 5 
Schématisation de la problématique managériale 
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Ainsi,  on constate  qu’il  y a  deux sources  d’innovation, cele qui est plutôt 
linéaire, qui est axée sur l’entreprise, la valorisation de la recherche et les politiques 
de concentration territoriale. La notion de DÉ embrasse essentielement la notion de 
croissance économique  ou la rationalisation  des systèmes  productifs, l’optimisation 
de l’occupation du teritoire et l’augmentation du PIB et de l’emploi. Les outils dont 
disposent les agents  de  DÉ sont  principalement les  visites en entreprise, le 
financement  des  projets entrepreneuriaux, les incitatifs fiscaux, la formation à 
l’entrepreneuriat les systèmes de mailage. 
D’un autre côté, on retrouve une innovation de nature plus systémique basée 
sur les usagers, l’innovation ouverte, les communautés et les réseaux. La philosophie 
sous-jacente est cele du DÉ qui engendre une modification des systèmes productifs. 
Les  méthodes  d’intervention  présente  dans le cas d’une innovation  plus linéaire 
restent présentes, mais dans une approche additionnele, eles doivent être complétées 
par  de  nouveles  méthodes  d’intervention.  Ainsi,  on  peut  désormais  définir la 
question de recherche de cete thèse qui est la suivante : 
Quel  nouveau  modèle  de  DÉ  basé sur la co-innovation et  dans  un contexte 
d’entrepreneuriat technologique  peut-on développer et  queles seront  alors les 
nouveles méthodes d’intervention pour les agents de DÉ? 
En sous-question, on poura se demander si ce modèle s’appliquera à tous les 
niveaux d’interventions (micro, méso ou macro). 
L’objectif principal de cete thèse de DBA est de doter les agents de DÉ des 
nouveaux moyens afin qu’ils puissent intégrer à leurs pratiques les principes de co-
innovation. 
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Enfin, il est important  de souligner ici  que  par les constats faits  durant les 
quinze années  précédentes et au cours  de  ma pratique d’agent de DÉ, le besoin de 
guide ou de modèle se fait de plus en plus sentir.  En efet,  des  discussions  que j’ai 
eues à  plusieurs reprises,  notamment avec mon comité  de  pilotage,  m’amènent à la 
conclusion qu’il existe une réele impulsion et un véritable besoin pour développer ce 
type d’outil. Les stratégies, de même que les outils qui y sont liés, ont pratiquement, 
et de l’avis même des personnes concernées, ateint leurs objectifs, mais une période 
de transition s’opère actuelement vers de nouveles façons de faire, et c’est pour cela 
qu’une recherche appliquée tenant compte des réalités sur le terrain tout en 
contribuant à l’avancement  de la recherche en  matière  de  SRI et  de co-innovation, 
mais sur le  plan  des ressources  publiques (et  non  pas  du secteur  privé),  me semble 
plus  que jamais  utile.  Le  projet  de  Montréal  Technopole aura également servi  de 
cadre  pour extraire les éléments  normatifs de la  démarche  dans  un contexte  de 
recherche par la théorie enracinée et d’étude de cas. Évidemment, dans un contexte de 
théorie enracinée,  d’autres initiatives internationales et  d’autres études  de cas 
secondaires pouront aider à ateindre la saturation théorique requise. 
Ainsi et en conclusion de ce chapitre, il est sans doute important de rappeler 
certains éléments.  En  premier lieu, ce chapitre  visait à comprendre les  difficultés 
réeles  ou  perçues  de la  part  des agents  de  DÉ.  Pour ce faire,  une  observation  de 
plusieurs  mois s’est faite à la  Vile  de Montréal,  mais également avec  un ensemble 
d’organismes partenaires de cele-ci. 
Plusieurs concepts  ont été abordés  par les  diférentes  personnes rencontrées. 
À ce titre, il est apparu important de donner une définition de ces concepts-clés. 
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En efet, comme  dans toute recherche scientifique,  un lexique commun  doit 
être  développé afin  que les  méthodes  de recherche, soit au  niveau  de la revue  de 
litérature, soit au  niveau  du terrain lui-même, et  que celui-ci  puisse  proposer les 
briques constitutives du modèle que l’on cherche à développer ici. 
En outre, la distinction entre la croissance et le développement économique a 
révélé  que les  périodes  de  DÉ s’engagent sous certaines  pressions,  dont  plus 
particulièrement celes liées au  développement technologique et à l’innovation. Ces 
constats ont certainement orienté la revue de litérature qui suivra dans le chapitre 2. 
De  même, au  niveau  de l’innovation,  on a vu  que les agents  de  DÉ en  ont  une 
définition relativement large, qui va plus loin que la simple innovation technologique. 
Beaucoup  ont  parlé  de l’innovation sociale  ou  dans les  modèles  d’afaires.  Ces 
nouveles  définitions  de l’innovation, interviennent-eles, eles aussi,  dans le 
mécanisme  qui entraîne le  passage  d’une  période  de croissance économique à  une 
période plus turbulente engendrant le DÉ? Là encore, la revue de litérature regardera 
ces éléments plus en détail. Également, la résidence a mis en évidence que les agents 
de DÉ se retrouvaient au cœur de réseaux de développement. Comment ses réseaux 
fonctionnent-ils et comment interviennent-ils  dans le développement  d’outils en 
soutien au DÉ par l’innovation. Les éléments liés au SRI semblent alors une approche 
qui  doit également faire l’objet  d’une atention  particulière dans la revue  de 
litérature. 
Enfin, seconde itération  de litérature  permise  par les  principes  de la théorie 
enracinée et suite aux entrevues cete fois, a vu la revue de litérature complétée de 
plusieurs éléments  dont ceux liés aux réseaux sociaux et à la co-innovation.  Ceci a 
donc enrichi le cadre conceptuel qui a été développé au chapitre 2. 
Ce  dernier s’atache à  donner  un contexte théorique (1ière itération) aux 
éléments développés dans le cadre de la problématique managériale. 
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DEUXIÈME CHAPITRE – CONTEXTE THÉORIQUE 
QUELS SONT LES CADRES CONCEPTUELS QUI SOUS-TENDENT LES 
OUTILS INTERVENTIONNELS DES AGENTS DE DÉ? 
Les  organismes  présentés  dans la section  précédente réalisent leurs  mandats 
selon certains grands principes économiques en matière de soutien à l’innovation et 
d’accélération  du  DÉ  par cete  dernière.  Sur le  plan théorique,  plusieurs cadres 
conceptuels peuvent être présentés comme toile de fond des actions et des stratégies 
des organisations en DÉ. 
Essentielement, trois  modèles théoriques sont sous-jacents aux  diférentes 
stratégies  développées  dans le cadre du  DÉ  par l’innovation au  Québec et,  plus 
spécifiquement, à Montréal. Ces derniers sont présentés, ci-après, en fonction de leur 
niveau d’analyse territoriale. De plus, dans la quatrième partie de ce chapitre, seront 
présentés les  principes liés à l’innovation ouverte.  Ces  derniers  ne  pouvant  pas être 
exposés comme  un  modèle théorique afirmé, ils sont toutefois essentiels dans 
l’approche du DÉ par la co-innovation et sont peut-être précurseurs d’un changement 
de  paradigme en  matière  d’innovation et de soutien à cele-ci.  Enfin,  dans  une 
cinquième partie, on explorera les limites des différents modèles. 
1. LE  MODÈLÉ  DE  SPÉCIALISATION  SECTORIELLE  OU  MODÈLE  DE 
TYPE MACRO 
La perspective de DÉ local est une perspective relativement récente qui trouve 
ses origines dans la crise des années 1970. En efet, auparavant, la notion de DÉ était 
plutôt  une  notion  de  développement  national  où le  DÉ local était  presque 
exclusivement  porté  par  des  ministères,  des entreprises  d’État et  des  grandes 
entreprises internationales. 
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Les stratégies de DÉ sont également de type sectoriel, souvent industrieles ce 
qui ne favorise pas nécessairement le développement teritorial. 
Le  mode  de  vie  de  plus en  plus  urbain contribue également à lisser les 
disparités régionalement, au profit des viles (Tremblay, Klein et Fontan, 2009), pour 
lesquels on a favorisé le développement (masse critique d’industries, de services et de 
ressources). 
Avec l’arivée  de la crise  des années 1970, le  DÉ se  voit  plus axé sur les 
principes  de  développement endogène et  donc sur des caractéristiques plus locales. 
Le rôle perçu de l’État change alors, et on parle d’autonomisation (empowerment) des 
colectivités locales et de la société civile (Tremblay et al., 2009). Paralèlement, la 
notion  de  milieux innovateurs fait son apparition avec le  développement  d’une 
approche localement enchâssée du développement teritorial. 
L’un des modèles les plus utilisés depuis les vingt dernières années en matière 
de  DÉ  basé sur l’innovation est sans aucun  doute celui  de  Michael  E.  Porter, 
développé  dans les années 1990.  Plusieurs régions  du  monde  ont  mis en  œuvre  des 
actions afin d’appliquer concrètement le modèle développé par Porter. À la suite des 
observations  de  plusieurs régions ayant connu  un fort  DÉ, sur la  base  de leurs 
innovations teles  que la Silicon  Valey (Californie), la  Route 128 (Boston)  ou 
Research Triangle Park (Caroline du Nord), certains éléments ont été mis de l’avant 
pour comprendre comment ces régions avaient créé  ou amélioré leurs avantages 
concurentiels comme les éléments  distinctifs  d’une firme,  d’une région  ou les 
facteurs de succès leur ayant permis d’acquérir une place dominante sur le marché. 
Cependant, ce  modèle relève  d’une logique  de  développement  national.  En 
effet,  Porter (1993) cherche à expliquer  « la  percée et la  prospérité  de certains 
groupes économiques, institutions économiques et pays […]. 
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Il semble  que certains environnements  nationaux favorisent  davantage  que 
d’autres l’avancement et le progrès » (Porter, 1993, p. xv et xvi de la préface). 
C’est pour cete raison que ce modèle est classifié dans le présent document 
comme un modèle de type macro. Il est, par la suite, décliné au niveau local. 
Dans chaque pays, l’environnement permet aux firmes de développer certains 
avantages concurentiels. Ainsi, le modèle de Porter (1993) est développé autour de 
quatre éléments intereliés (voir figure 6), soit :  1) les facteurs  de  production  ou 
comment se positionne le pays par rapport à la qualité de ses facteurs de production 
(personnel  qualifié, infrastructures,  par exemple),  2) la nature de la demande 
intérieure (sophistiquée  ou  non),  3) les industries en amont et apparentées  ou la 
présence  d’une chaîne  de  valeur concurrentiele,  4) la stratégie, la structure et la 
rivalité des entreprises ou finalement le climat concurentiel. 
 
Figure 6 
Le modèle de développement de M. Porter 
 
Porter (1993) : L’avantage concurrentiel des nations, p. 141 
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Le modèle défini est interactif et interdépendant, chacun des facteurs pouvant 
modifier les autres.  Ainsi,  dans l’économie du savoir, l’avantage concurentiel et 
donc le DÉ qui en découlent, ne peut être soutenu qu’à travers l’ensemble des quatre 
éléments de ce que Porter (1993) appele le système de base. Sont également ajoutés, 
afin de compléter le modèle, certains aléas imprévisibles par les firmes (hasards), par 
exemple des avancées majeures dans les technologies de base ou des gueres et des 
changements  dans les  politiques  gouvernementales (État)  qui  peuvent  modifier 
l’avantage compétitif  par leurs interventions :  meileur système  d’éducation, loi 
antitrust, par exemple (Porter, 1993,1998, 2001, 2003). 
Tel qu’il a été mentionné précédemment, le modèle est par la suite décliné sur 
le  plan local.  Dans ce contexte, l’un des  premiers éléments identifiés comme 
déterminants  dans la réussite économique d’une région est la  grande concentration 
d’entreprises  d’un  même secteur  dans  un teritoire  donné.  Cete concentration est 
définie par Porter comme une grappe industriele ou cluster (Porter, 2001; Porter et 
Stern, 2001). 
Plus précisément, une grappe est « un groupe de compagnies interconnectées 
et  d’institutions associées,  géographiquement proches, dans un domaine particulier, 
liées par des points communs et des complémentarités21 ». 
Le  modèle  des  grappes industrieles s’atache surtout à comprendre la 
performance économique des entreprises dans certains secteurs et à comprendre d’où 
provient cele-ci (Tremblay et al., 2009). 
 
                         
 
21 Traduction libre, (Porter, 2001), p.53. 
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En termes  de  politiques  publiques,  on a alors essayé  de  metre en  place  des 
conditions favorables pour créer des environnements permetant l’amélioration de la 
performance  globale  des entreprises situées  dans  quelques secteurs ciblés, 
majoritairement en haute technologie. 
La  nature  des relations à l’intérieur  de la  grappe induit  une certaine  masse 
critique  pour assurer son  développement et  pouvoir  bénéficier  d’efets  de synergie. 
En efet, avec  une  masse critique adéquate, les entreprises au sein  de la  grappe  ont 
accès à  plusieurs ressources spécialisées  de qualité, tant en ce qui concerne les 
fournisseurs et les compétences  que l’information.  Des relations  de  plus en  plus 
nombreuses et productives se tissent entre les acteurs de la grappe, et ce processus, 
qui est cumulatif, augmente la  productivité.  Ces échanges intensifs  permetent le 
développement  de  nouveles  opportunités et améliorent l’innovation  qui  profite aux 
membres  de la  grappe (Desrochers et  Sautet,  2004;  Porter,  2003; Porter et Stern, 
2001). L’innovation est portée sur le marché de façon plus directe, plus efficace, étant 
donné qu’il y a plus de ressources, de possibilités ainsi développées. C’est par ce qui 
est  désormais appelé les  débordements  de savoirs (essentielement  dus aux 
interactions entre les acteurs  de la  grappe)  que se développe l’innovation  dans  un 
secteur industriel  particulier (Acs,  Audretsch et  Feldman,  1996;  Audretsch et 
Feldman,  1996;  Audretsch,  Lehmann et Warning,  2004;  Audretsch,  Bönte et 
Keilcach, 2008; Desrochers et Leppala, 2010; Porter, 2003; Porter et Stern, 2001). 
Dans la  dynamique continue  du  DÉ, ceci est important, car cela  permet 
l’émergence de nouveles grappes à la frontière de celes existantes. On peut donner, 
à titre  d’exemple, les  biotechnologies et l’informatique, dont l’interaction a  permis 
l’avènement de la bio-informatique, qui a été capitale dans le déchifrage du génome 
humain (capacité de calcul des séquences génétiques). Ceci est relativement nouveau 
dans le modèle de Porter, et ce dernier tente de les intégrer à son modèle en termes de 
diversité sectoriele, comme il le souligne lui-même dans son article de 2003. 
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En  moyenne,  Porter (2003) établit  que chaque industrie appartient au 
minimum à  deux  grappes.  À ce stade-ci, il faut  préciser également  que le 
développement  des  grappes industrieles, comme il repose sur  une  masse critique 
d’organisations intereliées, est  un  processus  qui est long en soi et peut prendre 
plusieurs  décennies (Porter,  2001).  Un élément essentiel ici est l’environnement 
externe dans lequel évoluent les organisations. 
Le  développement  des  grappes s’apparente à  une réaction en chaîne  qui, en 
étant  bien contrôlée,  permet la croissance économique (on  peut se  demander 
toutefois, si cela permet le DÉ au sens défini dans le chapitre 1). De façon simplifiée, 
si le système éducatif est fort (y compris  dans la jeune enfance), les ressources 
spécialisées sont  de  bonne qualité et  disponibles, les entreprises  peuvent en 
bénéficier. Eles peuvent être également appuyées par un réseau d’investisseurs forts 
et diversifiés. 
Les  grappes industrieles augmentent la capacité innovante  d’une région. 
C’est l’innovation  qui  permet  d’améliorer la productivité, le niveau de l’emploi et, 
finalement, la prospérité régionale. Ainsi, dans ce processus, il se dégage un efet de 
concentration. La proximité géographique est alors critique, car c’est grâce à ele que 
les échanges  peuvent être réalisés  de façon  productive, c’est-à-dire à travers les 
individus et une colaboration soutenue entre les diférents réseaux (Boschma, 2005). 
Cete  proximité  géographique  permet  une  plus  grande circulation  du savoir 
codifié et surtout du savoir tacite : enchâssé dans l’individu à travers son savoir-faire 
(Howels,  2002).  D’autres formes  de  proximité sont également favorisées  par la 
proximité géographique, tele que notamment la proximité cognitive qui permet aux 
individus  de colaborer eficacement (Boschma,  2005;  Desrochers,  2001a;  Porter, 
2001 et Porter et Stern, 2001). Également, il faut souligner qu’une grappe n’est pas 
un ensemble monolithique; bien souvent, ele est en efet constituée de sous-grappes. 
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L’un  des éléments importants  dans le cadre  du  modèle est l’environnement 
qui joue  un rôle essentiel  dans le  développement  des  grappes. Il est crucial  de  voir 
quels ont été les facteurs déterminants pour le développement des régions innovantes. 
C’est l’environnement externe  qui favorise (ou  non) le  développement  des  grappes 
industrieles (Porter, 1998; Porter, 2001; Porter, 2003 et Porter et Stern, 2001). Une 
partie de celui-ci est déterminée au niveau national par la capacité d’innovation qui 
dépend  d’un certain  nombre  de facteurs tels  que le  développement  des ressources 
humaines au niveau national, l’environnement légal, les politiques publiques mises en 
place, notamment. 
Ces  différents éléments se retrouvent également à l’échelon régional.  Les 
régions  doivent favoriser le  développement continu de l’innovation (Porter, 1998; 
Porter,  2001;  Porter,  2003 et  Porter et  Stern,  2001).  Dans ce  modèle toutefois,  une 
question se pose à l’effet de savoir comment le processus s’engage. Il doit exister un 
certain  nombre  d’éléments communs  pour développer  une  grappe.  En  d’autres 
termes,  une  grappe industriele  ne se crée  pas  de toutes  pièces,  mais  doit être 
développée sur les bases d’un secteur industriel existant (Porter, 2001). Porter (2001) 
établit également  qu’il existe  plusieurs types  de  grappes et  que ces  dernières  ne 
contribuent pas également au DÉ et à l’innovation. 
Le  modèle  de  Porter est essentielement  basé sur trois concepts : la 
spécialisation sectoriele, la concentration  géographique et la concurence entre les 
firmes. Celui-ci, bien qu’inspiré du travail séminal de Marshal, diffère de celui-ci sur 
le  point  de la concurence.  Alors  que le modèle de Porter favorise clairement 
l’innovation  par l’intermédiaire  de la concurence entre les firmes, le  modèle  de 
Marshal prétend que l’innovation se fera à travers une situation monopolistique. En 
effet, seules certaines firmes  dominantes auront la capacité d’innover. Ce modèle, 
bien que basé sur la localisation en districts locaux, est rataché ici, pour les besoins 
de l’analyse, au cadre des moyens d’action macro, compte tenu de sa proximité avec 
le modèle développé par Porter. 
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En conclusion, le modèle de Porter qui a servi de base au DÉ de l’innovation 
depuis les  vingt  dernières années semble ateindre certaines limites qui seront 
présentées dans la section 5 de ce chapitre. 
2. LES MODÈLES DE TYPE MÉSO 
Il convient maintenant de passer du niveau macro d’analyse au niveau méso 
ou niveau intermédiaire entre la macro et la microéconomie. Ce niveau est souvent le 
résultat d’agrégation sur le plan régional et non plus à l’échelon national comme dans 
la macroéconomie. 
2.1.  Principes généraux 
Plusieurs cadres  de références théoriques  pourront être ici  mobilisés.  Par 
exemple, les approches  de type  politique teles  que  définies  par  Tremblay et  al., 
(2009) par lesqueles sont abordées la coalition des acteurs et le fait que la résilience 
d’un teritoire dépend de la stabilité de celui-ci. C’est une approche systémique qui 
sera privilégiée, car ele fait appel à la capacité des acteurs à utiliser simultanément 
diférents types de ressources. 
Une autre approche  qui a fait son chemin en  matière  de  DÉ est cele  par 
l’innovation.  Là encore, les approches sont de type réticulaire, c’est-à-dire  de 
construction d’un avantage comparatif d’une région à partir des acteurs de celes-ci. 
L’interaction des acteurs fait en sorte que des savoirs se combinent et génèrent à leur 
tour  de  nouveaux savoirs  qui favorisent le DÉ.   En ce sens, l’approche  définie  par 
Jacobs (1969) fait écho à cete forme de développement. Toutefois, nous considérons 
cele-ci comme étant micro au sens de cete thèse étant donné que Jacobs insiste sur 
l’aspect individuel de la création et de l’utilisation des diférents savoirs. 
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Dans ces approches en réseau, il est également important de mentionner que 
le savoir  n’est  pas seulement scientifique,  mais  qu’il relève  d’une  problématique 
d’apprentissage. L’apprentissage se fait de façon sociale également (Tremblay et al., 
2009). Cete thèse adhère tout à fait à cete perspective, par contre, ele y introduit la 
notion  de co-innovation, soit la  posture  d’usagers au titre  de co-chercheurs et  non 
plus seulement comme «testeurs/difuseurs» des savoirs et de l’innovation. 
Le modèle de Tremblay et al. (2009), voir annexe E, bien qu’ofrant un point 
de  départ intéressant, semble surestimer les  principes  de rétroaction  donnés  par le 
processus de concertation. Premièrement, les projets proposés ne font pas tous l’objet 
d’une conscience teritoriale tel  que le  mentionnent  Tremblay et  al. (2009). La 
définition  de local est importante  dans le processus  de conscientisation.  Le cas  du 
projet du Cirque du Soleil et de Loto-Québec est un bon exemple22. Bien sûr, certains 
argumenteront que le projet ne relève pas d’une dynamique locale et que c’est pour 
cela  qu’il a échoué  dans son  développement.  Si cete perspective peut être vraie, il 
nous semble également important  de traiter  de la réalité de la co-création et  du co-
développement  plutôt  que la façon  d’imposer  un  projet  dans  une communauté sans 
l’avoir consultée au préalable, c’est-à-dire d’une approche qui intègre les usagers très 
tôt dans le processus de développement de l’innovation. 
Ainsi, la concertation  part  du  postulat  que les acteurs locaux  définissent  un 
projet pour lequel ils mobilisent des ressources internes et externes et que ce faisant, 
les actions  des acteurs conduisent à  une cimentation sociale  qui favorise le 
développement du projet autour de ce qui les unit et non ce qui les sépare. 
                         
 
22 Rappelons qu’il s’agit du projet de développement d’un casino de Loto-Québec en partenariat avec 
le Cirque du Soleil dans l’optique de créer un méga centre récréotouristique dans le secteur du Havre 
de Montréal. Un investissement de près de 1,2 G$ et de 6500 emplois. Le projet est tombé à l’eau suite 
à la publication du rapport Coulombe et face aux vives oppositions de la part de la population qui y 
voyait une incitation au jeu pour les populations à risque locales. 
 127
Il semble  qu’avec les  principes  de co-création et  de co-développement 
présentés au long de cete thèse, il est possible de développer des projets construits à 
la fois sur des oppositions et des consensus, vers des objectifs communs, malgré des 
intérêts divergents. 
De  plus, la  notion  développée  par  Tremblay et  al. (2009) semble limitée à 
l’intervention  des  organisations de DÉ dans leurs eforts  de structuration  du tissu 
socioéconomique et  de son rôle  dans le DÉ et le  développement teritorial.  En 
revanche, dans cete thèse, on tentera de déterminer les actions individueles que les 
agents de DÉ devraient metre en place (ou mieux utiliser si eles existent déjà), au-
delà du rôle des organisations auxqueles ils appartiennent. 
De plus, plusieurs auteurs conçoivent l’innovation comme un processus plutôt 
qu’un évènement  ponctuel (moment  Eureka). Les thèses évolutionnistes voient 
l’innovation comme  un  processus  qui s’atache à résoudre  des  besoins  qui sont 
exprimés  de façon explicite  ou latente  dans la communauté. Ainsi,  dans cete 
perspective, l’innovation est également un processus cognitif qui doit prendre racine 
dans la communauté.  Cete thèse  ne remet  nulement en cause ces éléments,  mais 
prétend en revanche,  qu’il  y a coconstruction  dans le  processus innovant,  non  pas 
seulement à travers la colaboration des experts techniques et ensuite par la difusion 
à la communauté,  mais  plutôt  qu’il  y a désormais co-innovation, dès le début du 
processus innovant entre les experts techniques d’une part et les experts d’usages (la 
communauté), d’autre part. 
À ce titre, et comme l’ont  montré  plusieurs auteurs, l’innovation est  donc 
nécessairement un processus teritorialement enchâssé (Scot, 2006 ; Tremblay et al., 
2009) puisqu’ele est issue des communautés eles-mêmes. Il y a donc une notion de 
renouvèlement cyclique liée au processus innovant. 
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Cela peut se faire comme le mentionnait Schumpeter à travers un processus de 
destruction créative,  où l’on  voit le remplacement  de techniques, technologies et 
savoir-faire désuets par d’autres émergents (innovation radicale), ou par amélioration 
continue  du  processus innovant (innovation incrémentale). Les travaux de Perin 
(1985)  démontrent  que les innovations  vont  plus loin  que les simples frontières  de 
l’entreprise ou de l’organisation qui la porte, mais également s’étendent au niveau de 
ce qu’il appele des filières. 
Ceci  n’est  d’aileurs  pas sans rappeler les travaux  de  Porter (2001,  2003) 
également. Ici, tout en reconnaissant cete réalité, la question est posée diféremment 
en se  demandant si l’innovation  ne  percole  pas à travers  diférents secteurs  pour 
rejoindre l’ensemble des pans de la société, et ce, dès sa phase de conception et non 
pas  uniquement  dans sa  phase  de  difusion.  Ainsi, le  développement en fonction 
d’usages qui émergent au fur et à mesure du développement permet sans doute une 
plus  grande étendue  des innovations ainsi créées.  Le travail  des agents  de  DÉ est 
alors de voir comment ils peuvent travailer avec ces nouveles réalités et avec quels 
outils. 
Ainsi, il sera retenu dans cete thèse, la notion essentiele de développement 
par et  pour la communauté  présentée  dans  Tremblay et  al. (2009). Ici, eles seront 
donc  définies comme  des communautés  de pratiques,  mais également comme  des 
communautés plus larges qui incluent les usagers (voir chapitre 1). 
De plus, comme le démontrent des travaux récents de Simon (2014), la notion 
d’espaces (au sens de spaces) et la notion de lieux (au sens de places) rejoignent la 
notion développée par Tremblay et al. (2009). 
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Toutefois ici, on note l’importance des espaces comme un lieu sémantique de 
construction  de  projets  de  DÉ colectifs, mais également des places, comme lieux 
physiques d’expression et d’expérimentation de ces projets et des évènements comme 
principe  dynamique  d’animation  des espaces et  des lieux.  C’est sur ces trois 
dimensions que la thèse explorera le nouveau rôle des agents de DÉ. 
C’est à partir de cete idée d’apprentissage social de l’innovation et donc de 
l’impact de cele-ci en termes de DÉ que les SRI, deviennent des éléments théoriques 
intéressants ici. Les SRI, reconnaissent toutefois la mobilisation de ressources locales 
et supra locales, endogènes et exogènes pour le développement des régions et un DÉ 
positif. 
Les SRI sont l’un des cadres conceptuels qui relève d’une analyse méso sont 
présentés dans la section suivante. 
2.2. Les SRI : un bref historique 
Les SRI sont des concepts relativement récents et trouvent leurs fondements 
dans l’économie  géographique  qui traite  des approches évolutionnistes  de 
l’innovation et  de l’apprentissage,  plus  particulièrement avec l’économie 
évolutionniste, l’économie de l’innovation et les théories de l’apprentissage interactif. 
Les  SRI  ont été influencés également  par les compétences régionales  héritées  de la 
théorie Resources-Based  View de la firme (Uyara, 2010).  La  notion  de  SRI est 
intimement liée au concept d’économie du savoir. 
D’aileurs, plusieurs exemples montrent que c’est à l’occasion de la transition 
de l’économie dite traditionnele vers l’économie du savoir (à la suite des périodes de 
récession majeure) que s’est développé le concept de SRI. 
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Dans une économie basée sur le savoir, l’innovation devient alors systémique, 
ele est le  moteur  du  DÉ (Auneau,  2009;  Cooke,  2004a,  2004b;  Doloreux,  2002, 
2004;  Doloreux et  Bitard,  2005;  Doloreux et  Guilaume,  2005;  Doloreux et  Parto, 
2005). 
L’analyse en termes de SRI est importante dans le cadre des stratégies de DÉ, 
car l’innovation  y est  perçue comme : 1)  un  phénomène social résultant  de 
l’interaction des individus, 2) un phénomène teritorialement enchâssé et pour lequel 
les caractéristiques  des actifs locaux sont essentieles à la compréhension et au 
développement de la performance économique régionale (Doloreux, 2004). 
L’une  des  premières étapes  qui furent franchies  dans le  développement  des 
SRI a été, finalement, la transposition d’un modèle national, les systèmes nationaux 
d’innovation (SNI), à  une échelle régionale  plus  petite.  Dans cete  perspective 
qualifiée de top-down, les SRI sont en fait des sous-systèmes des SNI. Les SNI sont, 
de façon très  générale,  définis comme « un ensemble  d’institutions  dont les 
interactions déterminent la performance innovante des firmes d’une nation » (Nelson 
et Rosenberg, 1993, p. 4). 
Chaque  nation  dont le savoir est  développé  montre  des concentrations 
technologiques dans certains secteurs. Il est aussi bien documenté qu’à l’intérieur des 
nations industrieles, un petit nombre de régions concentre la plupart des institutions 
nationales consacrées au développement de l’innovation industriele (Niosi, 2000). Le 
SNI  doit fixer les  priorités scientifiques et fournir le financement  pour la recherche 
fondamentale  dans les  universités et les centres  de recherche.  Ce système conduit 
toutefois à  des  problèmes  de commercialisation :  on assiste  de  plus en  plus à la 
montée  des régions et à leur  volonté  d’avoir  plus  de  pouvoirs  de taxation et 
d’alocation des ressources (Cooke, 2001b). 
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En  définitive, les éléments  du  SNI sont liés par une proximité cognitive et 
institutionnele, bien que distants géographiquement (Lévy, 2005b). 
Dès lors et comme l’approche top-down ne tenait pas réelement compte des 
caractéristiques locales et régionales, une autre approche botom-up a été finalement 
mise  de l’avant.  Dans ce contexte-là, les éléments  du  SRI sont regardés à l’échele 
méso et s’intéressent de façon spécifiquement teritoriale aux relations, aux flux entre 
les éléments du système. 
Les relations dans l’analyse sont autant les relations qualifiées de marchandes 
que les relations  non  marchandes, celes  qui relèvent  de la confiance entre les 
individus et  de la forme  de  proximité  géographique (Audretsch et  Feldman,  1996; 
Doloreux, 2004; Doloreux et Guilaume, 2005; Doloreux et Parto, 2005; Elidrissi et 
Hauch,  2008;  Fritsch et  Slavtchev,  2010;  Lee,  2008),  mais également  de la forme 
cognitive, sociale,  organisationnele et institutionnele qui favorise l’échange  du 
savoir et particulièrement du savoir tacite (Boschma, 2005; Howels, 2002). De plus, 
il est important  de  mentionner  que la  proximité  géographique  peut favoriser la 
spécialisation sectoriele  ou la  diversité sectoriele selon le  degré  de  proximité  ou 
d’éloignement. 
À titre  d’exemple et  pour  montrer comment  des contextes régionaux  divers 
peuvent mener à des résultats diférents en matière de DÉ, Saxenian (1994) démontre 
que  deux régions ayant à  peu  près les  mêmes caractéristiques en termes  d’actifs  de 
recherche,  de taile régionale et  d’investissements  publics (particulièrement en 
défense) ou privés ont suivi des chemins de développement différents, soit la Silicon 
Valey (Californie), avec le succès qu’on lui connaît aujourd’hui, et la  Route 128 
(Boston), dont le développement a été beaucoup moins spectaculaire. 
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La culture  plus  ouverte et entrepreneuriale  de la Silicon  Valey a clairement 
favorisé son développement alors que la culture beaucoup plus traditionnele n’a pas 
aidé au même développement pour la Route 128. 
Cete  notion  de conditions  de  départ et  de chemin  de  développement est  un 
point important  dans la théorie  des systèmes et,  par conséquent,  du cadre théorique 
des SRI. Les conditions initiales révèlent, en réalité, les actifs propres à la région et 
leur degré de développement et de colaboration à un moment précis dans le temps, 
souvent comme point de départ avant la mise en œuvre d’une stratégie de DÉ. 
Dans ce contexte,  on  peut également  venir ajouter la  notion  de  milieux 
innovateurs  développés  par  Aydalot (1986 :  357) et  qui  définit ceux-ci comme  des 
espaces teritoriaux qui intrinsèquement ont la capacité de cristaliser l’innovation sur 
leur teritoire. Autrement dit, au-delà des capacités de production et d’innovation des 
entreprises, les territoires  ont  de façon préexistante  des conditions  nécessaires au 
développement de l’innovation. Selon Tremblay et al. (2009), cete notion de milieux 
innovateurs se rapproche également de la définition de l’entrepreneur schumpétérien 
et de sa capacité à transformer son milieu tout en créant du DÉ. Ce qui signifie que 
les  milieux innovateurs  ont la capacité  de se transformer et sont  donc  «doués» 
d’apprentissage. 
Par aileurs, le chemin de développement, plus généralement appelé le chemin 
tracé (path-dependency), est fonction  des conditions initiales.  À ce titre, le choix 
d’une stratégie de DÉ par l’innovation doit prendre en considération ces conditions, 
et ce, compte tenu  de l’objectif  poursuivi. Le choix  de la spécialisation  ou  de la 
diversité sectoriele et le succès  ou l’échec  d’une stratégie  de  DÉ  dépendraient 
desdites conditions initiales (Fritsch et Slavtchev, 2010; Uyara, 2010). 
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Dès lors,  plusieurs  questions  peuvent se  poser.  Premièrement,  une fois la 
trajectoire empruntée, comment cele-ci  peut-ele être  modifiée  pour améliorer la 
performance du système? En efet, plusieurs viles ont eu à composer avec le déclin 
des industries manufacturières traditionneles et à prendre le virage de l’économie du 
savoir.  De  plus,  plusieurs régions  ont adopté les  principes  de  grappes industrieles, 
certaines avec plus de succès que d’autres. Ceci peut-il s’expliquer par la présence de 
conditions initiales diférentes? 
L’étude  des  SRI  permet  de comprendre la trajectoire régionale et 
éventuelement  de  pouvoir  modifier cele-ci lors  de changement  de  grands 
paradigmes. Dans ce contexte, il faut également garder à l’esprit que les SRI sont un 
changement de cap en termes de philosophie économique. 
On passe d’une logique de croissance exogène, où on cherche à amener dans 
la région  des entreprises extérieures à cele-ci, à  une logique  où ce sont les actifs 
spécifiques à la région  qui  doivent être  développés, soit une logique de croissance 
endogène (Auneau,  2009;  Cooke,  2001b;  Cooke,  2004a,  2004b;  Elidrissi et  Hauch, 
2008; Uyara, 2010). 
Le développement endogène et le fait de sortir du chemin tracé se font, le plus 
souvent,  par l’intervention  des  pouvoirs  publics. Ceci est renforcé par le fait que le 
passage vers un autre chemin de croissance se fait à la suite d’une période de crise et 
souvent, ce sont les investissements  massifs de la part des gouvernements qui font 
que ce changement peut s’opérer. Les auteurs semblent s’entendre sur le fait que la 
transformation  vers l’économie  du savoir a  pu se faire  grâce à l’intervention et aux 
investissements  majeurs  des  pouvoirs  publics, particulièrement pour les centres de 
recherche, comme cela l’a été en Ontario, dans la région de Tempere en Finlande ou à 
Singapour, pour ne citer que ces exemples (Schienstock, Kotonen et Koski, 2004). 
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Il faut également constater  que l’avènement  de l’économie  du savoir,  basée 
sur la connaissance et le transfert  de cele-ci à  diverses sphères d’activité afin de 
permetre l’innovation, a forcé le  développement  de théories  de DÉ  basées sur les 
flux informationnels entre les individus.  Cete  nouvele approche relève  d’une 
analyse  plus complexe,  qui  ne  voit  plus le  phénomène  de l’innovation  ni  même  du 
DÉ comme linéaire,  mais systémique,  où désormais l’individu, à la  diférence  des 
théories classiques et néoclassiques, est au cœur du processus d’innovation et de DÉ. 
On comprend alors mieux l’importance des entrepreneurs et des services intensifs en 
savoir (KIBS) dans le processus d’innovation et de DÉ ainsi créé. 
Ainsi, un nouveau cadre théorique qui prend en considération cete nouvele 
réalité a dû être défini, c’est ce qui a permis le développement des SRI depuis vingt 
ans (Cooke, 2001a; Doloreux et Bitard, 2005). Cependant, cete définition des SRI ne 
fait pas l’objet d’un consensus, ce qui est présenté dans la section suivante. 
2.3. Les définitions des SRI : une approche polysémique 
Plusieurs  définitions sont  données  pour les  SRI et se concentrent sur les 
différentes fonctions  qu’ils  devraient accomplir (Auneau,  2009;  Lee,  2008).  Selon 
Cooke, Uranga et Etxebaria (1998), la fonction d’un SRI est, notamment, cele d’un 
système  dans lequel les firmes sont systématiquement engagées  dans  un 
apprentissage interactif à travers  un  milieu social caractérisé  par son enchâssement 
teritorial et  qui comprend  une structure de  production  ou technico-économique et 
une structure institutionnele  ou  politico-institutionnele.  Fisher (2000),  quant à lui, 
définit plus largement un SRI comme un ensemble d’acteurs et d’entités (entreprises, 
organisations et institutions) qui interagit dans la genèse, l’utilisation et la difusion 
de nouveles connaissances dans un processus de production. 
Plusieurs auteurs considèrent que les SRI sont profondément ancrés dans leur 
contexte régional. 
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La compétitivité  des régions  dans ce contexte  ne  provient alors  pas 
uniquement  de la capacité  des firmes à être compétitives (notamment)  par 
l’innovation,  mais également  par la  qualité  de l’environnement  dans lequel eles 
évoluent en  matière  d’innovation et  d’échanges  de connaissances et  de savoirs 
(Cooke,  2001a,  2004a,  2004b;  Doloreux,  2004; Elidrissi et  Hauch,  2008;  Uyara, 
2010). 
Ainsi, la définition que proposent Cooke et Morgan (1999, p.71) fait état de la 
notion  de caractéristiques régionales :  « région  qui  possède  une  panoplie complète 
d’organisations en innovation,  dans  un  milieu  organisationnel  où  des relations 
systémiques et  des communications interactives sont  normales entre les acteurs  de 
l’innovation »23.  En  déterminant les caractéristiques locales  des  SRI, associées avec 
l’étalement  des activités innovantes au niveau local,  on  peut  développer  des 
politiques et  des  programmes  pour améliorer les  bénéfices  de la croissance 
économique régionale. 
Doloreux (2002)  propose la  définition suivante  des  SRI :  « un ensemble 
d’acteurs et  d’organisations (entreprises,  universités, centres  de recherche, etc.)  qui 
est systématiquement engagé dans l’innovation et l’apprentissage interactif à travers 
des  pratiques institutionneles communes ».  Cete  définition situe les travaux 
d’analyse des SRI selon deux principales tendances : 1) pour chercher à comprendre 
les  pratiques institutionneles  de l’innovation, les liens sociaux, les formes 
d’organisation  qui améliorent l’innovation,  2)  pour analyser l’influence  de 
l’environnement socioéconomique sur les activités innovantes de l’entreprise. 
 
                         
 
23 Traduction libre. 
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Pour  Cooke et  Schienstock (2000)  un  SRI est  « un réseau innovant et  des 
institutions  géographiquement  définies, administrativement soutenues,  qui 
interagissent régulièrement et fortement  pour améliorer les outputs innovants de la 
région »24. Il faut  noter ici  que les  définitions  qui sont issues  de la  perspective 
européenne sont un peu diférentes de celes issues de la perspective nord-américaine. 
En effet, la perspective européenne est conditionnée par trois problèmes pour 
lesquels l’approche SRI a été vue comme une sorte d’antidote : 1) les avancées de la 
science restaient  dans les laboratoires au lieu d’être commercialisées (paradoxe 
européen)  ou  pire, étaient exploitées aux États-Unis,  2) avec l’emphase  mise sur 
certains secteurs industriels, l’innovation s’est faite de façon beaucoup plus 
incrémentale et  dans ces secteurs spécifiquement,  3) il  y a eu  un échec  de  marché 
massif relativement aux services d’afaires avancés (ou, en définitive, une ineficacité 
du marché de l’intermédiation en savoir) comme ceux que l’on peut trouver dans la 
Silicon  Valey.  Ceci  peut alors justifier  une intervention  d’État comme substitut au 
marché qui est inefficace sur ce dernier point. 
C’est ainsi qu’une distinction est apparue entre les ERIS et les IRIS, comme 
mentionnée  dans le chapitre 1.  Selon  que l’on considère la  perspective  d’ERIS  ou 
d’IRIS,  on comprend alors  que les  politiques  publiques en  matière  d’innovation  ne 
relèveront pas du tout de la même logique de DÉ (interventionniste ou non). Ceci sera 
plus détailé également dans la section 2.5 de ce chapitre. 
Les  définitions  des auteurs  qui se sont  penchés sur les  SRI  ont  donc  un 
caractère  polysémique.  Cependant, certaines notions-clés semblent ressortir de ces 
différentes définitions et sont donc reconnues par la plupart. 
                         
 
24 Traduction libre. 
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La  prochaine section  présentera les  notions essentieles  dans la 
compréhension des SRI et la définition retenue dans le cadre de ce document et des 
prochains travaux qui y seront liés. 
2.4. Les SRI : notions essentieles 
Depuis les premiers travaux séminaux de Cooke (2001a) sur les SRI, plusieurs 
notions sont apparues comme essentieles dans la définition de ceux-ci. 
Lévy (2005b)  décortique les concepts  de  Cooke (2001a)  pour  donner  une 
définition de chacune des notions essentieles : 
1. La notion de région : ele revêt plusieurs définitions et plusieurs réalités. En efet, 
des  problèmes  d’échele se  posent.  Alors  que,  par exemple, la  République  de 
Singapour (État souverain) est considérée comme  une région aux fins  d’analyse 
sur les SRI, certaines régions urbaines de Chine (ayant une grande concentration 
et  une  masse  populationnele  beaucoup plus élevées  que  Singapour) sont 
également considérées comme des régions tout en n’étant pas toutefois des États 
souverains (Doloreux et Parto, 2005); 
2. Dans le cadre de ce document, tout comme le déterminent Cooke (2001a) et Lévy 
(2005b), la région sera définie comme une entité d’analyse comprise entre le local 
et le  national  qui  peut toutefois être  définie au-delà  de ses frontières 
administratives, si l’on considère les frontières économiques notamment; 
3. La  notion  d’innovation : ele comprend la définition du Manuel d’Oslo (OCDE, 
1997) relativement à l’innovation technologique de procédés et de produits qui est 
basée sur le degré de nouveauté d’un produit ou d’un service et y inclut également 
toutes les  notions  d’innovation organisationnele (Schienstock et  al.,  2004)  qui 
sont essentieles  dans le cadre  de l’analyse  des  SRI, ainsi  que le  processus 
socioterritorial qui s’engage dans la difusion de cele-ci; 
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4. La  notion  de réseau : il  peut se  définir comme  un ensemble  de liens et  de 
coopérations  basé sur  une reconnaissance  mutuele et  dont les  membres 
poursuivent  un  objectif commun (Cooke 2001a,  2001b,  2004b,  2007a,  2007b; 
Cooke et al., 1998; Doloreux et Parto, 2005); 
5. La  notion  d’apprentissage :  ou la capacité  d’acquérir  de  nouveles compétences, 
de  nouveles expertises en  plus  de la capacité  d’accéder à l’information (Lévy, 
2005b).  Selon  Akerlof (1970), l’apprentissage naît toujours d’une asymétrie de 
l’information et, plus spécifiquement, d’une asymétrie de savoir. L’apprentissage 
est interactif en ce sens qu’il nécessite l’échange entre plusieurs personnes (Cooke 
et  al.,  1998;  Doloreux et  Guilaume,  2005), cumulatif et social (Cooke,  2004b), 
colectif (Fritsch et Slavtchev, 2010); 
6. La notion d’interaction : ou l’idée du learning-by-doing, soit l’expertise contenue 
dans l’expérience  des individus et  qui est cumulative compte tenu  des échanges 
entre les  diférents individus  d’une  même région.  Les interactions les  plus 
fréquentes sont celes  que l’on  observe entre les firmes et les clients et 
fournisseurs (Asheim et Isaksen,  2002),  mais ces interactions, dans le cadre des 
SRI, sont beaucoup plus larges et vastes et s’étendent à des sphères spécifiques de 
l’innovation, notamment au niveau des universités et des centres de recherche ou 
des institutions et  des firmes  de services intensifs en savoir (KIBS) (Doloreux, 
2004).  Les interactions sont essentieles, car eles  peuvent  déterminer la 
performance d’un SRI, comme le souligne Ho (2009). 
La dernière notion, cele d’interaction, est en partie fonction de la proximité 
tele que définie par Boschma (2005). En efet, une masse critique à la fois diverse et 
concentrée  dans certains lieux contribue à faire  naître  de  multiples échanges et 
favorise donc la transmission du savoir explicite, mais surtout et également du savoir 
tacite (Hing  Ai,  2004;  Doloreux,  2004;  Elidrissi et  Hauch, 2008; Jacobs, 1969; 
Uyara, 2010). 
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Sur le  plan  de la  diversité et en étudiant cele-ci  dans une perspective 
systémique, c’est la  diversité reliée  qui est importante.  Cele-ci  permet la 
complémentarité et la connexité  des recherches et  des secteurs, ce  qui a  un impact 
significatif sur l’emploi, contrairement à la  diversité  non reliée ou la spécialisation 
sectoriele.  En  définitive, la  diversité reliée,  puisqu’ele fait appel à  des éléments 
connexes,  permet  de construire  de façon eficace sur les actifs régionaux (Uyara, 
2010). 
Pour  Cooke (2004b),  un  SRI est  un système  dans lequel les firmes et les 
autres organisations sont systématiquement engagées dans un apprentissage interactif 
à travers  un  milieu social caractérisé  par son enchâssement  qui comprend  une 
structure  de  production (techno-économique) et  une structure institutionnele 
(politico-institutionnele).  La  notion  de  proximité  géographique est importante  dans 
cete relation. L’innovation peut-être vue selon deux axes : 1) un phénomène social, 
2) un enchâssement  de l’innovation  dans l’économie régionale.  L’innovation est 
créée à travers un processus très fortement localisé. 
Cependant, à cause de la nature sociale de l’innovation, les relations entre les 
acteurs  ont tendance à  mieux fonctionner  quand la  proximité  géographique est  plus 
grande, car 1) cela facilite les échanges, 2) les entités d’une même région partagent 
souvent la  même culture,  3) il  y a création  d’institutions  qui façonnent 
l’environnement,  qui  peuvent stimuler l’innovation technique et qui fournissent  des 
infrastructures règlementaires assurant la stabilité de l’environnement. Les deux 
derniers points relèvent ici plus de la proximité organisationnele et  de la  proximité 
institutionnele teles que définies par Boschma (2005). 
En plus de la proximité, Lévy (2005b) ajoute également aux cinq notions-clés 
de  Cooke (2001a), la  notion  de connaissance  qui  devient centrale  dans la  notion 
d’échange et dans le principe même de la définition des SRI. 
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La connaissance  prise au sens  de  Lévy (2005b) englobe à la fois la 
transmission du savoir tacite et du savoir codifié. Ainsi, la définition retenue aux fins 
de cete thèse est cele de Lévy (2005b), qui permet de prendre en compte l’ensemble 
des notions essentieles à la compréhension des SRI, d’une part, et le développement 
de politiques économiques, d’autre part. 
La définition de Lévy est la suivante : 
Les innovations  peuvent se former  dans  un teritoire à  partir  d’une 
création et  d’un échange  de connaissances, soit à travers  un 
apprentissage  par interaction,  qui se réalise à l’intérieur de réseaux 
de  personnes  ou  d’institutions  partageant  un intérêt commun.  Ces 
transferts de connaissances sont facilités par l’existence de proximité 
entre les membres de ces réseaux. (Lévy, 2005b) 
Il est à  noter  que la  notion  d’intérêts communs sera comprise ici, comme 
objectifs communs qui peuvent être amenés par des intérêts divergents. 
Étant donné qu’il a été établi une définition des SRI, la prochaine section de 
ce document permetra de présenter les typologies de SRI qui ont été développées. 
2.5. Les diférentes typologies des SRI 
Plusieurs auteurs,  dont  Buesa,  Heijs,  Pelitero et  Baumert (2004),  Cooke 
(2001a, 2001b), Voyer (1998) ont tenté, dans leurs études sur les SRI, de développer 
des typologies  pour classer les types  de SRI.  Non seulement, ces typologies se 
voulaient descriptives et décrivant les conditions initiales d’un SRI, mais également 
dynamiques, car  permetant  de  voir la trajectoire suivie  par  un  SRI  dans le temps, 
étant entendu  que l’analyse  des  SRI se fait en trois étapes :  1) la  description  des 
conditions initiales, 2) l’étude de la trajectoire « naturele » d’un SRI, 3) la capacité 
de changer les trajectoires « natureles » des SRI par des interventions publiques (ou 
comment sortir du phénomène de chemin tracé). 
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Les typologies les  plus  généralement acceptées sont celes  développées  par 
Cooke et ses colègues et sont  présentées ci-après.  Tel  que  mentionné,  dans le 
contexte des SRI, l’environnement est important. 
La typologie  développée  par  Cooke (2001a)  permet  de  définir certains  de 
leurs éléments caractéristiques,  notamment :  1) les régions  doivent construire leur 
avantage sur leurs  propres forces  plutôt  que sur la réplication des forces d’autres 
régions,  2) les régions  doivent être  plus  ouvertes,  notamment aux individus,  3) 
l’innovation dépend du savoir et de l’entrepreneuriat, 4) le développement d’un SRI 
repose sur le passé local et la méthode de développement plutôt que sur l’application 
d’une recete. 
La typologie  de  Cooke  permet, entre autres,  de caractériser  une région  pour 
savoir exactement  quel type  de  SRI s’y est formé, ce  qui est  proposé  par  Cooke 
(2004a, 2004b) dans le tableau suivant 
 
Tableau 3 
Caractéristiques des SRI 
 
 
Cooke, 2004a : The Role of Research in Regional Innovation Systems : New Models Meeting 
Knowledge Economy Demand 
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Cooke (2004a)  propose, en fonction  du type  de  SRI à l’égard  de la 
gouvernance, sept types  d’actions  qui sont engagées dans le développement des 
activités et  dont le  but est  de créer un lien systématique entre la chaîne de valeur 
locale et globale. Ces actions-clés sont : 1) comment est mise en œuvre l’innovation, 
2)  d’où  viennent les fonds  de financement  principaux,  3) le type  de recherches 
(fondamentale  ou appliquée) faites  dans le  SRI,  4) comment se  positionne 
l’innovation, 5) le niveau de spécialisation, 6) le degré de coopération régionale, 7) le 
niveau de coordination. 
En étudiant  une région  de la sorte, on peut alors construire  une  matrice  qui 
recommande  des types  d’intervention selon  que le  projet est  un  projet 
d’investissement  qui  pourait être 1) émergent directement  de la communauté 
(grassroot), 2) en réseau ou à l’équilibre entre une impulsion du milieu et une volonté 
gouvernementale, 3) dirigiste, soit créé par une volonté d’État. 
Par aileurs,  une étude  de Fritsch et Slavtchev (2010) selon la  perspective 
d’analyse  des  SRI  démontre  qu’à la fois la spécialisation sectoriele et la  diversité 
sectoriele participent au DÉ par l’innovation. Leur analyse suggère que le lien avec 
la performance économique, définie selon Farel (1957) comme le meileur résultat 
obtenu compte tenu des ressources engagées, est en forme de U inversé. Autrement 
dit, chacune  des  deux  politiques  d’intervention est  bénéfique jusqu’à  un certain 
niveau de spécialisation ou de diversification, à partir duquel chacun des phénomènes 
agit  négativement en  matière  de  performance économique.  Les auteurs (Fritsch et 
Slavtchev,  2010;  Ho,  2009)  démontrent  que la spécialisation sectoriele est  plus 
favorable au DÉ en région non urbaine, alors que la diversification sectoriele est plus 
efficace dans les régions urbaines. Ceci rejoint également les conclusions de Beaudry 
et Schifauerova (2009). 
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Cependant, il faudra toujours garder en tête, lors du développement d’action, 
la diférence présentée dans le chapitre 1 entre le DÉ et la croissance économique. 
Cela revient à souligner également le point que les SRI sont des outils 
d’intervention plus adaptés aux grandes viles ou que les SRI sont essentielement des 
phénomènes urbains (Audretsch et Feldman, 1996; Lee, 2008). De plus, les SRI, en 
classifiant le  degré  de spécialisation et  de diversification sectorieles, permetent 
d’obtenir  une complémentarité (et non plus une opposition systématique) entre les 
externalités de MAR et de Jacobs (1969), et donc d’aler maximiser la performance 
économique régionale (Ho, 2009). 
Dans tous les cas et dans le contexte des SRI, l’environnement est important. 
La typologie  développée  par  Cooke (2001a) permet  de  définir certains  de leurs 
éléments caractéristiques, notamment : 1) les régions doivent construire leur avantage 
sur leurs propres forces plutôt que sur la réplication des forces d’autres régions, 2) les 
régions doivent être plus ouvertes, notamment aux individus, 3) l’innovation dépend 
du savoir et  de l’entrepreneuriat,  4) le  développement  d’un  SRI repose sur le  passé 
local et la méthode de développement plutôt que sur l’application d’une recete. 
Sur la  base  de leurs  observations,  Cooke (2001a,  2001b,  2004b,  2007a) et 
Cooke et  al. (1998)  ont  développé  une  matrice (voir tableau 4), à  partir  de la 
typologie de Cooke, qui décrit l’évolution des SRI en fonction de deux axes, soit 1) le 
degré  d’innovation  d’afaires,  qu’il soit localisé, interactif  ou  globalisé,  2) la 
gouvernance d’entreprise et le soutien à l’innovation, qu’ele soit communautaire, en 
réseau ou dirigiste. Cete matrice est un premier pas dans l’établissement de contextes 
régionaux et une tentative de compréhension et de prévision du DÉ par l’innovation. 
 
 
 144
Tableau 4 
Typologies et évolution des SRI 
 
Source : Cooke, 2004a : Regional Innovation, Entrepreneurship and Talent System, p.124 
L’analyse s’efectue selon l’axe de la gouvernance d’entreprise et le soutien à 
l’innovation,  pour lequel il reprend les  notions de SRI enraciné, réseau et  dirigiste 
dont les définitions sont les suivantes : 
1. Modèle communautaire (Grassroot) : trouve son  origine  dans les secteurs 
industriels. Il s’agit  d’un  modèle conduit  par le  marché,  des liens faibles (weak 
ties) locaux  y sont très clairement  développés.  En termes  de transfert 
technologique, le  processus d’initiation est localement organisé au  niveau  d’une 
vile  ou  d’un  district.  Le financement est également local  dans  un  dosage entre 
banques, gouvernement, chambre de commerce et prêts privés. La recherche est 
très appliquée et liée au  marché local.  Le  niveau technique  de spécialisation est 
bas et  générique, axé  vers la recherche de solutions.  Évidemment, le  degré  de 
coordination supralocal est bas du fait de la nature très locale du SRI. 
 145
La grappe du multimédia en Californie du Sud en est un exemple, de même que le 
district de la Toscane en Italie25. Dans l’analyse longitudinale de Otati (2004), on 
constate cependant  que  dans l’exemple italien,  plusieurs choses  ont changé au 
cours  du temps :  une innovation constante  dans les secteurs  du  meuble,  des 
vêtements et des chaussures, le remplacement d’une industrie manufacturière par 
une industrie  de services et le changement  d’une innovation institutionnele  ont 
mené à  une forme  de coopération constructive  ou  de laboratoire  de savoir 
« développemental »; 
2. Modèle en réseau : se situe un niveau au-dessus du précédent, mais non gouverné 
ou coordonné. Il s’agit  d’un  modèle  où est  développé  un avantage construit  de 
façon endogène (souvent à l’exemple de l’Alemagne) avec des régions intégrées 
administrativement.  L’initiation  du transfert technologique est  multiétagée et se 
fait selon une modalité de réseau. En conséquence, le financement est multipartite 
et comporte  diférents accords entre les  banques, le  gouvernement  ou  d’autres 
firmes  privées.  Les compétences  de recherche se font  dans  une architecture  de 
réseau et sont à la fois  une combinaison de recherches  pures et appliquées et le 
fait  de  petites et  de  grandes entreprises.  Le système  de coordination est 
généralement  haut à cause  du  nombre  de parties  prenantes.  La spécialisation à 
l’intérieur  du système est  plutôt souple en raison  de la  demande  qui couvre  une 
grande gamme. C’est le cas de la région de Baden-Wütenberg (Alemagne); 
3. Modèle dirigiste : inspiré par le modèle français des technopoles développé après 
la guere. L’initiation se fait à l’extérieur de la région et est typiquement le fruit 
d’une volonté gouvernementale. Le financement est largement déterminé par des 
agences centralisées de financement souvent sous « tutele » de l’État. 
                         
 
25 Sans se référer directement à la typologie de Cooke, le mouvement des Living  Labs est souvent 
qualifié de Grassroot, en ce sens qu’il correspond à une forme de gestion par et pour la communauté, 
et ce, à un niveau éminemment local. 
 146
La recherche  qui  y est conduite est souvent fondamentale et faite  par  des 
institutions publiques. La coordination dans ce SRI est très grande, de même que 
le niveau de spécialisation. C’est le cas des SRI français, mais certains, comme en 
Midi-Pyrénées, évoluent vers des systèmes en réseau. 
Sur  un second  niveau  d’analyse,  on retrouve l’axe  du  degré  d’innovation 
d’afaires, qu’il soit localisé, en réseau ou dirigiste : 
1. SRI localisé : l’approche prise ici est fonction de la présence de larges entreprises 
(locales ou étrangères). Un SRI localisé n’a pas vraiment de grandes compagnies 
ni locales ni étrangères. La recherche qui y est faite par des firmes n’est pas très 
étendue à l’extérieur  du  SRI,  même si certaines entreprises peuvent être 
imbriquées,  grâce aux  grappes,  dans  des recherches  plus régionales. Il  y a  peu 
d’innovations  publiques  majeures.  Le  degré  d’associationnalisme est élevé entre 
les entrepreneurs et les planificateurs publics; 
2. SRI interactif : l’ensemble des points d’analyse est finalement équilibré; il n’y a 
pas  de  domination  de  grandes firmes ou de petites firmes locales ou 
internationales, mais plutôt un équilibre entre les deux. L’étendue de la recherche 
est  une combinaison  qui  varie entre les recherches internationales largement 
difusées et les ressources locales. Il y a également une mixité entre les instituts 
de recherche privés et publics, et la région est très associative; 
3. SRI  globalisé : ils sont largement  dominés  par  de  grandes entreprises  qui 
entretiennent  des relations  de services avec des PME qui sont locales et 
dépendantes  de ces  grandes firmes.  L’étendue  de la recherche est largement 
interne aux  grandes compagnies.  L’innovation est  de type  privé  beaucoup  plus 
que public. Le système est associatif, mais sous tutele des grandes entreprises. 
Désormais, il faut prendre en considération la supériorité de certaines formes 
de gouvernance de réseau d’innovation par rapport au marché. 
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Il y a une distinction à apporter entre les modèles de SRI conceptuels et réels. 
Les SRI conceptuels ont été conçus comme un modèle de type wébérien idéal pour 
lequel les  SRI réels  n’en sont  que  des cas particuliers (comme dans la conception 
néoclassique des modèles économiques), et ce, dans le but de prescrire des stratégies 
en matière de DÉ. 
Les aspects normatifs des SRI ont plutôt été délaissés par les chercheurs alors 
que dans le même temps, les professionnels du DÉ semblent justement avoir besoin 
d’un  modèle  normatif auquel se ratacher, comme l’a fait ressortir la résidence en 
entreprise. 
Malgré le développement d’une typologie, il faut comprendre que chaque SRI 
est  basé sur l’avantage construit  d’une région.  Ce  dernier relève, comme son  nom 
l’indique,  d’une logique  d’intervention  plutôt  publique  pour faciliter le 
développement d’un secteur, d’une industrie. Souvent, les politiques sont construites 
pour accélérer la transmission des savoirs à diférentes sphères d’activité à travers le 
SRI. Les plateformes technologiques peuvent aider en ce sens. 
Une gouvernance multiniveau doit donc être développée. L’avantage construit 
doit se faire en interfaçant  1) l’économie, où les interactions sont  de type système 
ouvert entre les firmes, les organisations, les infrastructures tant au niveau local que 
global, 2) la gouvernance, où il doit y avoir un multiniveau qui prend en compte les 
intérêts des parties prenantes, un leadership politique exprimé dans une vision, 3) les 
infrastructures  de savoir :  publiques  ou  privées,  universités, entreprises  de services 
intensifs en savoir (KIBS)  qui  permetent  de lier les éléments entre eux,  4) la 
communauté et la culture,  qui  doivent être cosmopolites, talentueuses, stables, 
tolérantes et ouvertes. 
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L’avantage construit est  une stratégie régionale  de  DÉ.  La région est ici 
fondamentale à cause  de la capacité  d’absorption (Cohen et  Levinthal,  1990),  de la 
proximité,  notamment  géographique,  mais pas uniquement, d’où l’idée de 
plateformes de politiques (Cooke, 2006). Haarmakopi (2006) définit les plateformes 
de politiques comme « […] une configuration de ressources régionales basées sur les 
trajectoires  de  développement  passées,  mais qui présente le futur potentiel pour 
produire  un avantage compétitif existant dans les configurations  de ressources 
définies ». Ainsi, les SRI peuvent être des outils de DÉ dans un contexte d’économie 
du savoir (puisque basée sur la circulation de l’information) et d’innovation ouverte 
(basée sur la co-innovation). En effet, ils semblent permetre une optimisation entre la 
création et la circulation du savoir, notamment tacite, entre les différents acteurs liés à 
l’innovation et à l’économie ainsi  qu’une optimisation  de chacune  des ressources 
individueles dans un contexte de colaborations productives. 
Par contre, les  SRI,  même  dans les approches communautaires et localisées, 
ne tiennent pas compte sufisamment des principes liés à l’utilisateur profane tel que 
discuté dans le chapitre précédent. 
Par aileurs, les  SRI  permetent  de lier les  politiques  nationales  de  DÉ en 
matière d’innovation avec les actifs locaux en plaçant l’entrepreneur au cœur du SRI. 
Cooke (2007b)  met  de l’avant  que si la transmission  du savoir tacite est 
fondamentale, il  ne faut  pas  non  plus  négliger le savoir codifié.  Cooke (2007b) 
propose la  notion  de savoir complice (complicit knowledge)  qui  permet la 
transformation du savoir tacite en savoir codifié et vice-versa. 
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Celui qui détient, en fait, ce savoir complice est l’entrepreneur. S’il n’y a pas 
de système entrepreneurial, alors  on risque  d’assister à  des  phénomènes  de 
« décapitation », comme c’est le cas en  Europe et  qui sont résumés  par l’auteur 
comme ceci (et tel  que  déjà  mentionné) :  « Design  and  built in  Britain to  grow in 
America. » Ainsi, à la suite  de ces  observations, le  modèle  de la triple  hélice a 
émergé. Il s’agit d’une nouvele forme de production, de difusion et d’utilisation de 
savoir  qui lie trois  pôles  que sont les entreprises, les  universités  ou centres  de 
recherche et les gouvernements (Leydesdorf et Etzkowitz, 1996, 1998; Shinn, 2002). 
Cete approche est essentielement régionale et est  bâtie sur la  notion  d’avantage 
construit.  Ce  dernier réside  dans le fait  qu’une région,  grâce à  une intervention 
publique (le plus souvent), peut développer un avantage compétitif. 
En ce sens, on peut considérer que c’est un phénomène de promotion du DÉ 
basé sur des actifs endogènes régionaux. 
La triple hélice est basée sur la colaboration et la coévolution des trois pôles 
de façon à répondre à  un  dysfonctionnement dans la  production, la  difusion et 
l’utilisation de savoir (Gertler et Wolfe, 2004; Heidenreich, 2004; Koshatzky, 2004; 
Lee, 2008; Maskel, 2004; Shinn, 2002). 
Plusieurs régions  ont  développé  des actifs, surtout en  matière  de recherche 
institutionnele et  universitaire,  de centres  de transfert technologique et en 
financement (public, privé et mixte) afin de créer ou de renforcer la triple hélice. On 
peut citer la région  de  Pise (Italie), avec  notamment la création  de l’école 
technologique supérieure de Santa-Anna et d’un centre de transfert technologique qui 
sont reliés à des centres supérieurs de recherche interdisciplinaires. À la suite de cete 
initiative, ce sont  plus  de  6 000 entreprises  qui sont actives  dans les  domaines 
technologiques, dont plus de 70 qui ont été essaimées par la création de ce système 
(Cooke, 2004a). 
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Les régions nordiques sont également à l’avant-garde de ce système puisqu’il 
a émergé dans ces dernières (Shinn, 2002) et plus particulièrement en Finlande avec 
Epanet et dans la région d’Helsinki (Schienstock et al., 2004) et au Danemark avec la 
région de Jutland (Maskel, 2004). 
Dans ce contexte, on peut donner un nouvel éclairage aux diférences dans la 
performance économique  des régions  malgré le fait  qu’eles aient toutes  développé 
des actifs régionaux similaires. En efet, l’une des premières explications réside dans 
ce qu’il est convenu d’appeler la « colance » (stikyness) du savoir local surtout tacite 
ou les actifs propres intangibles à la culture locale (Asheim et Isaksen, 2002), qui est 
fortement influencée  par  des  questions  de  proximité  géographique, culturele  ou 
institutionnele, comme on l’a vu précédemment. 
Une deuxième explication réside dans le fait que les flux entre les intervenants 
et la coévolution de la triple hélice sont également fondamentaux. À l’extrême, même 
si les actifs tangibles et intangibles de deux systèmes étaient quasiment identiques, la 
nature  des relations serait,  quant à ele,  différente, amenant le système sur  des 
chemins et des endroits diférents, comme le propose la métaphore de l’efet papilon 
dans la théorie des systèmes. Ainsi, en matière  de  politiques économiques, cet effet 
papilon entraîne  deux réflexions :  1) il faut être  prudent  dans les actions 
gouvernementales  qui seront  menées (Uyara,  2010), car eles  peuvent avoir  plus 
d’impacts (négatifs ou positifs) que prévu, 2) les politiques publiques d’imitation sont 
vouées à l’échec, car eles  ne  prennent pas en compte réelement les aspects 
intangibles socioculturels liés à la région (Getler et Wolfe, 2004). 
Avec le développement des viles inteligentes (viles qui ont non seulement 
des infrastructures  numériques,  mais également  qui impliquent  différentes  parties 
prenantes, dont plus spécifiquement les citoyens, ou les usagers), on assiste même à 
l’émergence du concept de quadruple hélice. 
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La  quatrième  hélice, en  plus  de la colaboration entre les  universités, les 
entreprises et les  gouvernements, additionne la colaboration avec les usagers. Ce 
concept joue désormais un rôle fondamental dans le développement de l’innovation, 
particulièrement à travers  de  nouveaux  outils colaboratifs comme les Living  Labs 
notamment (Schuurman, Baccarne, de Marez et Mechant, 2012). 
De plus, il faudra intégrer à ce modèle de SRI, en plus de l’entrepreneur (ou 
(néo)entrepreneur tel que défini au chapitre 4), la notion d’expert profane (l’usager) 
pour enrichir cete notion même de SRI. 
Ceci  permet  maintenant  d’ajouter un aspect  plus  dynamique aux  notions 
présentées ci-dessus  pour  permetre  un  véritable cadre  d’analyse en  matière  de 
stratégie de DÉ par les SRI. Il a été mentionné le phénomène de verouilage qui peut 
résulter  des conditions initiales et  du  phénomène  de chemin tracé.  L’analyse  des 
conditions initiales permet de connaître les actifs tangibles et, autant que cela se peut, 
les actifs intangibles de la région. Par la suite, la notion de trajectoire entre en ligne 
de compte. 
Plusieurs essais, afin  de  prédire les trajectoires  que seraient susceptibles 
d’emprunter les  SRI,  ont été  développés,  dont  un  basé sur la  position  des individus 
dans les réseaux organisationnels (Ho, 2009). Il existe une relation hiérarchique entre 
les  SRI  de  différentes régions.  Certains jouent  un rôle  prépondérant  quant à la 
création du savoir, alors que d’autres, semble-t-il, ne font que l’absorber. Également, 
les régions  urbaines semblent avoir  un avantage en  matière  de  positionnement 
hiérarchique  de leur  SRI  du fait  de leur  masse critique,  de leur  diversité et  de leur 
capacité d’absorption (Cohen et Levinthal, 1990). L’amélioration ou la détérioration 
de la  position  hiérarchique est fonction  des interactions  dynamiques entre la 
technologie, l’économie et les conditions d’innovation. 
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La spécialisation  permet  d’obtenir  une unicité du SRI et donc un avantage 
construit, mais à long terme, trop de spécialisation peut mener à des phénomènes de 
verouilage. 
La  diversité technologique a  donc  un impact  positif sur le  développement à 
long terme  des  SRI.  L’innovativité26 est un facteur positif de l’amélioration de la 
position  d’un  SRI  dans son réseau.  En  définitive,  pour améliorer  ou  maintenir sa 
position dans le réseau, un SRI doit accumuler des infrastructures régionales incluant 
le  potentiel technologique et économique. Il  ne s’agit  pas  de spécialisation 
technologique  uniquement,  mais également  de  diversification, ces  deux  notions 
représentant les piliers centraux de la position du SRI. La performance économique 
ne renforce  pas  uniquement  directement la  position  du  SRI  dans son réseau,  mais 
également indirectement l’innovativité régionale.  La  diversification, les conditions 
économiques et l’innovativité agissent comme  médiateurs cruciaux  dans 
l’amélioration de la position hiérarchique. La diversification technologique peut être 
dificile  pour les régions ayant  un avantage faible et  qui  ont intérêt à se spécialiser 
technologiquement (Ho, 2009). 
Enfin, l’un des éléments fondamentaux des SRI est que la survie du système 
est assurée  bien sûr  par les interactions et interelations en  quelque sorte continues 
entre les acteurs,  mais également  par le fait  que le système  doit être  ouvert. 
Autrement dit, bien qu’un SRI soit enchâssé régionalement, il fait partie d’un réseau 
de réseaux (comme cela présenté plus loin). 
                         
 
26L’innovativité est  définie  par  Rogers et Shoemaker (1971  p. 27) comme  « le  degré avec lequel un 
individu est relativement rapide dans l’adoption d’une innovation par rapport aux autres membres de 
sa communauté ». Par extension, l’on applique ici ce concept à la capacité d’un système d’adopter plus 
ou moins rapidement qu’un autre une innovation. 
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L’innovation  vient  des contributions locales  du réseau  qui sont  portées à  un 
autre niveau par échanges interactifs avec les partenaires à l’extérieur du réseau local 
(Asheim et Isaksen, 2002; Cooke, 2001b; Koschatzky, 2004; Uyara, 2010). Ainsi et 
dans cete approche, les  SRI  deviennent alors  un cadre  d’analyse  qui  permet la 
réconciliation entre les  niveaux  d’intervention  de type  microéconomique et 
macroéconomique. De plus, il correspond à l’aspect systémique de l’innovation, ainsi 
qu’à une capacité d’introduire la participation des citoyens dans son cadre conceptuel. 
Certaines limites sont cependant à présenter dans le cadre des SRI, ce qui fera 
l’objet de la section 5.2 de ce chapitre. Il existe également des modes d’intervention 
de type micro, ce qui fait l’objet de la section suivante. 
3. LE  MODÈLE  DE  DIVERSITÉ  SECTORIELLE  OU  MODÈLE  DE  TYPE 
MICRO 
3.1. Présentation générale 
D’autres modèles ont émergé au cours des dernières années, basés sur le rôle 
de l’individu et de l’entreprise dans le DÉ et l’innovation. Ces modèles, qualifiés ici 
de  micro, sont axés sur le  principe  de  diversité sectoriele,  qui est ele-même  basée 
sur la  diversité  des talents individuels et les efets d’agglomération. Ces modèles 
reprennent  généralement les travaux  développés  par Jane Jacobs en  1969  dans son 
livre The  Economy  of  Cities.  Le  modèle  de  diversité sectoriele est  un  modèle  qui 
explique le  développement  des  viles, leur croissance et ainsi leur  performance 
économique. La figure 7 donne une représentation schématique de ce processus. 
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Figure 7 
Le développement des viles selon le modèle de J. Jacobs 
 
Source : Frangioni, 2009 
L’argument de Jacobs est ici que les viles sont, en fait, les moteurs de DÉ. La 
diversité sectoriele repose d’abord et avant tout sur la diversité individuele. Seules 
les viles sont capables d’ofrir cete diversité avec une masse critique sufisante pour 
permetre le  DÉ  par l’innovation.  Le  modèle  de Jacobs (1969) fonctionne  de la 
manière suivante : 1) les viles émergentes produisent des biens et services pour des 
viles  de  plus  grande taile,  2) eles ateignent  une certaine masse critique et 
commencent à développer leurs propres produits et services; ces derniers sont, petit à 
petit, exportés vers d’autres marchés, et des biens plus sophistiqués et plus diversifiés 
sont échangés en retour,  3) ces  derniers sont alors remplacés  par  des  produits et 
services fabriqués localement, le marché local devient alors autosufisant, durable et 
en phase d’expansion (boom économique), 
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4) la vile se développe et devient de plus en plus diversifiée, ce qui donne lieu à de 
nouveles opportunités (fabrication et exportation de nouveaux produits et services), 
5) le processus se développe de manière autoentretenue. 
Le  développement  des  viles et  de leurs actifs  productifs est  donc  plus 
systémique et moins linéaire que dans le cas des grappes industrieles. Des régions se 
développent alors  que  d’autres périclitent, et ce, de façon continuele. Il  y a  des 
régions qui fournissent les autres en ressources, des régions qui se vident au profit des 
viles en croissance, des régions où sont développées de nouveles technologies pour 
remplacer l’emploi (clearance regions),  des régions  de  « transplant »,  où sont 
transplantées les entreprises  qui  ne requièrent  plus  d’être en zone  urbaine  dense, et 
des régions  de subsistance  qui sont essentielement locales,  où il  n’y a  pas  de  DÉ 
(Jacobs, 1969). 
L’innovation s’opère, car les individus œuvrant dans diférents secteurs 
peuvent transférer leurs savoir-faire  dans  d’autres secteurs  ou intégrer  de  nouveaux 
procédés  dans leurs  propres  pratiques. Ces transferts  donnent lieu à  de  nouveaux 
développements, de nouveles entreprises. L’innovation ne peut se produire que dans 
les  viles  puisqu’eles  ofrent à la fois  une  grande concentration  d’activités et  de 
talents  dans  un  périmètre restreint favorisant les échanges  productifs  grâce à la 
proximité sous différentes formes et à la transmission du savoir, particulièrement le 
savoir tacite (Boschma,  2005;  Desrochers,  2001a;  Desrochers et  Lepala,  2010; 
Howels, 2002), ainsi qu’à une diversité de secteurs qui atirent des talents provenant 
de partout dans le monde (Desrochers et Hospers, 2007). 
Le  modèle  de croissance économique par la  diversité sectoriele a  pour 
composant principal l’individu. Florida (2005) amène la notion de capital créatif. Plus 
précisément, la créativité est portée par une frange particulière de la population, qui 
représente environ 30 % de cele-ci. 
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Enfin, les liens entre les initiatives sur le  plan individuel  ou colectif et 
l’amélioration de la performance économique, notamment par l’innovation, tiennent 
peut-être,  dans l’optique  de Florida (2005), au capital créatif et à la classe créative. 
L’innovation est sous-tendue  par la créativité  de l’individu, et la classe créative 
présentée comme l’ensemble des personnes œuvrant dans les secteurs de l’ingénierie, 
de la  R-D,  des industries technologiques,  des arts,  de la culture,  de la  musique,  de 
l’esthétisme et du design, de même que dans les secteurs du savoir tels que la finance, 
le  médical  ou le juridique.  La classe créative est également subdivisée en  deux 
catégories qui sont 1) les supercréatifs ou les scientifiques, ingénieurs et professeurs 
d’université,  2) les  professionnels créatifs  qui sont les  personnes  œuvrant  dans les 
secteurs intensifs en savoir : médecins, consultants, avocats, par exemple. À ce titre, 
il faut souligner l’importance  des  praticiens  du savoir (les  professionnels créatifs) 
dans la transmission du savoir à l’ensemble de l’économie (Howels, 2002). L’un des 
éléments frappants  de la classe créative est sa  diversité.  Ele  n’est  plus le fait  d’un 
découpage sectoriel, mais plutôt d’une mosaïque d’individus qui sont réputés créatifs 
dans leur domaine. 
Dans la thèse de Florida (2005), si l’ensemble des individus peut être créatif, 
toutefois, certaines conditions (secteurs, lieux) contribuent à  mieux exploiter la 
créativité individuele. Il démontre d’aileurs que l’atractivité d’une région repose sur 
ce  qu’il appele les  3  T :  1) les talents (ceux ayant  un  baccalauréat  ou  plus),  2) la 
technologie (à la fois l’innovation et la concentration technologique dans une région, 
3) la tolérance (l’ouverture d’esprit nécessaire à la diversité). 
Les tests empiriques menés par Florida (2005) démontrent une relation forte 
entre  1) le talent,  2) la technologie, c’est-à-dire à la fois l’innovation et la 
concentration technologique  dans  une région,  3) la tolérance (l’ouverture  d’esprit 
nécessaire à la diversité). 
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L’innovation et la concentration technologiques sont associées avec la 
localisation  du talent et  de la classe créative : treize  des  vingt régions les  plus 
technologiques aux États-Unis se classent également parmi les vingt régions qui sont 
des centres  où se localise la classe créative.  De  plus,  dix-sept  des  vingt  premières 
viles classées selon l’indice  des talents (ceux ayant  un  baccalauréat et  plus) se 
classent parmi les vingt premiers centres créatifs. 
L’argument  développé  par  Florida fait bien évidemment écho aux thèses 
développées  par Jabobs,  mais également  par cele  de  Glaeser (1998) et  Gladwel 
(2003,  p.34) selon lesqueles, les changements sociétaux sont initiés  par certains 
individus et à  un  moment  précis (le  point  de  bascule).  On  peut se  demander si en 
matière de DÉ, ce point de bascule est ateint, ce qui légitimerait les «déclencheurs», 
c’est-à-dire ceux  qui  ont  déjà adopté les  nouveles  pratiques  de  DÉ et  qui 
transfèreraient le besoin d’outils plus normés de co-innovation vers les adopteurs de 
masse. 
De plus, d’autres auteurs démontrent que la participation de diférents acteurs 
socioteritoriaux favorise l’intégration sociale, le développement territorial et le DÉ, 
particulièrement  dans le cadre  de  districts culturels évolués  dont l’assise  ne repose 
plus exclusivement sur la culture, mais sur l’innovation et la créativité (Tremblay et 
al., 2009). 
Dans un autre ordre d’idée, certains auteurs font clairement remarquer que ce 
n’est pas tant le capital social ou la classe créative qui permetent le DÉ, mais d’abord 
et avant tout les entreprises et les entrepreneurs (Julien  2008).  Ainsi,  plusieurs 
modèles  de  développement  de type  micro  placent l’entrepreneur au centre  de leur 
analyse. Souvent, les produits les plus innovants (de rupture) sont développés par les 
PME. 
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Ces entrepreneurs ou ce capital entrepreneurial permetent aux innovations de 
rejoindre le marché et donc de favoriser le DÉ. Le savoir seul n’est plus sufisant ici, 
il est transformé  grâce à l’entrepreneur en produits ou procédés commercialisables 
(Audretsh et al., 2008; Desrochers, 2001b; Ko et Butler, 2007; Le,  Florida et  Acs, 
2004; Scot, 2006; Shane et Venkataraman, 2000; Venkataraman, 2004). Le rôle des 
entrepreneurs est présenté dans la section suivante. 
3.2. Le rôle des entrepreneurs en matière de DÉ 
Donc, les régions ne réussissent pas toutes de la même façon, et ce, même si 
la  plupart  d’entre eles  ont développé  des stratégies  de  grappes industrieles  ou  des 
stratégies sectorieles de développement. L’aspect des talents a alors été étudié afin de 
voir si cete  notion  pouvait expliquer les  diférences régionales.  Ainsi, l’individu 
devient le cœur des politiques et des outils de DÉ. Relativement aux agents de DÉ, 
l’un  des aspects  qui a le  plus été  mis  de l’avant concerne le développement de 
l’entrepreneuriat et,  plus  particulièrement,  de l’entrepreneuriat technologique ayant 
pour fond le développement de la créativité. 
La créativité a été depuis quelques années un aspect de plus en plus considéré 
pour  une  meileure compréhension  des  processus  d’innovation.  Pour favoriser la 
créativité, les entreprises,  particulièrement les entreprises  dans le secteur  des  hautes 
technologies,  ont  développé  des  méthodes  de  gestion et  de nouveaux  processus  de 
développement  de l’innovation.  La section suivante  présente les  nouveaux 
paradigmes qui y sont associés. 
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Cete notion rejoint également cele développée par Schumpeter (1939) sur le 
rôle essentiel de l’entrepreneur dans les cycles de DÉ. Mais le rôle de l’entrepreneur 
comme couroie de transmission de l’innovation ne peut s’opérer de manière eficace 
que sous certaines conditions favorables et intangibles teles  que,  notamment,  des 
filets de sécurité pour permetre à l’entrepreneur de prendre des risques, des lieux où 
peut circuler le savoir tacite et  donc  où les entrepreneurs  peuvent développer  des 
idées par émulation entre pairs (Audretsch et al., 2008; Venkataraman, 2004). 
La  définition  de l’entrepreneur  demeure,  même aujourd’hui, controversée. 
Tant les psychologues que les économistes de diférentes écoles ont tenté de répondre 
à la question suivante : qui est l’entrepreneur? Dans le contexte du DÉ du savoir, une 
tele question sert surtout à définir son rôle comme agent économique. 
Au fur et à  mesure  de la construction  de théories économiques  plus 
complexes, le rôle de l’entrepreneur comme agent économique a évolué. À l’origine 
des théories classiques  d’Adam  Smith et de  David  Ricardo et compte tenu  de la 
capacité des agents à être parfaitement informés grâce aux prix des produits et à leur 
capacité à anticiper un futur certain, il n’y a aucun rôle reconnu pour l’entrepreneur. 
Avec les  nouveles théories  de la croissance,  un nouvel éclairage en matière 
de croissance endogène est donné (Lucas, 1988; Mathur, 1999). En efet, ces théories 
reconnaissent que la croissance est basée sur le capital humain et sur le savoir. Ainsi, 
un nouveau rôle est désormais permis pour l’entrepreneur. Comme il est impossible 
pour les agents économiques d’être parfaitement informés et qu’ils évoluent dans un 
avenir incertain, il se crée alors  des asymétries  d’information entre les  différents 
agents.  L’entrepreneur  qui  détient alors  des informations « privilégiées »  peut les 
exploiter commercialement. Ce faisant, il met donc à la disposition du système cete 
information « cachée », ce qui permet de trouver l’équilibre économique. 
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Son rôle  devient alors fondamental comme alocateur  de ressources et fait 
finalement  un lien essentiel entre l’information, l’exploitation  de cele-ci sur les 
marchés et les conditions  d’équilibre économique à la fois locales et  macro (Chel, 
2008). 
Une autre école  de  pensée, l’école autrichienne,  nie toutefois la  notion  de 
main invisible (Adam  Smith)  où les intérêts personnels des agents, les équilibres 
locaux qu’ils entraînent ainsi que l’équilibre général qui en découle sont la résultante 
d’un processus autoadaptatif dynamique qui débouche sur un équilibre global Pareto-
optimal27.  L’école autrichienne  voit  plutôt  des équilibres locaux  ne  menant  pas 
nécessairement à l’équilibre général. La croissance économique est alors le seul fait 
du travail  de l’entrepreneur  qui  devient  un  médiateur informationnel et  un 
innovateur28 (Kirzner, 1997; Schumpeter, 1911). Dans ce contexte, l’entrepreneur 
permet le DÉ, car il est capable de voir, créer ou reconnaître des opportunités définies 
ici comme émergeant des différentes atentes du futur qu’ont les entrepreneurs (Shane 
et Venkataraman, 2000). Grâce à cete capacité, l’entrepreneur envisage de nouveaux 
futurs et met en place les ressources nécessaires pour modifier la situation présente et 
tendre  vers la situation future anticipée. L’entrepreneur est rémunéré sous forme  de 
profit  pour ce changement  de réalité, il crée  de  nouveaux  marchés,  de  nouveaux 
produits ou procédés qui sont en fait le fondement même du DÉ. Ainsi, l’entrepreneur 
devient indissociable de l’opportunité et vice-versa. Une nouvele dyade en termes de 
DÉ apparaît donc. 
 
                         
 
27 Un état Pareto-optimal est un état d’équilibre dans lequel on ne peut pas améliorer le bien-être d’un 
agent sans en altérer négativement celui d’un autre. 
28 Certains auteurs, toutefois, ne reconnaissent pas la capacité d’innovation de l’entrepreneur 
(Cantilon,  1755  dans  Chel,  2008), car il  ne crée  pas  de  demande et  ne fait  qu’exploiter  des 
opportunités dans un marché existant ou latent. 
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Ceci étant dit, cela pose la question suivante à savoir comment l’entrepreneur 
fait pour voir, créer ou reconnaître les opportunités. Est-il doué de certains traits de 
personnalité  particuliers?  La litérature en psychologie s’est  donc  penchée  pendant 
plusieurs années sur cete question. 
Aujourd’hui, il semble  que les entrepreneurs  possèdent certaines 
caractéristiques,  mais  que ces  dernières ne  puissent  pas réelement  qualifier la 
personnalité  particulière  de l’entrepreneur,  n’étant  pas stables  dans le temps (un 
entrepreneur  peut cesser  d’être entrepreneur selon son  parcours  de  vie, ses 
motivations) et  variant selon les sujets étudiés (nouvel entrepreneur, entrepreneur 
technologique, entrepreneur en série, par exemple). Ainsi, on s’atache désormais à la 
fonction de l’entrepreneur dans le système économique, plutôt qu’à sa personnalité en 
tant  que tele.  L’entrepreneur est donc caractérisé par sa capacité à reconnaître des 
opportunités et par son aptitude à exercer cette faculté dans diférents contextes et à 
diférents moments de sa vie (Chel, 2008). 
Ici,  une  nouvele  notion fait son apparition : le contexte  dans lequel 
l’entrepreneur évolue. Penrose (1960) soutient (à l’inverse des économistes classiques 
et néoclassiques pour qui le contexte est une donnée) que l’entrepreneur a une vision 
subjective de son environnement et que c’est à travers son imagination qu’il envisage 
les  opportunités.  Ces  dernières  ne sont  donc  pas  prises  directement  de 
l’environnement (dans  une  vision  plutôt exogène),  mais résultent  d’un  processus 
interactif  où l’entrepreneur réalise  qu’il  peut tirer  profit  de son environnement à 
travers une opportunité. 
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L’entrepreneur est  donc  partie  prenante d’un réseau  plus large  de structures 
socio-économico-cultureles  dont il faut tenir compte si l’on  veut  pouvoir agir  de 
façon eficace sur le  DÉ  par l’innovation,  plus particulièrement en ce qui concerne 
l’entrepreneuriat technologique. Ceci interpele les agents de DÉ dans leur processus 
d’intervention. 
Julien (2008) intègre la notion de pyramide entrepreneuriale dans laquele, il 
établit les éléments  de l’entrepreneuriat endogène.  Notamment, l’entrepreneur  y est 
perçu comme  un acteur intimement lié au  milieu  dans lequel il évolue, son 
organisation et sa communauté, ainsi qu’à son environnement plus largement. Au fil 
du temps, ces interactions se matérialisent finalement par des échanges et la création 
d’un réseau riche qui mène à l’innovation. 
C’est  dans le cadre  de la relation entre entrepreneurs et sa communauté  que 
l’on vera apparaître la notion de (néo)entrepreneur développée au chapitre 4. 
Aussi, les études  ont  montré  que le système créativité-innovation-
entrepreneuriat est essentiel  pour favoriser le  DÉ.  Bien  que la créativité en soi  ne 
s’apprenne  pas, il existe  des techniques qui  permetent  de  développer la  pensée 
créative.  De  même,  pour  que l’idée devienne  une innovation, il faut  qu’un 
entrepreneur puisse la metre en marché. 
Favoriser le  développement  de l’entrepreneur sur le  plan individuel. Le rôle  d’un 
entrepreneur en tant  qu’agent économique est  d’exploiter les  opportunités (quele 
qu’en soit la source). 
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À ce titre et à l’encontre  de la croyance  populaire  qui  veut  que les 
entrepreneurs à succès soient  des  décrocheurs scolaires, la formation initiale est 
importante  dans la  performance  des futurs entrepreneurs (Grove,  Vance,  Choi et 
Mendez, 2008; Institute for Competitiveness and Prosperity, 2012; Schwartz, 2004). 
De  plus,  plusieurs auteurs soulignent  qu’il est important  de  définir  des 
formations qui permetent aux entrepreneurs de développer leur pensée non linéaire, 
mais également leur  pensée linéaire, car c’est  un subtil équilibre entre les  deux  qui 
mène à la performance entrepreneuriale (Grove et al., 2008; Ko et Butler, 2007). 
Le savoir antérieur et l’expérience  passée influencent également la 
compréhension  que  peut avoir l’entrepreneur de l’opportunité qu’il détecte et de la 
façon  dont il  va servir le marché  potentiel auquel il souhaite s’adresser (Short, 
Ketchen et Ireland, 2010; Shane, 2000). L’innovation n’est pas un travail spontané et 
ele nécessite des recherches, de la préparation. 
Cete recherche  doit  permetre à l’entrepreneur  de faire  des liens entre  des 
éléments épars et  de les assembler,  de les combiner en  de  nouveles choses (Ko et 
Butler, 2007). À cet efet, toute formation visant à aider l’entrepreneur à développer 
sa pensée combinatoire, associative et dissociative peut l’aider à repérer, à développer 
et à exploiter  plus  d’opportunités.  La créativité  de l’entrepreneur  peut alors être 
favorisée par le développement de certaines techniques (Bröckling, 2006). Plusieurs 
auteurs  ont  d’aileurs travailé en ce sens et  développé des ateliers  de créativité 
destinés aux entreprises (Amabile,  1997;  Amabile et  Khaire,  2008;  MacFadzean, 
2001). 
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En le rapprochant  de sa communauté (usagers), l’agent  de  DÉ  permet 
d’inscrire l’entrepreneur/(néo)entrepreneur  dans un  processus  nouveau  de 
développement des opportunités. Le chapitre 4 explique plus en détail ces relations, 
notamment avec la construction d’un modèle approprié. 
Ainsi, les agents  de  DÉ  peuvent agir  donc comme courtiers  du savoir en 
proposant  des formations  qui  permetront aux entrepreneurs  de  développer leurs 
capacités créatives et leur réflexion combinatoire,  par exemple avec la formation 
entrepreneuriale  du MIT  Entrepreneurship  Center proposée par le MEIE dans le 
cadre de sa nouvele stratégie entrepreneuriale. 
Ils  peuvent également aider les entrepreneurs à travers leurs expertises en 
développement et en  gestion ainsi  que  grâce aux rôles  de conseilers,  d’agents  de 
réseaux et de courtiers en information qu’ils peuvent jouer auprès des entrepreneurs à 
condition d’avoir une formation et des outils adéquats à leur disposition. 
Un autre aspect important  de l’entrepreneur est sa capacité à identifier et à 
exploiter les  opportunités.  Boughatas et Bayad (1995)  ont  développé  une  méthode 
pour identifier les compétences nécessaires au métier d’entrepreneur. Plusieurs agents 
de  DÉ  offrent également  des  bilans  de compétences  pour aider l’entrepreneur  dans 
ses démarches. Ces dernières sont couplées à des formations pour que l’entrepreneur, 
et particulièrement dans le cadre de l’entrepreneuriat technologique, puisse acquérir 
des compétences de gestion (Groves et al., 2008). 
Dans la même veine, les agents de DÉ accompagnent les entrepreneurs dans 
le développement de leur plan d’afaires et dans le plan de gestion des opportunités 
développé par Ananou (2010), soit la méthode SynOpp. On peut alors constater une 
certaine  percolation entre les développements théoriques et leurs applications sur le 
terrain. 
 165
Cependant, l’entrepreneur n’est pas un agent économique qui évolue en vase 
clos, son environnement est également essentiel à sa réussite. On peut alors metre de 
l’avant  des actions  qui cherchent à favoriser l’entrepreneuriat,  mais à l’échelon 
colectif. 
Favoriser le  développement  de l’entrepreneur  au  niveau  de la communauté 
entrepreneuriale.  On assiste à  de  plus en  plus  d’eforts  de  parainages entre 
entrepreneurs agueris et entrepreneurs  plus  novices.  De plus,  plusieurs initiatives 
sont prises pour favoriser l’enseignement de l’entrepreneuriat dès les phases précoces 
du cursus scolaire. Julien (2008) mentionne ici, l’importance des réseaux pour réduire 
l’incertitude et l’ambigüité et finalement,  que les entrepreneurs  ont  besoin  d’un 
réseau de pairs pour confronter leur dissonance cognitive, leurs idées et finalement, 
par imitation, aler plus loin dans le développement de nouveles opportunités. Ici, la 
thèse évalue la  possibilité  que le réseau  d’usagers intervienne aussi  dans le 
phénomène  de la construction  de l’opportunité entrepreneuriale et  donc  de 
l’innovation. 
Dans un autre ordre d’idées, il a été plusieurs fois mentionné que la créativité 
joue un rôle essentiel dans le développement entrepreneurial. La phase de préparation 
de la créativité est importante.  Pour ce faire, il faut 1) préparer les entrepreneurs à 
améliorer leur réseau social (sérendipité d’afaires  par exemple),  2)  développer le 
savoir : la formation initiale est cruciale, de  même  que l’apprentissage,  3) sécuriser 
les  personnes créatives,  4) favoriser les  modes  de  pensée à la fois associatif et 
bissociatif (Ames et  Runco,  2005;  Ko et  Butler,  2007).  Ces  processus associatifs et 
bissociatifs sont  des éléments importants  du  développement  des tiers lieux  de co-
innovation, comme les Living  Labs, par exemple. Il faut souligner ici l’importance 
des réseaux, notamment ceux à faibles signaux qui sont plus informels et qui sont les 
plus porteurs en matière d’innovation radicale et pour lesquels il faudra continuer de 
former les entrepreneurs à développer ces derniers. 
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Également, Venkataraman (2004) propose une approche originale. Alors que 
la plupart des planificateurs ont axé leurs actions de développement entrepreneurial, 
particulièrement technologique, sur le  développement  d’infrastructures (éléments 
tangibles) favorisant  un environnement  propice à l’entrepreneuriat, l’auteur aborde 
également la notion d’éléments intangibles. 
Il définit sept éléments intangibles, soit : 1) des lieux phares pour développer 
de  nouveles idées :  miser sur les  universités et les centres  de recherche où les 
chercheurs, les cerveaux se retrouvent et  développent  de  nouveles idées,  2)  des 
modèles  où les  bons rôles sont respectés,  notamment à  propos  du financement; il 
devrait  y avoir  dans l’esprit  des capitaux-risqueurs  une  « preuve  de  possibilités » et 
non plus une preuve de concept, 3) des forums informels où les entrepreneurs peuvent 
se réunir  de façon informele et échanger  des idées,  des  pistes  de solutions  par 
exemple,  4)  des idées spécifiques à la région, soit tabler sur les forces  de la région 
plutôt que reproduire les modèles à succès, 5) des filets de sécurité : ou comprendre 
que le développement entrepreneurial s’accompagne parfois d’échecs; en ce sens, il 
doit rester  des  opportunités,  par exemple  dans les entreprises existantes,  pour les 
entrepreneurs en situation  d’échec,  6)  des  passereles  vers  de  plus  vastes  marchés, 
7) un leadership exécutif : il faut non seulement avoir des visionnaires capables d’être 
insatisfaits  du  monde tel  qu’il existe,  mais également  des doers capables de mener 
l’idée au marché. 
Ces conditions favorables intangibles  ne sont  pas faciles à metre en  place, 
eles  demandent  un efort colectif à long terme,  où les  mentalités  doivent être 
modifiées en regard  de l’entrepreneuriat et  de l’échec  qui  peut éventuelement 
accompagner ce dernier. Les espaces de co-innovation pourraient alors constituer un 
pas dans la bonne direction. 
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Des initiatives travailent sur les aspects colectifs  de l’entrepreneuriat.  On 
peut citer  par exemple le  développement de clubs  d’entrepreneurs.  La recherche 
d’opportunités de façon colective plutôt qu’individuele semble être assurément une 
approche intéressante selon Tremblay (2010) et Tremblay et Carier (2006). En efet, 
il a été démontré que lors des diférentes phases de mise en œuvre de l’opportunité, 
les formes  d’apprentissage sont eles aussi diférentes et ne peuvent toutes être 
concentrées chez  un  même individu. Il  doit  y avoir  un apprentissage colectif, 
notamment au  niveau  de la firme et  de ses  partenaires (Schindehute,  Moris et 
Kocak, 2008). 
Ainsi,  une approche colective  pourait  permetre  de révéler  plus 
d’opportunités au sein  d’une communauté  d’entrepreneurs, cependant l’exploitation 
de ce surcroit  d’opportunités  n’est  pas automatique en soi.  Les communautés 
entrepreneuriales sont  une autre forme  de  développement colectif  de 
l’entrepreneuriat (Riverin,  2008).  Eles reposent sur l’idée  du  développement  de 
l’entrepreneuriat, et ce, à tous les niveaux de la vie d’un quartier, d’un secteur ou plus 
largement d’une communauté. Ainsi, l’entrepreneuriat est favorisé par des initiatives 
auprès des jeunes dans les milieux scolaires, est renforcé par une valorisation de ces 
initiatives au niveau de l’ensemble de la communauté par un engagement des figures 
d’autorité (dont les élus) et est consolidé  par  un  programme  d’entrepreneuriat 
(Riverin, 2008). 
En définitive, le capital créatif et les talents se localisent dans des lieux, viles 
et régions (phénomène essentielement  urbain),  où l’on trouve un  marché  du travail 
solide,  mais également  dans  des  viles  ou  des régions  où la  diversité et la tolérance 
sont  grandes et  où la  qualité  de  vie est  un élément fondamental.  La créativité est 
devenue le  moteur  de la croissance économique  des  viles et  des régions et ele est 
basée sur la diversité des individus (Florida, 2005). 
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Outre les théories macro, méso ou micro généralement admises et qui ont été 
présentées dans les pages précédentes, on constate cependant qu’une nouvele théorie 
émerge, ce qui est présenté dans la prochaine section. 
4. UN  CHANGEMENT  DE  PARADIGME :  LES  PRINCIPES  DE 
L’INNOVATION OUVERTE 
L’innovation  ouverte a été  développée au cours  des années 2000  par  un 
chercheur  de  Berkeley,  Henry  Chesbrough (2003).  Depuis  presque  dix ans, les 
travaux  de  Chesbrough et  d’autres chercheurs  qui se sont  penchés sur la  question 
commencent à être  plus largement accueillis  par la communauté  des  praticiens, 
particulièrement en DÉ. L’auteur définit l’innovation ouverte comme « le paradigme 
qui  présume  que les entreprises  peuvent et doivent utiliser aussi bien les idées 
internes qu’externes, aussi bien les chemins internes qu’externes vers le marché pour 
avancer dans leur développement technologique »29. La section ci-dessous reprend la 
présente définition et met de l’avant les principes développés par Chesbrough et les 
changements que ces derniers opèrent dans la communauté. 
4.1. De l’innovation fermée à l’innovation ouverte 
Au  départ,  Chesbrough fait le constat  que l’innovation,  qui était 
principalement développée à l’interne et de façon propriétaire par les entreprises, ne 
mène  pas à  une  utilisation  optimale  des recherches  qui étaient faites.  Dans  une 
approche traditionnele (fermée), la R-D et l’innovation  qui en  découle 
éventuelement se font dans une vision linéaire de la recherche, où le développement 
de la R-D se réalise à l’interne uniquement. 
                         
 
29 Traduction libre. 
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L’un  des  objectifs est  de  pouvoir contrôler les avancées  du savoir et ainsi 
avoir la pleine capacité de les exploiter afin d’assoir une position dominante sur les 
marchés. 
En efet, la  plupart  des  grandes compagnies investissaient  dans  des 
laboratoires  de  R-D et  développaient  « secrètement » leurs  propres recherches.  Les 
sommes investies  dans ces laboratoires et la  R-D  qui s’y faisait constituaient, en 
définitive, une barrière à l’entrée pour les compétiteurs potentiels (Chesbrough, 2003, 
2004;  Chesbrough,  2006a,  2006b;  Chesbrough et Appleyard,  2007).  Les entreprises 
du secteur  pharmaceutique  ou  de l’industrie chimique sont majoritairement des 
exemples  d’innovation fermée, et force est  de constater  qu’eles éprouvent 
actuelement de grandes difficultés dans leur modèle d’afaires et leur survie à moyen 
et long terme (OCDE, 2008). Aujourd’hui, ces grandes compagnies sont, malgré tout, 
menacées  par  des compétiteurs  dont le  modèle  d’afaires est  diférent et repose sur 
l’exploitation des recherches et de l’innovation des autres pour leur développement. 
On  peut citer  P&G, IBM,  Novartis,  par exemple (Chesbrough,  2004;  Chesbrough, 
2006b; OCDE, 2008). 
Ainsi, l’innovation ouverte peut être vue comme l’antithèse du modèle de R-D 
intégré verticalement dans les entreprises. L’idée est que les avancées technologiques 
développées à l’interne  peuvent être exploitées à l’externe (inside-out) et  que les 
recherches  développées à l’externe  peuvent être exploitées  de façon  profitable à 
l’interne (outside-in).  En  définitive, l’innovation  ouverte considère  que le savoir 
stratégique à l’entreprise est distribué de façon diffuse et qu’il appartient à l’équipe 
de R-D de le « débusquer » tant à l’interne qu’à l’externe. La notion de réseau devient 
alors essentiele  dans ce contexte  de façon à pouvoir être à l’afût des nouveaux 
savoirs (O’Connor,  2006;  Cooke 2005;  Sachwald,  2008).  Un  véritable  marché  de 
l’intermédiation du savoir se développe. Plusieurs auteurs ont démontré la nécessité 
des courtiers en savoir (dont font  partie  désormais, les agents  de  DÉ  méso)  dans le 
développement de l’économie du savoir (Chesbrough, Vanhaverbeke et West, 2006). 
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De  plus,  dans le cadre  d’un  modèle d’innovation fermée (par opposition à 
l’innovation ouverte), il y a un certain gaspilage des investissements en R-D. D’une 
part, comme la performance des unités de R-D se mesure en nombre de brevets et en 
nombre  de  publications,  on assiste à  une course à la recherche sur ce  qui est 
brevetable et publiable et donc, l’alignement adéquat entre les objectifs des unités de 
R-D et les unités d’afaires n’est pas toujours respecté. Ainsi, les unités de R-D ont 
tendance à vouloir sortir une innovation rapidement afin de la rendre publique même 
si ele n’est pas parfaitement mature, alors que les unités d’afaires s’atendent à avoir 
des  projets  matures  qui  ne sont pas des goufres financiers en termes  de 
développement et de commercialisation. 
Enfin, les  unités  de  R-D et les recherches  ne sont  pas  parfaitement alignées 
sur les  besoins  du  marché.  Ceci  peut expliquer  pourquoi alors tant  de technologies 
sont développées, mais peu sont exploitées (Chesbrough, 2003, 2004; Chesbrough et 
al., 2006). 
La gestion qui est actuelement pratiquée est cele qui cherche à minimiser les 
ereurs de type I, c'est-à-dire de continuer le développement de produits en pensant 
qu’ils seront  de  gros succès sur le  marché alors  qu’en réalité, ces  produits  n’auront 
qu’une rentabilité très faible,  voire  nule.  L’objectif  de  minimiser les coûts investis 
est tout à fait légitime en termes  de  gestion,  mais  par contre  discutable.  En efet, 
plusieurs auteurs s’interrogent sur l’impact en termes de revenus (ou de perte de 
revenus) de la « non-gestion » des ereurs de type I, soit l’abandon d’un produit avec 
un fort potentiel de développement sur le marché (Chesbrough, 2003; Chesbrough et 
Appleyard, 2007). L’innovation ouverte prône donc une nouvele forme de gestion de 
l’innovation à l’efet  de réduire les ereurs de type I plutôt que celes de type I. Il 
s’agit  donc  d’une forme  de  gestion  de l’innovation  qui se  veut  beaucoup  plus 
proactive. 
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Ainsi, le passage d’une innovation fermée à une innovation ouverte repose sur 
certains changements qui sont (Chesbrough 2003) : 
1. Le  passage  d’une  vision  qui  veut  que les talents soient intégrés rapidement à 
l’interne et  ne  puissent  migrer  vers la concurrence à une vision  où le savoir est 
diffus et les talents  ne  peuvent de facto tous se trouver au sein d’une même 
compagnie; 
2. L’intégration  du fait  que  pour  profiter  de la  R-D, il  n’est  plus nécessaire de la 
produire uniquement à l’interne (même si ele reste indispensable compte tenu de 
la capacité d’absorption) et que la R-D externe peut avoir une grande valeur pour 
l’entreprise. En conséquence, il n’est pas nécessaire d’être à l’origine de la R-D 
pour l’exploiter de façon profitable; 
3. Une stratégie où il est important d’être le premier sur le marché à une stratégie où 
c’est le  modèle  d’affaires  qui  permet  d’avoir  un avantage concurrentiel sur le 
marché; 
4. L’intensification et la meileure utilisation de la R-D interne et externe existante, 
plutôt que la possession d’une stratégie de R-D qui est basée sur le volume et où 
toutes les recherches ne seront pas exploitées; 
5. Le virage vers une stratégie des droits de propriété qui est proactive et non plus 
défensive,  où l’objectif était  de créer des  barrières à l’entrée aux concurrents 
potentiels. 
Ainsi,  Chesbrough (2003) représente le  processus  de  développement  de 
l’innovation  ouverte  par  un entonnoir  percé qui symbolise la libre circulation  des 
idées et  des  personnes  de l’interne à l’externe  de la compagnie et  vice-versa.  Ce 
dernier est présenté dans la figure 8. 
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Figure 8 
L’entonnoir de l’innovation ouverte 
 
Source : Chesbrough, 2003 (traduction libre) 
Alors et comme on l’a vu précédemment, l’une des premières réflexions à cet 
efet est de voir comment rentabiliser la recherche qui a été faite à l’interne, mais qui 
ne pouvait pas être exploitée à l’interne. C’est un début d’ouverture, où l’entreprise, 
au lieu  de s’assoir sur certains  brevets  qu’ele  possède, accorde  des licences  de 
diférentes formes auprès  d’autres entreprises.  De  même et  de façon  paralèle,  une 
seconde forme  d’ouverture est  de  voir comment  on  peut exploiter les innovations 
externes au sein  même  de l’entreprise. C’est dans ce contexte  que l’innovation 
ouverte peut être reliée à la théorie sur les systèmes d’innovation (De Jong, Kalvet et 
Vanhaverbeke, 2010). Pour les besoins de cette recherche, l’innovation ouverte sera 
reliée aux  SRI  puisqu’il a été  démontré  que l’innovation est  un  phénomène 
teritorialement enchâssé et que le bon niveau d’analyse est le  niveau régional 
(Auneau, 2009; Cooke, 2001a, 2001b, 2004a, 2004b, 2007a, 2007b; Doloreux, 2004; 
Doloreux et Bitard, 2005; Lévy, 2005a, 2005b). 
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L’innovation ouverte relève finalement des mêmes logiques que les SRI. En 
définitive et  dans les  deux cas, il s’agit :  1) de développer les interactions et les 
colaborations tant internes qu’externes, car l’innovation est un phénomène de plus en 
plus complexe,  2)  d’une  vision  non linéaire  du  processus  d’innovation,  3)  de 
développer  des flux  de savoirs  multilatéraux et  multiniveaux,  4)  de  mieux intégrer, 
dans les pratiques d’afaires, l’importance du contexte social et du degré de confiance 
pour le développement de l’innovation, 5) de comprendre que le savoir est de plus en 
plus  difus et  qu’il est le fait  d’une  main-d’œuvre  mobile et éduquée,  6)  de réaliser 
que l’innovation est  un  phénomène socialement  holistique (Cooke,  2001a,  2001b, 
2004b; De Jong et al., 2010). 
Cependant,  plusieurs sont  d’avis  que l’innovation  ouverte est en réalité  une 
forme  particulière  de colaboration, et qui relève  des  mêmes  problématiques  que 
cele-ci. Un court retour sur les théories de la colaboration s’avère donc nécessaire 
ici. Tout d’abord, il faut préciser que l’on se situe dans le cadre de la colaboration 
interentreprises.  Cele-ci est  due à  une  plus  grande complexité  des savoirs et  des 
technologies et également à des ressources de plus en plus rares, ce qui entraîne une 
nécessité plus grande pour les firmes de colaborer. Les processus qui permetent à la 
colaboration  de se  produire sont  des  processus complexes  qui  nécessitent certains 
contextes.  Particulièrement, il est à  préciser  que la colaboration relève  d’un 
processus lié à la gouvernance. En efet, la colaboration oblige à créer des structures 
qui  permetent aux acteurs  de  développer  des actions  pour résoudre  un  problème 
commun.  Les règles sur l’éligibilité  des  personnes, le choix des décisions, les 
informations et les  bénéfices encourus doivent être clairement connues des 
participants.  De  plus, les  principes liés à l’administration  doivent être  développés, 
notamment étant  donné  que les liens entre les  participants sont  moins tenus, et les 
principes liés à la  hiérarchie  ou à la standardisation  des  processus  doivent être 
redéfinis et acceptés des participants (Thomson, Pery, Miler, 2007). 
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Également, l’un des aspects importants dans les processus de colaboration est 
la  personnalité  duale  dans laquele se trouvent les  participants :  d’une  part, comme 
représentant de leur structure d’atachement et, d’autre part, comme participant à un 
processus colaboratif.  Des frustrations et des phénomènes de cavalier seul peuvent 
apparaitre assez rapidement.  De  plus, ils alourdissent les  processus  décisionnels au 
sein des structures colaboratives par un aler-retour constant entre la structure mère 
et le groupe colaboratif (Huxham, 1994; Thomson et al., 2007). 
La colaboration  peut s’opérer à condition  que les  principes  de  mutualité 
soient respectés, c’est-à-dire  que chaque  participant  peut satisfaire les  objectifs  des 
autres  participants sans altérer les siens (Wood et  Gray,  1991,  p.161).  Enfin, les 
principes  de réciprocité  doivent être également remplis  pour  que la colaboration 
puisse se faire.  De façon  générale, la réciprocité tient au fait  que chacun  des 
partenaires ressent  des  obligations  vis-à-vis  des autres, ce  qui  permet  une certaine 
cohésion  du  groupe et  une  ouverture  vers  des actions colectives (Thomson et  al., 
2007). 
Dans ce contexte, l’innovation  ouverte, et  plus largement la co-innovation, 
sont-eles similaires? En définitive et sans nier que les principes liés à la colaboration 
sont pertinents, à certains égards, à la co-innovation, il apparaît toutefois des points 
de divergence importants : 
1. La colaboration ne fait intervenir que des partenaires qui sont des représentants 
d’organisation et qui doivent arbitrer entre leur rôle au sein de la colaboration et 
leur statut au sein de leur propre organisation, alors que la co-innovation fait aussi 
intervenir des individus qui n’ont d’autre rôle ou statut que le leur (par exemple 
les  usagers).  En ce sens, les façons  de les intégrer au  processus colectif sont 
diférentes de la colaboration; 
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2. La colaboration fait intervenir des personnes autour d’un intérêt commun, mais 
qui peuvent avoir des points de vue diférents. La co-innovation, quant à ele, fait 
intervenir des personnes qui peuvent avoir des intérêts divergents, mais dans un 
processus colectif commun.  Là encore, les  processus  d’engagement et  de 
participation  dans la co-innovation sont  donc  diférents  de ceux  de la 
colaboration; 
3. La colaboration travaile sur des problèmes connus pour lesquels des partenaires 
ayant  des intérêts communs se  metent ensemble  dans  un  processus colaboratif 
afin  de  développer  des solutions  négociées.  La co-innovation relève  plus  de 
problématiques émergentes  pour lesqueles le  développement  de solutions 
négociées se fait par coconstruction plutôt que par colaboration; 
4. Enfin,  dans les  processus  de colaboration, certaines  personnes sont exclues  par 
un  processus  d’éligibilité (souvent  basé sur la confidentialité), alors que  dans la 
co-innovation, le  nombre  d’acteurs  participant est  beaucoup plus grand à la fois 
en  volume,  mais également en  diversité.  Ceci  permet  de cocréer  des solutions 
originales  par le  biais  d’un  processus  de pensée convergente et divergente que 
l’on ne trouve pas nécessairement dans les processus colaboratifs. 
Ainsi, plus qu’une simple mode, l’innovation ouverte semble faire de plus en 
plus  d’adeptes.  En effet, les études statistiques tendent à  démontrer  une importance 
grandissante  de l’application  de ses  principes, et ce,  de façon internationale. 
Initialement  plus  présente  dans les secteurs tels que les TIC, ele gagne rapidement 
d’autres secteurs  plus  manufacturiers comme l’automobile  ou l’aérospatiale.  Ceci 
peut s’expliquer  par le fait  que le financement  de la  R-D est fait  par  une  part 
croissante de fonds privés (notamment à la suite de l’adoption du Bayh Dole Act en 
1980,  dont l’objectif était  de  permetre aux  universités américaines  de  pouvoir 
breveter leurs recherches  dans  un cadre  normatif  général)  qui  veulent  des résultats 
plus rapides avec une réduction du temps au marché (time-to-market) en même temps 
qu’une réduction des coûts de développement (cost-to-market). 
 176
Ainsi, les recherches  de ce type doivent  plus rapidement trouver  des 
applications sur le marché et répondre à des besoins concrets, ce que permet de faire 
l’adoption  de l’innovation ouverte (De  Backer,  Lòpez-Bassols et  Martinez,  2008; 
OCDE, 2008). 
Certaines études démontrent, entre autres, que ce sont les grandes entreprises 
qui semblent colaborer avec le plus grand degré d’ouverture, malgré le fait que les 
PME auraient intérêt à le faire plus largement pour leur permetre de développer plus 
rapidement, avec  moins  de risques et à moindres coûts,  de  nouveaux  produits  ou 
services (O’Connor, 2006; De Backer et al., 2008). De plus, les échanges se font plus 
intensément entre les clients et les fournisseurs  qu’avec les  universités  ou les 
institutions  de recherche (De  Backer et  al.,  2008;  OCDE,  2008).  De  même, 
l’ouverture et les échanges sont  plus  grands  pendant les  phases exploratoires  du 
développement  d’un  nouveau  produit  ou service  plutôt  que  dans les  phases  de 
développement. On constate que les entreprises qui ont un réseau plus diversifié et où 
les contacts sont  plus  nombreux  obtiennent  de  meileures  performances en  matière 
d’innovation (Sachwald, 2008). 
Cependant, entre les deux modèles de type wébérien idéal, soit d’innovation 
ouverte et  d’innovation fermée,  on constate qu’il s’agit  plus  d’un continuum  où se 
positionnent diféremment les entreprises en fonction de leur taile ou de leur secteur. 
Le degré d’ouverture dépend également de ce que l’entreprise considère comme étant 
son activité stratégique (core business). Dans le cas d’activités stratégiques, la R-D se 
fait presque exclusivement à l’interne par opposition à des activités qui sont moins au 
cœur du développement de la compagnie et où le degré d’ouverture tend à être plus 
élevé (OCDE,  2008).  Ainsi,  on a tendance à classifier les  possibilités  d’innovation 
ouverte selon  quatre axes  qui sont :  1) les conditions  d’opportunités,  ou le fait  que 
l’innovation soit radicale ou incrémentale. 
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La  première est  plus favorisée  par l’innovation  ouverte,  2) l’appropriabilité, 
ou la façon dont il est possible de protéger l’innovation. Quand l’appropriabilité est 
faible, on a plus tendance à l’innovation ouverte, 3) la cumulativité, ou le fait que les 
recherches actueles pouront servir aux développements futurs, 4) la complexité des 
recherches,  pour laquele  quand la  pluridisciplinarité est forte,  on assiste à  plus  de 
développement en innovation ouverte (OCDE, 2008; O’Connor, 2006; West, 2006). 
En conclusion, on assiste donc visiblement à un changement de pratiques dans 
toute la chaîne de production de valeur. Certains de ces changements sont importants 
puisqu’ils touchent  directement la capacité  des entreprises à  mieux innover et, ce 
faisant, la capacité d’une région à être performante (ou non) en matière d’innovation. 
Dans ce contexte,  développer  de  plus en  plus  de contacts et  de colaborations avec 
des réseaux  divers et  variés,  où les entreprises aussi  bien  que les individus  doivent 
être capables  de repérer, comprendre, intégrer et exploiter  diférentes formes  de 
savoirs, devient capital. On peut se demander si les politiques publiques de soutien à 
l’innovation  pratiquées actuelement  ont également, eles aussi,  pris en compte les 
notions  d’innovation  ouverte et  de réseaux en ce  qui concerne leurs  modes 
d’intervention. Ceci est discuté dans la section suivante. 
4.2. L’innovation ouverte et les politiques publiques 
Parce que l’innovation ouverte remporte un vif succès tant chez les chercheurs 
que chez les praticiens, il est important, dans le contexte de cete recherche, de voir 
queles seraient les implications et les recommandations  pour intégrer et soutenir le 
développement  de l’innovation  ouverte par  des  politiques  publiques.  De Jong et  al. 
(2010)  proposent  de  définir l’innovation  ouverte selon cinq axes qui  pouront faire 
l’objet de politiques publiques. 
Ce cadre analytique a été appliqué à trois régions européennes, soit les Pays-
Bas, La Flandre (Belgique) et l’Estonie. Ces cinq principes sont les suivants : 
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1. Les réseaux : qui incluent toutes les activités en vue de développer de nouveles 
relations susceptibles  de  mener au  développement  de  nouveaux  produits  ou 
services ou de développer de nouveaux partenariats en termes de distribution et de 
commercialisation, par exemple; 
2. Les colaborations : ici, le terme diffère du précédent en ce sens que les relations 
entre les partenaires sont plus formalisées, souvent par le biais de contrats. Cete 
forme de partenariat est souvent utilisée par les PME en raison de leur manque de 
ressources.  Depuis  quelques années également, cete forme  de coopération a 
augmenté  dans les  grandes entreprises, dénotant sans  doute l’étiolement  de 
l’ancien modèle de gestion de l’innovation; 
3. L’intrapreneuriat :  qui est  une façon  de  promouvoir l’innovation  ouverte à 
l’interne, cete fois, entre diférents services ou succursales de diférents pays, par 
exemple,  ou  une autre façon  d’envisager l’investissement corporatif  dans  de 
nouveles entreprises  ou  des entreprises existantes. Il  peut  y avoir également  de 
véritables espaces de création au sein des entreprises avec des programmes où les 
employés peuvent disposer jusqu’à 20 % de leur temps au travail pour développer 
de nouveaux produits ou services qui ne sont pas en lien direct avec leurs tâches 
(Pink, 2011); 
4. La gestion des droits de propriété intelectuele : l’innovation ouverte repose sur 
une gestion plus proactive des droits de propriété intelectuele plutôt que sur une 
utilisation défensive de ceux-ci comme barrière à l’entrée sur le marché pour les 
concurrents (ce qui a d’aileurs été mentionné précédemment); 
5. La  R-D interne : également évoqués  plus  haut, les  principes  précédents 
d’innovation  ouverte  ne  doivent en aucun cas se substituer aux eforts de R-D 
interne. 
Cete  dernière est importante, car ele permet  d’avoir  une capacité  d’absorption 
(Cohen et  Levinthal,  1990) suffisamment élevée  pour justement être capable 
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d’identifier les innovations externes intéressantes et être à  même  de les insérer 
dans l’entreprise. 
De  plus, les conditions externes sont importantes  dans le  développement  de 
l’innovation  ouverte,  notamment en ce  qui concerne le fait  d’avoir :  1)  une  base  de 
savoir public solide, et ce, dans le but de permetre une plus grande exploitation des 
innovations existantes, mais qui n’ont pas été encore commercialisées, 2) une main-
d’œuvre  mobile et éduquée  de façon à ce  qu’il  y ait  une  plus  grande et  plus rapide 
circulation du savoir, plus particulièrement du savoir tacite, 3) une variété disponible 
de financements liés à l’innovation (anges, capitaux-risqueurs, équité,  prêts  publics, 
notamment). À partir de là, vingt et un principes de guidance sont développés pour 
aider les  planificateurs  publics à améliorer leur soutien à l’innovation  ouverte (De 
Jong et al., 2010). 
Concernant les agences de DÉ, on peut retenir de ces vingt et un principes, les 
éléments suivants : 
1. Le  développement  des interactions :  plus  particulièrement sur le  plan  1)  du 
développement  des compétences,  2)  de la stimulation des interactions, 3) de 
l’amélioration des marchés technologiques, 4) de l’utilisation de mise en relations 
(go-between), 5) du renforcement des grappes technologiques; 
2. L’entrepreneuriat : avec  notamment  1) le soutien à l’entrepreneuriat corporatif 
(intrapreneuriat),  2)  un  meileur accès au financement,  3)  des filets  de sécurité 
économique en soutien aux développeurs; 
3. La concurrence : ou toutes les mesures visant à stimuler cele-ci. 
Quelques questions restent cependant en suspend à la suite du développement 
de ce cadre analytique.  En efet, en  quoi ces  principes  de soutien à l’innovation 
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ouverte sont-ils  diférents  des  principes  généraux  de soutien à l’innovation?  Cete 
question est également reprise par Groeneveld (2008). 
Le développement des interactions se fait depuis les travaux de MAR, Porter 
et Jacobs sur le développement de districts industriels et de grappes industrieles, et 
plus largement  des  viles, alors en  quoi l’approche  précédemment  décrite apporte-t-
ele une valeur ajoutée? 
Le  développement  de l’entrepreneuriat corporatif se fait  même  pour les 
entreprises  qui  n’appliquent  pas spécifiquement l’innovation  ouverte.  On  peut citer 
l’exemple bien connu du Post-it chez 3M. Un meileur accès au financement est une 
condition  qui est  vraie  pour l’ensemble  des entreprises,  particulièrement  pour les 
entreprises  qui  développent  des solutions innovantes. Baronet et Riverin (2010) 
démontrent  que  plus le  niveau  de  brevets et  de licences  produits  dans  un  SRI est 
grand, plus cela favorise le développement de l’intrapreneuriat. De plus, la notion de 
filet de sécurité a été proposée par Venkataram (2004) comme l’une des conditions de 
développement de l’entrepreneuriat. 
Enfin, la stimulation de la concurence serait à mieux définir dans le cadre du 
développement  de  politiques  publiques  de l’innovation ouverte compte tenu des 
principes de co-innovation qui y sont atachés. 
Par aileurs, ces  principes relèvent plus de politiques nationales que 
régionales, alors que les études ont démontré qu’en matière de soutien à l’innovation, 
le bon niveau d’analyse et d’intervention se situe à l’échelon de la région (Auneau, 
2009;  Cooke,  2001a,  2001b;  Doloreux,  2004;  Doloreux et  Bitard,  2005;  Lévy, 
2005b). 
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Ainsi, le  modèle  développé  dans le chapitre 4  vera à intégrer les  principes 
énoncés de politiques publiques, mais à une échele plus locale. 
D’autres suggestions en  matière  de politiques  publiques sont faites,  plus 
particulièrement dans le but de développer des outils plus pratiques qui feraient partie 
du cofre à  outils  de l’agent  de  DÉ.  Santoro et  Bifulco (2006)  proposent le 
développement  de communautés  virtueles basées sur la  promotion  du savoir,  des 
afaires et du social (KBS). 
Le type  d’organisation en réseau permet de metre en contact les 
« détenteurs » de savoir comme les universités ou les centres de recherche, les gens 
d’afaires qui peuvent financer ou aider le développement de ce savoir en innovation 
et, finalement, la sphère sociale  ou les  utilisateurs  de solutions innovantes 
sociotechnologiques afin  qu’eles corespondent efectivement à leurs besoins. Ce 
modèle n’est pas sans rappeler les initiatives qui se développent à Montréal comme 
aileurs concernant les espaces colaboratifs et pourait être une option à étudier dans 
un cadre  plus large  de théorisation  des  outils  de soutien au  DÉ en contexte 
d’innovation ouverte pour les agents de DÉ. 
En conclusion, il apparaît de plus en plus évident que l’innovation ouverte a 
des impacts sur la façon dont les politiques publiques doivent être modifiées dans le 
but d’ofrir un meileur soutien au DÉ. 
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Comme le  phénomène est récent, il s’agit essentielement d’études 
exploratoires  pour  voir comment  pourait être  définies ces  nouveles  politiques 
publiques et,  dans l’objet  de la recherche  qui est  menée ici,  on s’intéresse  plus 
particulièrement aux agents de DÉ et aux politiques publiques qui les concernent, aux 
actions qui peuvent en découler dans leur pratique quotidienne et à un cadre normatif 
à cet efet. Ceci pourait venir aider dans une théorisation plus complète du modèle 
d’innovation ouverte. 
La  partie suivante  montre, tour à tour, les limites  des diférents cadres 
conceptuels qui sous-tendent le DÉ par l’innovation. 
5. LES LIMITES DES DIFFÉRENTS MODÈLES 
5.1. La spécialisation sectoriele et territoriale ou la diversité sectoriele? 
Depuis plusieurs années, des stratégies de DÉ sont implantées dans différentes 
régions. Plusieurs études longitudinales et empiriques ont été menées pour tenter d’en 
vérifier la  portée.  Le tableau récapitulatif suivant montre les diférences entre les 
approches  de  MAR et  Porter (spécialisation sectoriele) et  de Jacobs et  Florida 
(diversité sectoriele et individuele), Cooke (SRI) et  Chesbrough (innovation 
ouverte). Ceci permetra de mieux comprendre comment et où les diférents auteurs 
qui se sont penchés sur la question situent les différentes limites de ces modèles. 
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Tableau 5 
Tableau synthèse comparatif des cadres théoriques30 
 
 
Des résultats mitigés quant à leur efficacité ont été recensés jusqu’à présent, et 
plusieurs limites ont été identifiées, ce qui fait l’objet de la présente section. 
Beaudry et Shifauerova (2009) ont mené une recension exhaustive des études 
empiriques et  universitaires  menées sur les résultats  des  modèles  de spécialisation 
sectoriele et de diversité sectoriele. 
 
                         
 
30 Filière est ici entendu au sens de Porter, comme la chaîne de production de valeur dans une filière 
économique donnée. Communauté s’entend dans le sens de communauté de pratique qui dépasse les 
limites atribuées aux filières économiques. 
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Il en ressort  que  70 %  des études  démontrent effectivement  des externalités 
positives  pour les  modèles  de  DÉ  basés sur la spécialisation sectoriele (MAR et 
Porter) et que 75 % des études démontrent également des externalités positives pour 
les modèles de diversité sectoriele (Jacobs). 
Ici,  on  peut se  poser la  question  de la pertinence de connaître la nature du 
contexte régional,  puisque les  deux  principales stratégies  de  DÉ  par l’innovation 
semblent  donner sensiblement les  mêmes résultats.  Cependant, en  poussant  plus en 
avant les recherches, on peut se rendre compte que, justement, le contexte régional est 
essentiel à la compréhension  des  processus  de  DÉ  par l’innovation.  En efet, les 
externalités liées à la spécialisation sectoriele sont que la stratégie est efficace sous 
certaines conditions : 1) les industries d’une région doivent être matures et de faibles 
intensités technologiques,  2) ces stratégies favorisent  une augmentation  de la 
productivité et sont  plus favorables au  niveau  national  que régional,  3)  de façon 
surprenante, ces stratégies sont  plus favorables à la création  d’entreprises  qui 
induisent l’innovation et le DÉ plutôt qu’à la favorisation d’un climat innovant dans 
la région (Beaudry et Schifauerova, 2009). 
Par aileurs et en ce qui concerne les externalités liées à la diversité sectoriele 
(externalités  de Jacobs), celes-ci agissent  directement sur l’innovation  qui induit le 
DÉ.  Les externalités liées à la  diversité sectoriele :  1) sont  plus  présentes  dans les 
phases  précoces  de  développement  des entreprises, lorsque celes-ci sont  dans  des 
secteurs de haute technologie, 2) sont curieusement plus favorables à la région qu’à la 
firme et  quand eles sont favorables aux entreprises, eles le sont également, 
curieusement, plus pour les grandes organisations, 3) favorisent le développement de 
l’emploi et non plus de la productivité comme dans le cas des externalités liées à la 
spécialisation sectoriele (Beaudry et Schifauerova, 2009). 
 185
Enfin, il faut remarquer  que les  deux types  d’externalités  ne sont  pas 
mutuelement exclusifs et peuvent cohabiter au sein d’une même région. 
Cependant,  quand eles existent, les externalités liées à la spécialisation 
sectoriele  peuvent entraîner  plus  d’efets négatifs sur le  DÉ  que celes liées à la 
diversité sectoriele (Beaudry et Schifauerova, 2009). En d’autres termes, il devient 
essentiel de développer un guide et un modèle au profit des agents de DÉ, afin que 
ces derniers puissent intervenir de façon efficace en matière de soutien à l’innovation. 
Outre les résultats empiriques  présentés ci-dessus, certaines études  ont 
identifié d’autres limites théoriques des diférentes approches en termes de DÉ par la 
spécialisation  ou la  diversité sectoriele.  Par exemple, la  définition  du territoire 
géographique donne lieu à un problème particulier. En efet, les teritoires des viles 
sont souvent déterminés de façon légale par les limites législatives des viles, ce qui 
rend  dificile le recensement  de  données fiables et comparables.  De  plus, le  DÉ 
dépasse largement les limites juridiques des teritoires (Desrochers et Hospers, 2007). 
Malgré les efforts  de classification, il  demeure  difficile  de contraindre les 
limites  d’une  grappe à  un  découpage  oficiel et identique en fonction  d’une 
nomenclature légale.  Les entreprises se localisant selon leurs intérêts économiques 
(infrastructures,  main-d’œuvre, etc.)  plutôt  qu’en fonction  de limites légales; le 
découpage  des  grappes et leur  définition statistique  deviennent alors complexes 
(Desrochers,  2001b;  Porter,  2003;  Porter et  Stern,  2001).  Ce  dernier  point est  un 
premier élément  de  difficulté  pour les agents  de  DÉ  qui  doivent arbitrer entre 
diférents niveaux d’analyse : lequel est le bon? La vile, la région31 ? 
                         
 
31 L’approche des SRI et les recherches qui y sont associées démontrent qu’en réalité, le bon niveau 
d’analyse se situe à l’échelon de la région. 
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Les chifres retenus aux fins  de comparaison et  d’analyse représentent-ils la 
réalité de l’innovation régionale et de son DÉ s’il est basé sur des données statistiques 
arbitraires qui ne représentent pas nécessairement la réalité des régions? 
Par aileurs, les  grappes font intervenir  diférents types  d’industries  qui 
peuvent être  directement liées à l’activité industriele au cœur  de la grappe ou plus 
connexes. De plus, la spécialisation sectoriele peut amener à un blocage du système 
entrepreneurial. En efet, l’innovation se faisant toujours dans les mêmes secteurs, les 
entrepreneurs  développent  une innovation « de services », finalement  moins 
audacieuse que l’innovation qui se fait au confluent de différents secteurs. À terme, 
les secteurs et  plus largement la région peuvent  voir leur avantage concurrentiel 
s’étioler, voire disparaître (Venkataraman, 2004). 
Également, seules certaines  grappes industrieles  ont  un  véritable efet  de 
levier (Porter,  1993).  Plusieurs auteurs  dénoncent alors le  phénomène  de choix  des 
meileurs (picking-up the winners) par certaines instances, souvent gouvernementales, 
comme un frein au DÉ et à l’innovation (Desrochers et Leppala, 2010). 
En ce qui concerne la stratégie de DÉ à partir de la diversité sectoriele, des 
limites sont également apparues au fur et à  mesure  des études  universitaires. 
Premièrement, malgré la diversité, une certaine concentration technologique doit tout 
de même être présente afin de permetre les débordements de savoir d’un individu à 
l’autre et, par le fait même, d’un secteur à l’autre (Audrescht et Feldman, 1996). Par 
aileurs et  de la  même façon  que  dans le cas  du  DÉ  par  débordement  de savoir, 
certains types d’activités de recherche ont, semble-t-il, plus d’impact sur l’innovation 
et le DÉ. 
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Ainsi, il faudrait être capable  de  définir  quels types  de sciences  permetent 
d’enclencher le  processus  de  débordement  de savoir  dans le cadre  de la  diversité 
sectoriele.  Par exemple, les technologies industrieles  ont  une grande influence sur 
l’innovation et le  DÉ alors  qu’a contrario, les sciences  de la  gestion semblent en 
avoir beaucoup moins (Audretsch et al., 2004). Enfin, dans ce contexte, une approche 
« naturele » est favorisée.  L’intervention des  pouvoirs  publics  n’est  ni requise  ni 
souhaitée afin  d’éviter  de  perturber le  DÉ et l’innovation  qui se fait par le jeu de 
marché (Desrochers, 2001a). 
Cependant,  une intervention est toujours  possible  dans le champ  de 
compétence des pouvoirs publics, notamment en ce qui concerne les infrastructures et 
la  qualité  du lieu.  Comme le  démontre  Florida (2005), l’atraction  des talents, à la 
base du développement de l’individu, de l’entrepreneuriat et, finalement, du DÉ par 
l’innovation, est intiment reliée à la qualité de la région tant sur le plan physique que 
culturel ou scientifique. 
Depuis plusieurs années, on voit ainsi les planificateurs stratégiques intégrer 
dans leurs stratégies les travaux sur le DÉ par l’innovation abordée de façon micro. 
Sur le  plan individuel, des ressources comme les  SAJE  ont été  développées. 
Cependant, si la  pertinence  de ces interventions  n’est  pas remise en  question  dans 
l’absolu, leur contribution dans une approche coût-bénéfice est toutefois contestée. 
De  même, en ce  qui concerne les éléments  de  microéconomie et 
particulièrement ceux liés au  développement de l’entrepreneuriat, les résultats sont 
mitigés. En efet, il faut rappeler qu’autant la théorie économique de l’entrepreneuriat 
que la théorie psychologique de l’entrepreneur sont contestées et complexes à metre 
en œuvre dans un objectif de politique économique (Chel, 2008). 
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Ainsi, il faut rappeler (et tel  que mentionné  précédemment)  que selon les 
différentes approches, l’entrepreneur est tantôt un élément essentiel dans le DÉ si l’on 
considère les approches autrichienne et néoautrichienne (Eckhardt et  Shane,  2003; 
Kirzner,  1997;  Shane,  2000;  Shane et Venkataraman, 2000; Schumpeter, 1911), 
tantôt n’a aucun rôle à jouer si ce n’est un rôle d’alocateur temporaire de ressources 
dans l’économie si l’on considère les théories économiques classiques et 
néoclassiques.  À  propos  des traits  psychologiques, c’est la  même chose : 
effectivement, l’entrepreneur semble  posséder  quelques caractéristiques comme la 
prise de risque, le locus interne de contrôle ainsi qu’un don particulier pour voir, créer 
ou exploiter les  opportunités.  Cependant, ces caractéristiques  ne  permetent  pas  de 
développer  des stratégies à l’efet  de favoriser l’entrepreneuriat.  De  plus, il a été 
reconnu par plusieurs auteurs (Chel, 2008) que l’entrepreneuriat (le fait d’exploiter 
une entreprise) n’est pas nécessairement une situation permanente dans la vie (même 
si un entrepreneur demeure un entrepreneur tout au long de sa vie !). Un entrepreneur 
peut développer sa compagnie pendant plusieurs années, la quiter par la suite (pour 
diverses raisons :  vente, failite, raisons personneles) et y revenir ou non à une 
période diférente de l’année. 
En définitive, même s’il semble exister un consensus universitaire sur le fait 
que l’entrepreneuriat existe dans le cadre d’une dyade entrepreneur-opportunité, selon 
certaines caractéristiques liées à la fois à l’individu (entrepreneur) et au contexte 
(opportunité), le  parti  pris  dans le soutien au  développement  de l’entrepreneuriat 
relativement aux stratégies publiques est plutôt une stratégie de volume. En efet, les 
politiques et les actions mises de l’avant cherchent à intéresser le plus grand nombre 
d’entrepreneurs en devenir à se lancer en afaires. Le plus souvent, ce soutien se fait 
par le biais de bourses à l’entrepreneuriat, d’accompagnement en services spécialisés 
et en formation (notamment sur le plan des techniques de créativité). On peut, à tout 
le moins, remetre en question l’efficacité économique de ce genre d’intervention. 
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En conclusion, on peut se demander si les approches macro contribuent au DÉ 
tant eles sont générales et de type mécanistique. 
D’autre  part, la  même chose  peut se demander en ce qui concerne les 
approches  micro : sont-eles ciblées à ce  point  que l’on  ne sait  pas, en réalité et  de 
façon  globale, si eles contribuent  plus que le taux  de croissance  naturel  des 
entreprises au DÉ et à l’innovation? La prochaine section présente, quant à ele, les 
limites théoriques des SRI. 
5.2. Les SRI et leurs limites théoriques 
Le  dernier  modèle  basé sur les  SRI est, quant à lui, moins  utilisé à  grande 
échele et souvent considéré comme  plus complexe à  metre en  place.  Cependant, 
d’ores et  déjà et  d’après les études de Cooke (2007a, 2007b), certains se sont 
développés en  Europe, ce  qui  permet  d’avoir  du recul  par rapport à l’eficacité  de 
cete stratégie. Des limites ont également été recensées dans la litérature. 
Doloreux et Bitard (2005) identifient un premier degré qui se situe autour des 
hypothèses des SRI : 1) «l’unité d’analyse» : à quel niveau doit-on se situer (la vile, 
la  métropole, la région et,  dans le cas  de  pays comme le  Canada, la  province, car 
certains éléments sont  de juridiction  provinciale)?  2) l’importance  du rôle  des 
institutions fait l’objet  de  débats, car les auteurs  ne s’entendent  pas sur leur 
contribution, tantôt essentiele, tantôt  marginale,  dans le  développement  des  SRI. 
Dans la  même  veine,  Cooke (2004a) identifie les  dificultés  d’échele lors  de 
l’analyse des SRI; en effet, queles différences peuvent et doivent être faites entre le 
niveau local et le niveau régional, métropolitain? 
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D’autres limites  ont également été identifiées concernant les  diagnostics, les 
cadres conceptuels et les critères,  dont  plus particulièrement :  1) la trajectoire  des 
SRI : les cadres conceptuels  des  SRI sont à définir au préalable pour étudier la 
trajectoire et  donc faire  des  prédictions.  Cependant,  plusieurs cadres contradictoires 
existent comme l’innovation régionale et le  «régime technologique», la  dynamique 
spatiotemporele  de l’innovation -  deux tendances  «Schumpeter I et I» (Breschi, 
Malerba et  Orsenigo,  2000) - Doloreux et  Bitard (2005). Ceci  ne  permet  pas  de 
définir  quel rôle joue alors le contexte, ce  qui revient à l’incapacité  de  départ  des 
agents  de  DÉ  de comprendre l’influence  du contexte régional sur le  DÉ  par 
l’innovation, 2) le système conceptuel et le système réel : dans certains cas, la réalité 
n’est  qu’un cas  particulier  du  modèle,  mais la complexité  de ce cas  particulier  peut 
réduire la capacité  du  modèle à  prévoir les  diférents éléments sur lesquels le 
planificateur stratégique doit agir, 3) les critères de définition des SRI restent à mieux 
cerner, notamment en ce qui concerne les infrastructures (de transport, de savoir par 
exemple), et les suprastructures (culture locale,  par exemple) (Doloreux et  Bitard, 
2005). 
Par aileurs, à l’heure  où les systèmes sont  de  plus en  plus complexes et  de 
plus en plus imbriqués les uns dans les autres, les SRI ne peuvent être vus dans un 
contexte limité au simple réseau régional (tel  que  déjà  mentionné).  Les  SRI font 
d’abord partie d’un ensemble national plus large que sont les SNI (que l’on considère 
l’approche top-down, où les SRI sont une version locale  des  SNI,  ou  que l’on 
considère l’approche botom-up, soit un SNI construit à partir des diférents SRI). De 
plus et surtout en  matière  de  développement technologique et d’innovation  ouverte, 
les  partenaires  ne sont  plus locaux  ou  nationaux,  mais internationaux également. Il 
faut alors ajouter, en plus de la notion de SRI et de SNI, cele de SI ou de systèmes 
internationaux  d’innovation.  Pour avoir  une approche  globale  de l’innovation en 
réseau, il faut être capable de pouvoir connecter, faire interagir les diférents acteurs 
des diférents niveaux (Bunnel et Coe, 2001; Fromhold-Eisebith, 2007). La figure 9 
donne une représentation de ces liens. 
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Figure 9 
Interdépendance entre les réseaux d’innovation 
régionaux, nationaux et internationaux 
 
Source : Fromhold-Eisebith, 2007 (traduction libre) 
Ainsi, concernant les actions des agents de DÉ et leur capacité à agir sur les 
SRI, les SNI et les SII, cete approche constitue en soi une limite, puisque l’animation 
et la connexion des trois différents systèmes constituent des facteurs de réussite alors 
que les agents de DÉ n’ont que très peu de capacité à agir sur les SNI, voire sur les 
SI. Ceci devra être pris en compte dans la présente recherche. 
En conclusion, les  modèles  macro  de spécialisation sectoriele sont trop 
agrégés et présentent plusieurs limites en termes de contexte régional pour permetre 
aux agents de DÉ de les appliquer finement au niveau local. 
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Ces  modèles  ne  permetent  pas toujours  d’expliquer les  diférences  de 
performances économiques entre les régions, ce qui semble être compatible avec la 
thèse  de l’importance  du contexte régional  du  DÉ  par l’innovation.  De  plus, ces 
modèles sont  peu  dynamiques et  ne  permetent  pas la  prospective, ce  qui est  un 
handicap majeur dans le cadre de la planification stratégique et des outils d’aide à la 
décision des agents de DÉ. 
Quant aux modèles micro, ces derniers n’ofrent également pas beaucoup de 
perspectives en termes d’outils d’aide à la décision pour les agents de DÉ. En efet, 
malgré la  place faite au rôle  de l’individu  ou  de l’entreprise, il  doit  y avoir  une 
certaine concentration pour que le phénomène de DÉ par l’innovation se développe. 
En outre, ces modèles prônent souvent une libre action des marchés et donc sont de 
peu de recours face aux types d’interventions publiques requises. 
Enfin, les  modèles  méso,  qui semblent  ofrir  de  bonnes  perspectives en 
matière  de  prise en compte  du contexte régional  dans le  DÉ par l’innovation, sont 
souvent complexes et  ne  permetent  pas la réplication  dans  d’autres contextes.  Les 
agents  de  DÉ, tout en étant conscients que le contexte régional est essentiel, 
souhaitent avoir  un cadre  général  de référence  pour identifier  diférents types  de 
contextes  génériques à  partir  desquels ils pouront moduler eficacement leurs 
interventions. 
Aucun  des cadres théoriques  ne  prend véritablement en considération les 
nouveaux  paradigmes liés à l’innovation  ouverte.  Les  SRI semblent, sans  doute, le 
cadre conceptuel  qui est le  plus à  même  d’intégrer les  notions liées à cele-ci. 
Cependant, l’innovation ouverte soulève également certaines problématiques, limites 
qui sont présentées dans la section suivante. 
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5.3. Les limites des principes du modèle d’innovation ouverte 
Bien que récemment développé, le modèle d’innovation ouverte a fait l’objet 
de  quelques  questionnements,  voire  quelques critiques, à son endroit.  En effet, ce 
modèle est présenté comme une opposition au modèle de l’innovation fermée, où tous 
les efforts  de  R-D et  d’innovation sont  développés  de façon  propriétaire  par  des 
firmes  qui sont intégrées  verticalement afin  de contrôler toute la  propriété 
intelectuele et acquérir une position dominante sur le marché. Cependant, force est 
de constater  que  peu  d’entreprises fonctionnent encore sur ce  modèle actuelement 
compte tenu de la complexité grandissante de la science, d’une part, et des façons de 
commercialiser les innovations,  d’autre  part.  De  même, le  nombre  d’entreprises 
observées  qui  pratiquent totalement l’innovation  ouverte est  plutôt faible  dans la 
réalité et concentré  dans le secteur  des  TIC, particulièrement en ce  qui concerne le 
code libre (Open Source) et les données ouvertes (Iskia et Lescop, 2011; Loilier et 
Telier, 2010). 
Par aileurs, le  modèle  de l’innovation  ouverte semble reposer sur la  notion 
d’ouverture à la colaboration, mais les auteurs restent vagues sur la définition ou la 
gradation de cete ouverture. De façon générale, il est décrit quels sont les avantages 
ou les inconvénients à l’ouverture,  mais  peu  de litérature se concentre sur  des 
définitions intrinsèques.  De  plus, le  degré  d’ouverture  dépend  du contour  que l’on 
donne à l’entreprise pour savoir ce qui est à l’intérieur et ce qui est à l’extérieur. 
Là encore, la  définition  des limites  d’une entreprise est  discutée entre les 
chercheurs : sont-eles physiques, légales, économiques? Ainsi, une clarification doit 
être faite par rapport aux concepts (Dahlander et Gann, 2010). 
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Par exemple, les coûts liés à l’ouverture et, plus spécifiquement, les coûts de 
transaction ou de coordination devraient être mieux chifrés pour connaître les règles 
d’application  du  modèle.  Un réseau trop  vaste  peut-il avoir  des efets  pervers et 
entraîner  une inertie auprès  de l’entreprise :  quels sont les  processus  de  gestion  qui 
permetraient  de trier efficacement l’information (Almiral et  Casadesus-Masanel, 
2008; Dahlander et Gann, 2010)? 
De  plus, le rapport  de l’OCDE (2008),  même s’il  démontre  une  plus  grande 
adoption  des  pratiques  d’innovation  ouverte,  précise  dans le  même soufle  que ces 
efforts restent circonscrits à  un certain  nombre  de secteurs tels  que cités 
précédemment, à certains types d’entreprises, plus particulièrement les grandes, et à 
certaines  phases  de  développement  de la  R-D, soit  plutôt au stade exploratoire.  En 
d’autres termes, plus la recherche est stratégique à l’entreprise (core business), moins 
le degré d’ouverture est grand, ce qui semble constituer une limite en soi au modèle 
présenté. En conséquence, on peut se demander dans queles circonstances il est plus 
efficace de metre en place une stratégie ouverte ou fermée (Almiral et Casadesus-
Masanel, 2008). 
Le  phénomène  de colaboration  n’est  pas  nouveau  dans les entreprises.  En 
quoi l’innovation  ouverte est-ele réelement  un  nouveau  paradigme,  plutôt  que le 
développement  d’une  pratique  de  gestion  qui  gagne en importance compte tenu 
d’impératifs économiques  plus forts :  mobilité  de la  main-d’œuvre, rareté  des 
ressources et  des talents, complexité croissante  de la science et  des technologies 
(Iskia et Lescop, 2011)? Cependant, cete thèse veut voir comment la co-innovation 
(ou l’implication des usagers plus tôt dans le processus innovant) peut éventuelement 
répondre à cete question. 
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Le  modèle  d’innovation  ouverte est  basé sur l’observation  de certaines 
pratiques dans des secteurs particuliers, notamment dans les domaines d’activité très 
technologiques. 
Pour certains auteurs,  un efort  de  validité et  de théorisation  doit être fait 
avant d’avancer qu’il s’agit d’un nouveau paradigme à proprement parler (Loilier et 
Telier, 2010). Des essais efectués dans ce sens par Almiral et Casadesus-Masanel 
(2008)  grâce à  une  modélisation  des  variables  permetent  de caractériser les 
environnements  plus favorables à l’innovation  ouverte  ou à l’innovation fermée. 
Cete recherche conclut aux résultats suivants :  1) l’innovation  ouverte est  plus 
performante  dans le cas  où les  partenaires sont connus  d’avance  pour les  niveaux 
faibles et  moyens  de compétitivité,  2) l’innovation  ouverte est également  plus 
performante dans le cas où les partenariats sont flexibles. 
5.4. La construction d’un cadre d’analyse théorique 
Les diférents cadres théoriques ainsi que leurs limites ont été présentés dans 
les sections  précédentes.  Cependant, il est important  de se  demander comment ces 
diférentes approches seront instrumentalisées afin  de construire  un cadre théorique 
adéquat pour répondre à la question de recherche suivante : 
Quel  nouveau  modèle  de  DÉ  basé sur la co-innovation et en contexte 
d’entrepreneuriat technologique  peut-on développer et  queles seront  alors les 
nouveles méthodes d’intervention pour les agents de DÉ? 
Certains éléments  de chacun  des cadres  d’analyse  doivent être  pris en 
considération et retenus afin de construire une grile qui servira de canevas d’analyse 
dans le développement du nouveau modèle. Le tableau ci-après présente les éléments 
qui ont été retenus et qui constituent finalement les briques du cadre d’analyse. 
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Ainsi et  pour la construction  du  modèle théorique, quels sont les éléments 
retenus des cadres théoriques existants? 
De l’ensemble des modèles, l’échele retenue est l’échele régionale. En efet, 
c’est l’échele  qui semble la  plus  porteuse  pour le  développement  d’un  modèle 
d’intervention en  DÉ, car ele tient compte à la fois des spécificités locales, mais 
également, ele  permet  d’avoir  une  vision  un  peu  plus large  qui évite les effets  de 
phagocytage  d’un  projet à l’autre s’ils  ne sont  pas coordonnés adéquatement.  De 
l’expérience terain et  dans  un contexte  où les ressources sont limitées, il  devient 
alors nécessaire, pour le planificateur public d’une part, mais également dans un but 
d’alocation optimale des ressources d’autre part, de permetre aux meileurs projets 
de se développer dans un domaine, et non pas de permetre le développement de deux 
projets identiques  qui se compétitionneraient au  niveau  des ressources  productives 
disponibles. 
Au niveau de l’origine de l’innovation, il sera retenu dans le modèle que cele-
ci émane à la fois  des individus,  par exemple au  niveau  de leur implication 
personnele comme usagers. Ele vient également au niveau des organisations avec le 
phénomène de l’entrepreneuriat (et de l’intrapreneuriat) et finalement au niveau des 
communautés, dans le cadre, par exemple, de communautés de pratique. Le modèle 
prendra pour assises que compte tenu que les sciences et les technologies sont de plus 
en plus complexes, et que donc, les savoirs sont de plus en plus difus, l’innovation 
est  un  processus  qui  peut émerger  de là  où  on  ne l’atend  pas forcement,  ni  par les 
acteurs spécialement désignés à cet efet. 
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Le type de savoir est à la fois tacite et colectif. En effet, le savoir tacite est 
relié à l’individu par le biais de son expérience, tandis que le savoir colectif est lié au 
phénomène de communauté et de difusion du savoir, comme dans les communautés 
de pratique. 
Ici, le  nouveau  modèle  définit la  notion  de savoir expérimental (provenant 
entre autres des principes de l’innovation ouverte) et qui est défini comme un savoir 
qui  nait  de l’expérimentation.  En fait, ce  dernier fait  plus appel à la  notion  de 
knowing plutôt que de knowledge (Cook et Brown, 1999; Do Nascimento Souto, 
2013).  En efet, le  modèle  de co-innovation  prendra  pour appui le fait  qu’une 
nouvele forme de savoir localisé se crée au fur et à mesure de l’expérience. Celui-ci 
est à la fois individuel (et tacite), mais également colectif et parfois une partie poura 
devenir codifiée a posteriori. 
Dans le cadre  du  modèle  de co-innovation, la structuration  de l’économie 
pourra être à la fois spécialisée sectorielement, car une masse critique sera nécessaire 
au développement du savoir codifié et tacite, mais devra également s’appuyer sur une 
diversité individuele pour favoriser le processus de knowing au cours de la mise en 
œuvre du modèle. En réalité, il s’agit de créer de la proximité (sous toutes ses formes) 
dans la diversité (pour enclencher une conversation plus riche). 
Au niveau des vecteurs de l’innovation, le modèle s’appuiera à la fois sur les 
individus au  niveau  du savoir tacite, des  organisations,  notamment au  niveau 
entrepreneurial et intrapreneurial et au niveau des communautés pour favoriser 
l’apprentissage et la difusion des connaissances. 
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Ainsi, et relativement aux types d’apprentissages, ces derniers seront à la fois 
individuels,  dans le cadre  des expérimentations  qui seront conduites, ainsi  que 
colectifs, où la somme des savoirs construits sera holistique, c’est-à-dire qu’ils seront 
plus que la somme des savoirs individuels liés à l’expérimentation ele-même. 
L’objectif  du  modèle sera  de  permetre  une intervention en  matière  de 
politiques  publiques,  mais cele-ci sera  plus  difuse (soft)  que  dans le cadre  par 
exemple du soutien aux grappes. En effet, ele reposera sur le développement de tiers 
lieux à la fois sémantiques (communautés) et  physiques comme les espaces  de co-
création ou de co-développement par exemple. 
Le  modèle  viendra combler certaines limites identifiées  dans les cadres 
théoriques actuels dont plus spécifiquement : 
Pour les  modèles  de spécialisation sectoriele, ils sont  de type 
mécanistique, et ne tiennent pas compte des réalités et des ressources 
locales.  Le  modèle  développé, sera  un  modèle  méso,  basé sur 
l’engagement  des individus,  des  organisations et  des communautés 
locales; 
Au niveau de la notion de proximité, les modèles retenus ont surtout axé 
leur réflexion sur la proximité géographique. Dans le modèle qui sera 
développé, les  quatre autres formes  de  proximités  définies  par 
Boschma (2005) seront également  mises à contribution.  En efet, les 
individus  doivent  bénéficier  d’une  proximité cognitive  pour co-
innover et les  organisations,  quant à eles,  d’une  proximité 
organisationnele  pour co-innover.  De  même, au  niveau  des 
communautés, celes-ci doivent partager une proximité sociale et une 
proximité institutionnele pour co-innover également; 
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Concernant l’influence industriele, le modèle ne distinguera pas 
nécessairement en fonction de la taile de l’entreprise, ni de sa forme 
juridique. Il considèrera  plutôt l’ensemble  des  partenaires associés 
dans le cadre d’un processus innovant associé à la co-innovation; 
Au niveau du type de technologies qui seront développées, il est évident 
que les  habitudes co-innovantes se situent actuelement  plus  dans les 
organismes  des secteurs  de  hautes technologies, ou les secteurs de 
l’innovation sociale.  Cependant, il poura être  utilisé  pour toutes les 
organisations qui souhaiteraient adopter une posture co-innovante pour 
certains projets spécifiques par exemple; 
Enfin, certains modèles comme le modèle spécialisation sectoriele ou le 
modèle d’innovation ouverte ofrent en partie des possibilités d’outils 
d’aide à la décision. Par exemple, le modèle de Porter a permis la mise 
en  place  des stratégies régionales  de  grappes appuyées  par les 
gouvernements de diférents paliers. De même, certains agents de DÉ 
travailent avec les entrepreneurs locaux à  développer  des  habitudes 
d’innovation  ouverte.  De  même, les principes  de  Florida (2005),  ont 
permis le  développement  de contextes favorables à l’atraction  de la 
classe créative, surtout en termes d’aménagement urbain. Le modèle 
développé s’intéressera particulièrement aux actions qui pouront être 
menées  de façon teritoriale auprès  des individus (usagers),  des 
organisations et des communautés pour favoriser le développement de 
projets  de co-innovation.  En réalité, c’est un processus plus normatif 
que le  modèle  propose afin  de réaliser  des  projets structurants  pour 
l’économie au niveau régional. 
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Ainsi, ces  différents éléments font clairement ressortir la  pertinence  de 
construire  un  nouveau  modèle  d’intervention  dans  un contexte  de co-innovation au 
profit des agents de DÉ. Il devient alors nécessaire de développer un cadre opératoire 
pour répondre à la problématique managériale soulevée dans le chapitre premier par 
le développement d’un modèle théorique qui vienne combler (en partie du moins) le 
manque théorique qui vient d’être présenté ici. Ceci fait l’objet du prochain chapitre 
de ce document. 
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TROISIÈME CHAPITRE – CADRE OPÉRATOIRE 
COMMENT DÉVELOPPER UN CADRE QUI CORRESPOND AUX 
OBJECTIFS DE LA RECHERCHE? 
Après avoir identifié et  validé les  manques théoriques et les  problématiques 
managériales, la recherche  de solutions  doit se faire selon  des  processus établis  qui 
répondent aux normes du milieu universitaire. 
L’objet  de ce  présent chapitre est  de présenter dans quel  paradigme  de 
recherche s’inscrit la démarche actuele, quels types de méthodologies de recherche 
pouraient répondre aux  problématiques  présentées et  quels  outils  ont été  mis  de 
l’avant  pour ce faire. Il  présentera également les aspects éthiques liés à cete 
recherche. 
1. LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
La  problématique  présentée  dans ce  document est en fait  une  problématique 
issue  du terain.  En efet, les agents  de  DÉ ne semblent pas avoir d’outils adéquats 
pour assurer des interventions en matière de DÉ qui sont efficaces et qui permetent le 
développement  de l’innovation.  En  quelque sorte, les agents  de  DÉ se trouvent au 
cœur  d’une  période  de transition,  où les outils  principaux  de  développement  de 
l’innovation,  qui se faisaient au  niveau  macro  par la  mise en  œuvre  des  grappes 
industrieles ou de districts et au niveau micro par la recherche de solutions tournées 
vers l’amélioration des compétences entrepreneuriales et la créativité, ont ateint leurs 
limites compte tenu  des  nouveles réalités régionales et  des  nouveles formes 
d’innovation. 
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Les nouveles formes d’ouverture, de colaboration et de réseaux d’entreprises 
au  niveau régional commandent  de  nouveles formes  d’interventions  de la  part  des 
agents  de  DÉ.  Dans cete  période  de transition,  on sent  donc,  de la part de la 
communauté  de  pratique,  un  besoin  d’avoir  un  modèle,  un  guide  qui  permet 
justement aux actions de DÉ d’être arimées et cohérentes avec les nouveles formes 
d’innovation qui sont souvent plus complexes. 
Dans ce contexte, le terain a  permis de révéler  une  question  de  gestion  qui 
présente une absence d’outils adéquats pour permetre aux agents de DÉ de guider au 
mieux leurs interventions en  matière  de soutien à l’innovation.  La résidence en 
entreprise a  permis,  quant à ele,  de confirmer  qu’il  y avait  véritablement  une 
question  managériale à traiter et  que la  question  de  gestion révélée  par le terain 
n’était pas uniquement un phénomène localisé. Enfin, la revue de litérature n’a pas 
permis  de trouver  de réponses adéquates à la  problématique  de  gestion identifiée, 
celes-ci étant au mieux partieles. 
Inspirée  du  modèle  de recherche  de  Maxwel (2004), la figure 10 représente 
de façon schématique les  objectifs  de cete recherche où l’élément central est la 
question de recherche qui découle de la résidence en entreprise, de l’expérience sur le 
terrain et également de la revue de litérature qui a été menée. Il est à noter ici que 
dans le cadre de la théorie enracinée, la revue de litérature peut se « découper » en 
deux  parties :  une  première  partie  permet de comprendre les cadres conceptuels en 
présence  puis,  dans  un  deuxième temps, le chercheur  doit  « suspendre » les apports 
de la litérature pour les réintégrer et les confronter dans la partie de la théorisation 
qui est liée à cete recherche (Corbin et Strauss, 1967). Ici, une revue de litérature a 
été menée afin de voir quels étaient les cadres conceptuels qui couvraient le champ de 
recherche lié au DÉ et à l’innovation. 
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La  phase  de théorisation a été réalisée à  partir  des entrevues sur le terrain, 
d’un codage et d’une mémoisation spécifique à la théorie enracinée (Dick, 2005). 
 
Figure 10 
Les objectifs de la recherche 
 
Frangioni, 2010b 
Les  objectifs  de la recherche, afin  de  développer  un  modèle  d’intervention 
pour les agents de DÉ en contexte d’innovation ouverte, tel qu’exprimé par le terrain 
dans la  problématique  de  gestion exprimée  dans le chapitre 1, ainsi  que le  manque 
théorique qui a été identifié à l’intérieur des diférents cadres conceptuels mentionnés 
dans le chapitre 2, commandent une certaine méthodologie de recherche. Cele-ci ne 
peut être hypothético-déductive puisqu’aucun modèle complet ne peut être testé dans 
le cadre de cete recherche et de ses objectifs. 
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Ainsi,  une approche  holistico-inductive a été  privilégiée.  Puisque l’on 
souhaite développer un modèle d’intervention pour les agents de DÉ dans un nouveau 
contexte,  un efort  de théorisation  devait être fait.  La section suivante explique ce 
choix. 
2. PARADIGME, MÉTHODOLOGIE ET MÉTHODE DE RECHERCHE 
Afin de développer une recherche qui soit valable sur le plan scientifique, il a 
été  nécessaire  de  définir  un certain  nombre  de  paramètres  dans le  but  de  baliser la 
démarche  qui a  permis  de servir au  mieux les  objectifs  de cete recherche.  La 
prochaine section présente donc les éléments essentiels à cete démarche scientifique. 
Il sera donc question du type de paradigme dans lequel s’inscrit cete recherche, de la 
méthodologie qui a été retenue afin de permetre la théorisation et, finalement, seront 
présentées les méthodes de colecte ainsi que les aspects éthiques qui seront utilisés 
dans le cadre de la recherche. 
2.1. Dans quel paradigme s’inscrit-on? 
Toute recherche est basée sur une conception de la connaissance, une vision 
du  monde.  Selon le type  de  perspective  qui est adopté, le chercheur sera enclin à 
utiliser une méthode de recherche plutôt qu’une autre (Guba et Lincoln, 1994). D’un 
point de vue ontologique, selon la typologie de Burel et Morgan (1979), la réalité se 
situe entre  deux extrêmes : le réalisme et le  nominalisme.  Le  premier  part  de la 
prémisse  que le  monde a  une existence propre et réele.  Cete réalité  du  monde 
physique est indépendante  de celui  qui l’observe, en l’occurence le chercheur.  À 
l’inverse, le  nominalisme considère  qu’il n’y a  pas  de réalité absolue,  mais  un 
ensemble de réalités qui s’expriment à travers les yeux de l’observateur. La réalité est 
en évolution permanente et dépend des interactions entre les éléments de cete réalité. 
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Il  n’existe  pas  une seule réalité  qui  doit être  découverte,  mais  plusieurs 
réalités  qui se créent en  permanence (Corbin et  Strauss,  2008).  D’un  point  de  vue 
épistémologique (donc  de la  nature  même de la connaissance), le positivisme est 
associé au réalisme et cherche à  déterminer des règles générales et universeles qui 
permetront de faire des prédictions et d’agir en conséquence. 
À l’inverse, l’antipositivisme se situe au  niveau  du  monde social.  La réalité 
est relative et ne peut être comprise qu’à partir du point de vue de l’observateur, qui 
est lui-même impliqué directement dans les éléments de cete réalité. De même, dans 
le cas  du réalisme et  du  positivisme, les actions  humaines sont  déterminées  par les 
stimulus  de l’environnement, alors  que  dans le nominalisme et l’antipositivisme, la 
part de la liberté d’action et de choix est essentiele au niveau individuel. Également, 
ces différentes positions ont des répercussions sur les choix méthodologiques. Alors 
que  dans le cas  du réalisme,  on  basera les méthodologies sur des protocoles 
d’expérimentation (nomothétique),  dans le cas du nominalisme, une approche  plus 
subjective sera  privilégiée,  une approche  de l’intérieur en quelque sorte (Burel et 
Morgan, 1979; Corbin et Strauss, 2008). 
Il est donc considéré ici que les actions des individus ne sont pas la résultante 
d’un stimulus externe ni que la réalité n’a une existence propre et indépendante des 
éléments  qui évoluent  dans cete réalité. Ainsi, on se situe dans une approche 
clairement nominaliste, antipositiviste, basée sur le libre choix des individus, où les 
méthodologies sont  de type idéographique.  Appliqué à  notre  problématique, le 
modèle recherché n’est pas un modèle universel pour le DÉ, mais plutôt une approche 
intermédiaire de théorisation qui est localisée dans certains contextes. 
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En effet, la complexité  du  DÉ  par l’innovation,  particulièrement  dans  un 
contexte de co-innovation, ne permet pas d’avoir une vision linéaire des évènements 
ni une approche causes-conséquences des actions des différents intervenants (Guba et 
Lincoln,  1994;  Sévile et  Peret,  2002).  Les classifications simplistes  ne 
fonctionnement  pas  dans le cadre  d’études complexes (Corbin et  Strauss,  2008). 
Ainsi et d’un point de vue épistémologique, il n’y a pas ici d’objectivité entre le sujet 
et l’objet de recherche. Le chercheur adopte une approche subjective de la réalité. 
L’objectif de la recherche est de permetre le changement ou, à tout le moins, 
la normalisation des actions en DÉ pour les agents de DÉ, particulièrement publics, 
dans un contexte de co-innovation. La recherche part du principe qu’en proposant un 
nouveau modèle adapté à une réalité spécifique, les comportements des agents vont 
pouvoir être modifiés et, ce faisant, gagner en eficacité. 
La  participation  de  diférents intervenants, tant locaux qu’internationaux, 
permetra  de construire  un  modèle  par et pour la communauté dans une réalité 
particulière. Le modèle ne relèvera pas, dans ce cas, d’une réalité absolue, mais plutôt 
d’une  volonté  de changer les choses  dans le  but  précis  d’améliorer l’eficacité  des 
actions en DÉ dans un contexte de co-innovation. 
Ainsi, la recherche qui est menée ici se fait dans une démarche constructiviste. 
Le  paradigme constructiviste s’inscrit sur le  plan  ontologique  dans  une  perspective 
relativiste,  où la réalité  peut être appréhendée sous  diférentes formes, sur le  plan 
épistémologique, où l’approche est subjectiviste et transactionnele, et sur le plan des 
méthodologies,  où l’on  parle  d’herméneutique et  de  dialectique (Guba et  Lincoln, 
1994). 
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Dans  une approche constructiviste, le chercheur enrichit les connaissances 
déjà établies par un consensus, soit une relative convergence des experts scientifiques 
(Guba et Lincoln, 1994). Dans le cadre de cete recherche, on a cherché à construire 
un  modèle à  partir  des  modèles existants, mais incomplets, notamment en ce qui 
concerne l’approche  SRI et les principes de l’innovation  ouverte.  La convergence 
vers les éléments  manquants a été  obtenue  notamment  par les concepts  qui  ont 
émergé des entrevues avec les acteurs du milieu des agences de DÉ. 
Concernant la relation entre l’objet et le sujet, il y a interaction entre ceux-ci. 
Le chercheur construit son  modèle, son image  de l’objet (car l’objet en tant  que tel 
n’existe  pas) en interaction avec son  milieu  de recherche  par constructions 
successives  des éléments  qu’il interprète  dans  un ensemble  de  possibilités (David, 
1999). Le paradigme constructiviste doit permetre le changement ainsi que l’action 
(David, 1999; Alard-Poési et Maréchal, 2003). 
Le constructivisme commande certaines méthodologies de recherche qui sont 
compatibles avec ces fondements, c’est ce qui fait l’objet de la section suivante. 
2.2. Queles  méthodologies  permetraient  d’apporter  des éléments résolvant 
les enjeux pratiques et les manques théoriques? 
En efet, l’identification d’un manque théorique exclut de facto une approche 
hypothético-déductive,  puisqu’il ne s’agit pas ici de vérifier des hypothèses, mais 
plutôt de créer (approche holistico-inductive) un nouveau modèle, de nouveaux outils 
pour les agents de DÉ. Dans une démarche terrain basée sur l’observation du contexte 
(contact  direct avec les acteurs), l’étude  de certaines situations  particulières relève 
plus d’une démarche qualitative que quantitative par inférence statistique. 
 209
Cependant, cete  démarche  qualitative  ne  doit  pas être exclusivement 
descriptive, mais ele doit également permetre la théorisation. Il faut mentionner ici 
que le paradigme constructiviste permet la théorisation (MacKenzie et Knipe, 2006). 
La problématique du DÉ et de l’innovation, particulièrement dans un contexte 
de spécialisation sectoriele, de diversité individuele, d’innovation ouverte et de SRI 
et compte tenu  du rôle  déterminant  de l’entrepreneur, est  une  problématique 
complexe, non seulement par le nombre de parties qu’ele mobilise dont, teles qu’on 
les a recensées dans ce document, les différents paliers de gouvernement, les agences 
de  DÉ, les  PST, les entrepreneurs et  développeurs, les  universités et les centres  de 
recherche, les incubateurs et les centres  de transfert technologique, les  grappes 
industrieles et les espaces colaboratifs, mais ele est également complexe  par la 
nature et le volume des interactions entre les diférentes parties. 
C’est pourquoi la théorie enracinée apparait, dans ce contexte, être un choix 
de stratégie de recherche approprié. Ele est particulièrement adaptée aux problèmes 
complexes  de  gestion et  part  du terrain pour  développer  un  modèle théorique  qui a 
aidé à comprendre et à agir sur les problématiques identifiées. Selon Corbin et Strauss 
(2008), il existe quatre sources principales de problématiques, soit : 1) celes qui sont 
données  par  un  mentor,  2) celes  dérivées  de la litérature technique,  3) celes  qui 
émergent au cours  d’une autre recherche,  4) celes issues  de l’expérience 
professionnele.  La  dernière catégorie corespond parfaitement à la situation qui a 
concouru au  développement  de cete recherche  doctorale.  Pour ce  genre  de 
problématiques, la théorie enracinée semblait  donc  une  méthodologie adéquate  de 
recherche, car ele permetait d’avoir le plus de points de vue possible. 
Également, Loilier et Telier (2011), à l’occasion d’un article pour expliquer 
le besoin de doter l’innovation ouverte d’un cadre théorique plus profond, proposent 
comme méthodologie de recherche la théorie enracinée. 
 210
Or, comme le cadre théorique examiné, ici, reprend les éléments  de 
l’innovation  ouverte, la théorie enracinée semble  donc là encore,  une  méthodologie 
de recherche adéquate. Il faut cependant noter ici que l’angle d’attaque de l’étude est 
celui du point de vue des agents de DÉ. Cependant, il a été enrichi au fur et à mesure 
de la recherche compte tenu des informations pertinentes qui ont été analysées. 
Les auteurs à l’origine  de cete stratégie  de recherche sont  Glaser et  Strauss 
(1967) qui ont finalement donné ses letres de noblesse à la recherche qualitative par 
le  biais  d’une  méthode rigoureuse : la théorie enracinée.  Alors  que  Glaser est 
considéré comme  un  « puriste »  de cele-ci, car il prône de « laisser  parler les 
données » et  de  ne  pas forcer les  données dans un cadre conceptuel préexistant, 
Corbin et Strauss (2008) retiennent, quant à eux, une approche plus pragmatique, où 
le chercheur a  un rôle  moins  passif et  où la recherche  devient  plus  normative  que 
simplement émergente des strictes données. Dans le cadre de la présente recherche, 
on a retenu l’approche  plus  pragmatique de Corbin et Strauss (2008), où les 
phénomènes sociaux sont des phénomènes complexes qui ne peuvent être détachés de 
leur contexte. Les différents modèles présentés dans les sections précédentes ont donc 
servi  de concepts sensibilisants, c’est-à-dire  de  point  de  départ au  questionnement 
terain et à l’identification des manques théoriques adaptés à ce même terain, et ce, 
afin de tenir compte des contributions scientifiques précédentes (Charmaz, 2005). 
Ceci a permis d’identifier la problématique et d’établir clairement le lien entre 
l’étude  proposée et les  participants  qui sont les agents de  DÉ.  Une  première série 
d’entrevues a  donc été conduite  directement avec les agents  de  DÉ, alors  qu’une 
seconde série d’entrevues a été faite avec des entrepreneurs innovants. En efet, ces 
derniers sont les clients principaux des interventions des agents de DÉ en contexte de 
co-innovation. Ainsi, cete seconde série d’entrevues a permis d’obtenir une vision à 
360 degrés des diférentes problématiques. 
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Cete étude a  donc  permis  d’ouvrir de  nouveles  perspectives,  de  mieux 
comprendre ou révéler certains concepts ainsi que les liens entre eux qui permetront 
de développer le modèle et de répondre aux besoins réels des praticiens. Le lien entre 
les  données, les  participants et la théorisation a  donc  mené la cohérence  de l’étude 
proposée (Maxwel, 2004). 
La théorie enracinée repose sur la comparaison constante entre les produits de 
l’analyse et les données empiriques (Guilemete, 2006). Ele a un caractère émergent, 
car ele provient directement des données. 
Cependant et toujours selon l’approche  de  Corbin et Strauss (2008), les 
données terain  peuvent être complétées par  d’autres  données pertinentes (Douglas, 
2003; Pandit, 1996). La section suivante présente la façon dont a été opérationnalisée 
la recherche. 
3. OPÉRATIONNALISATION DE LA RECHERCHE 
3.1.  Rappel de la question de recherche 
Il est  nécessaire  de rappeler ici la question  de recherche  qui est issue  d’une 
problématique complexe  de terain ainsi que  d’une incapacité  de la litérature à 
répondre adéquatement à cele-ci. 
Quel  nouveau  modèle  de  DÉ  basé sur la co-innovation  dans  un contexte 
d’entrepreneuriat technologique  peut-on développer et  queles seront  alors les 
nouveles méthodes d’intervention pour les agents de DÉ? 
La  question  de recherche se concentre  donc sur  plusieurs éléments.  Tout 
d’abord, il s’agit de développer un modèle. 
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Même s’il a été  mentionné  que le  modèle était  un  modèle  d’intervention 
localisé, il doit cependant être construit à partir d’un certain nombre d’entrevues afin 
d’acquérir un bon niveau de fiabilité et de validité. 
De plus, la question de recherche porte sur la co-innovation, et bien que cele-
ci  ne se limite  pas aux entrepreneurs technologiques, il semblait approprié  de  voir, 
dans  un  premier temps, les entreprises  qui avaient  déjà  des  « sensibilités » à cet 
égard. Ainsi, le choix s’est porté plutôt sur des entreprises technologiques au niveau 
des entrevues avec les entrepreneurs et également au  niveau  des agents  de  DÉ  qui 
travailent  préférablement avec ce type d’entrepreneuriat ou avec des projets 
d’innovation. 
Également, le modèle porte sur de nouveles méthodes d’intervention, il était 
donc nécessaire de discuter des méthodes d’interventions actueles des agents de DÉ, 
des dificultés qu’ils rencontraient dans le cadre de la co-innovation et à partir de là 
construire  de  nouveles formes  d’intervention (en  paralèle également avec le cadre 
théorique développé). 
Aussi, le  modèle s’adresse aux agents de  DÉ, ainsi, il falait avoir  un  bon 
éventail de ces intervenants, donc, de diférents organismes (ministères, PST, agences 
locales  par exemple),  de  même  que  dans l’ensemble des niveaux d’intervention 
(première, deuxième et troisième ligne). 
Ces éléments sont détailés dans la section suivante portant sur les critères de 
sélections de la recherche. 
 213
3.2. Les critères de sélection des participants 
Dans le cadre  de la  présente recherche, l’une  des  premières étapes a été  de 
déterminer l’échantilon théorique. Ici, à la diférence d’une étude quantitative, on ne 
choisit pas l’échantilon au hasard, mais en fonction de la question de recherche qui 
émane de la problématique terrain (Prévost, 2010). 
L’échantilon théorique est  une  méthode qui maximise la possibilité de 
découvrir  des concepts sur le  plan  de leurs  propriétés,  de leurs  dimensions,  de 
découvrir les  variations et  d’identifier les relations entre les  diférents concepts 
(Corbin et  Strauss,  2008). Ici, l’échantilon théorique est composé  des éléments ci-
après, en sachant que l’étude qui a été faite s’intéressait principalement aux agents de 
DÉ  de type  public  qui  œuvrent  dans le cadre  du soutien à la co-innovation.  Ces 
éléments sont essentiels  pour  définir les critères  de sélection  des  personnes à 
rencontrer et sont présentés ci-après : 
1. Les agents de DÉ de type public : sont des agents du secteur public tels que des 
municipalités,  des  ministères,  des centres  de  DÉ  ou  des  organismes  parapublics 
tels que des grappes industrieles, des PST, etc. Ils doivent représenter également 
l’ensemble des trois niveaux d’intervention en matière de DÉ tels que représentés 
dans la figure 1; 
2. Les tiers lieux  de cocréation : il s’agit  d’espaces tels  que  des Living  Labs dont 
l’objectif  principal est  de  développer  de  nouveaux  produits et services en 
engageant  dans ce  processus les entreprises  privées, les  gouvernements et les 
usagers. 
Par aileurs, compte tenu du rôle essentiel joué par les entrepreneurs innovants 
dans le cadre du DÉ par la co-innovation, il nous semblait plus qu’opportun de mener 
une série d’entrevues auprès de ces derniers. 
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En effet, le modèle de développement qui a été construit vise en premier lieu à 
améliorer le rôle de soutien des agents de DÉ auprès de ces entrepreneurs innovants 
dans un contexte de co-innovation. 
Les entrepreneurs innovants sont  définis comme  des entrepreneurs  qui 
œuvrent  dans les secteurs  particuliers suivants :  1) les hautes technologies et  plus 
spécifiquement,  mais sans limitation, les sciences  de la  vie, les technologies  de 
l’information ou le Web, 2) l’innovation sociale qui inclut l’innovation de procédés, 
mais  plus largement et selon la  définition  généralement admise au  Québec « toute 
nouvele approche, pratique ou intervention, ou encore, tout nouveau produit mis au 
point  pour améliorer  une situation  ou résoudre  un  problème social et ayant trouvé 
preneur au  niveau  des institutions,  des  organisations,  des communautés ». 
(Dandurand, 2005). 
Donc, et plus spécifiquement, voici les catégories qui ont été élaborées pour 
lancer la recherche d’organismes auxquels serait envoyée la demande de participation 
sont les suivantes : 
1. Les diférents paliers de gouvernement, particulièrement ceux impliqués dans le 
DÉ : au  niveau  municipal  ou régional avec les services économiques  des 
administrations  municipales, les agences  de  DÉ,  par exemple  Montréal 
International et la Société de DÉ de Sherbrooke, au niveau provincial notamment 
avec les mandats des centres locaux de développement, les bureaux régionaux du 
ministère des Finances et de l’Économie et les bureaux régionaux de DÉC; 
2. Les agences de DÉ à proprement parler comme les CLD/CDEC ou SAJE dans la 
grande région  métropolitaine, la  Société  de  DÉ  de  Sherbrooke,  Paris 
Développement, les corporations de DÉ de Lyon, Bordeaux et de Stockholm, de 
même que certaines chambres de commerce; 
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3. Les universités, les centres de recherche et les centres de valorisation au Québec 
et aileurs; 
4. Les incubateurs et les  parcs scientifiques et technologiques (Technoparc 
Montréal, Technopole Angus par exemple, BioPark Paris, Triangle Research Park 
en Caroline du Nord ou le parc des sciences appliquées de New York); 
5. Les grappes industrieles oficielement formées (Montréal InVivo à Montréal en 
sciences de la vie ou Cap Digital à Paris pour les TIC); 
6. Les espaces colaboratifs  de  Montréal et à l’international comme la  Cantine, la 
Ruche (Paris) ou General Assembly (New York); 
7. Les entrepreneurs technologiques. 
Enfin, en ce  qui concerne le choix  des autres municipalités, ce  dernier a été 
fait selon les critères suivants : 
1. La présence d’organismes de DÉ publics similaires, par exemple des services de 
DÉ au sein d’organismes publics ou d’organismes de développement parapublics 
ou de centres de cocréation ou de codéveloppement; 
2. La volonté afirmée, notamment dans le cadre de politiques publiques, de soutien 
à l’innovation et particulièrement de co-innovation; 
3. La  présence  d’une structure sociale et économique comparable à cele  de 
Montréal, soit le choix de grands centres urbains. 
Le tableau suivant regroupe ces catégories en expliquant les critères retenus 
dans le choix  des  organisations,  notamment au niveau de leur taile et/ou de leur 
structure, de leur rôle au niveau micro, méso ou macro, au niveau également de leur 
implication en ce  qui concerne  des  projets  de co-innovation,  ou  de soutien à 
l’entrepreneuriat technologique. 
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Enfin, et comme déjà mentionné, une catégorie entrepreneur technologique a 
été développée afin d’avoir leurs opinions sur les méthodes d’intervention des agents 
de DÉ. 
 
Tableau 7 
Critères de sélection des participants 
 
Critères de sélection Organisation Titre ou rang des personnes 
à rencontrer 
Organismes ayant des projets 
de soutien au numérique et à 
l’innovation particulièrement 
en ce qui concerne la co-
innovation. 
Vile de Strasbourg, la Communauté 
d’agglomération de Valence, CLD 
de Longueuil, CLD Pierre de Sorel, 
BCTQ, EcoTech, TechnoMontréal, 
Montréal Couture, InVivo, Cap 
Digital Paris, Living Lab Montréal, 
Living Lab SAT/Ste-Justine, SAT, 
CLD de Gatineau. 
Viles ou agglomérations de 
taile ou de structure 
comparables. 
Vile de Marseile, Vile de 
Strasbourg, Communauté de 
communes de Grenoble, 
Communauté urbaine de Strasbourg. 
Organismes de niveau méso  La CMM, la CUS, la Communauté 
d’agglomération de Valence, la 
CCMM, TechnoMontréal, Montréal 
Couture, In Vivo, Cap Digital Paris. 
Organismes de niveau micro  DÉ LaSale, SAJE, CLD de 
Longueuil, CLD Pierre de Sorel, 
CLD du West-Island. 
Organismes de type macro  APDEQ, BCTQ, EcoTech, Living 
Lab Montréal, SAT, ARADEL, Les 
Interconnectés. 
Organismes de soutien à 
l’entrepreneuriat 
technologique 
SDEVM, CLD de Longueuil, CLD 
du West-Island, Technoparc 
Montréal, Technopole Angus, 
Maison Notman, General Assembly, 
Silicon Xperience, CEIM, Parc 
Technologique du Montréal 
métropolitain. 
Universités, écoles ou 
incubateurs 
ETS (Centech), iNovia, CEIM. 
Professionnels ou cadres, soit 
une personne ayant le contenu 
sur des dossiers et/ou les 
moyens de les metre en 
œuvre. 
Entrepreneurs technologiques  We make custom, Zone Cone, E-
Bay NY, BDX, Graph Synergie. 
Associé et/ou fondateur. 
Plusieurs organismes se retrouvent dans plus d’une catégorie, car ils sont, par 
exemple, à la fois  des  organismes  de types  méso,  mais également,  des  organismes 
ayant des projets liés à la co-innovation ou à l’entrepreneuriat technologique. 
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Pour s’assurer  d’avoir l’ensemble  du  phénomène à l’étude, il a été choisi 
d’avoir au moins deux participants par catégorie. 
Une fois les organismes identifiés, il a falu définir la méthode de colecte de 
données.  Le choix s’est  porté sur l’entrevue semi-structurée, car il semblait  que ce 
soit la méthode qui permetrait d’aler chercher une information riche en prévision de 
la construction du modèle d’intervention. Le guide d’entrevue est présenté à l’annexe 
H. 
Le  questionnaire  d’entrevue a été  préparé en fonction  des  problématiques 
identifiées dans les chapitres 1 et 2 de cete thèse. Le tableau suivant présente le lien 
entre les questions et les problématiques. 
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Tableau 8 
Lien entre les problématiques identifiées et les questions d’entrevues 
 
Questions d’entrevue Lien avec le cadre 
d’analyse théorique 
Lien avec la problématique 
Q1 :  Depuis combien  de temps 
êtes-vous dans le domaine du DÉ? 
Est-on capable  de lier 
l’évolution  du  métier 
d’agent de DÉ à l’évolution 
des  diférentes théories sur 
le DÉ? 
Ici, il s’agit de voir, en fonction de 
l’expérience  de la  personne 
interviewée, si ele  peut établir 
une évolution  dans son  métier au 
fil des années de pratique. 
Q2 :  Depuis combien  de temps 
êtes-vous employé  par 
l’entreprise? 
 
S/O La personne interviewée a-t-ele la 
capacité  de  voir l’évolution  dans 
le cadre  de son  organisation et 
ainsi a-t-ele la capacité  de faire 
évoluer ses outils d’intervention. 
Q3 :  Queles sont  vos fonctions 
précisément par rapport au DÉ? 
S/O Afin  de  mieux connaître les 
capacités  de changement  de la 
personne interviewée. 
Q4 :  En  parlant  de  DÉ,  quele en 
serait votre définition? 
 
Voir si les cadres 
théoriques sont arimés 
avec la définition qu’en ont 
les agents de DÉ. 
Compte tenu  des  définitions 
retenues  dans le chapitre 1, il est 
nécessaire  de  valider la 
compréhension  des agents  de  DÉ 
de leur  métier et  de leurs 
interventions. 
Q5 :  Selon  vous et en fonction  de 
votre  propre expérience,  diriez-
vous que le rôle des agents de DÉ, 
dont vous faites partie, a changé au 
cours des dernières années? 
 
 SQ5.1 : Quele place 
occupe le réseau  dans le 
cadre  de  vos fonctions, 
cela a-t-il changé au cours 
des dernières années? 
 
Il s’agit  de  voir comment 
les  outils  qui sont 
développés  via les 
différents cadres théoriques 
sont intégrés  dans les 
pratiques des agents de DÉ. 
L’idée ici est  de  mesurer 
l’évolution  perçue au cours  des 
dernières années.  Les associations 
de  professionnels  de  DÉ 
mentionnent  que le  métier a 
évolué,  mais ce  dernier a évolué 
vers  quels types  d’intervention. 
Les agents  de  DÉ en sont-ils 
conscients? 
 
La sous-question est là  pour axer, 
éventuelement, la  discussion au 
niveau  du réseau et  donc  des 
aspects plus systémiques. 
Q6 :  Quele serait  votre  propre 
définition de l’innovation? 
 
SQ6.1 :  Connaissez-vous les 
principes liés à l’innovation 
ouverte? 
La  définition adoptée  dans 
cete thèse se  veut large, il 
s’agit  donc  de  valider  que 
les agents  de  DÉ  ont la 
même  vision  de ce  qu’est 
l’innovation,  ou  de  voir, 
dans le cas contraire, 
comment  peut-on faire 
évoluer la  définition  de 
l’innovation pour qu’ele se 
reflète  dans les  outils 
développés. 
Dans ce cas, et compte tenu de la 
définition  qu’il a été choisi  de 
l’innovation, il était  nécessaire  de 
comprendre à  quel type 
d’innovation les agents  de  DÉ 
faisaient référence. 
 
La sous-question est à l’efet  de 
tester leur connaissance sur les 
notions  d’innovation  ouverte (ou 
de co-innovation), s’ils  n’en  ont 
pas parlé naturelement. 
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Il  ne s’agit  pas temps  d’entendre 
le  mot innovation  ouverte  ou co-
innovation  que savoir s’ils 
connaissaient le concept. 
Q7 :  Quels liens faites-vous entre 
DÉ et innovation? 
 
Ici, on veut valider les liens 
entre  DÉ et innovation, 
voir leur évolution et  voir 
quels sont les éventuels 
manques  dans le cadre 
théorique. 
La  problématique  principale  de la 
thèse  porte sur le lien entre 
innovation (et ces  nouveles 
formes) et son rôle  dans le  DÉ. 
Ici,  on  veut comprendre la  nature 
des liens  que les agents  de  DÉ 
voient entre innovation et  DÉ et 
voir éventuelement une évolution. 
Q8 : Les agents économiques sont-
ils  bien  outilés  pour favoriser 
l’émergence et l’innovation sur 
leur teritoire? 
 
 
 SQ8.1 : Quels seraient les 
outils, les  pratiques à 
améliorer en ce sens selon 
vous? 
 
 
 SQ8.2 : Queles seraient 
les actions  que les agents 
de  DÉ  devraient  mener 
pour soutenir l’innovation 
sur leur teritoire? 
Il s’agit  de  valider (ou 
d’invalider) la  prémisse 
selon laquele les  outils 
dont  disposent les agents 
de  DÉ sont inadaptés et 
font appel à  des cadres 
théoriques incomplets. 
On veut connaître la boîte à outils 
actuele  de l’agent  de  DÉ en 
matière  de soutien à l’innovation, 
identifier les manques et voir avec 
eux s’ils  ont  développé  des idées 
d’amélioration. 
Q9 :  Faites-vous afaire 
directement avec  des 
entrepreneurs? 
 
 
 
 SQ9.1 : Avec quel type 
d’entrepreneur faites-
vous afaire? 
 
SQ9.2 :  Dans  quel 
domaine? 
 
Sinon, alez à la 
question Q12. 
Le  point  de  vue  de 
l’entrepreneuriat a été 
adopté  dans le cadre 
théorique  développé, alors 
il semble important de voir 
si et comment les agents de 
DÉ interagissent avec les 
entrepreneurs. 
Tous les agents  de  DÉ 
n’interviennent  pas  directement 
auprès  des entrepreneurs  dans le 
développement d’outils de soutien 
à l’innovation,  notamment en 
fonction  de la ligne (1ière,  2ième, 
3ième) où ils interviennent. 
 
Il falait également tester les 
habiletés en  matière  de soutien à 
l’innovation, les agents de DÉ qui 
travailaient  directement avec les 
entrepreneurs. 
Q10 :  Comment les agents  de  DÉ 
peuvent-ils soutenir les 
entrepreneurs? 
 
Les  outils  de soutien à 
l’entrepreneuriat sont-ils en 
phase avec ceux 
développés  dans le cadre 
théorique  mobilisé?  Sinon 
quels sont les manques, les 
pistes de solutions? 
 
 
L’objet  de la  question est  de 
savoir de quels outils disposent les 
agents  de  DÉ  dans leurs 
interventions auprès  des 
entrepreneurs,  de  voir également 
s’ils  ont  des idées sur l’évolution 
de ces outils. 
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Q11 :  Comment  voyez-vous 
l’évolution  du  métier  d’agent  de 
DÉ en regard  de son soutien à 
l’innovation au cours  des 
prochaines années? 
Le  modèle  qui  doit être 
développé se  veut 
dynamique, il est  donc 
important  de  mobiliser  des 
concepts  qui  pourront 
permetre, autant  que 
possible l’adaptation  des 
outils développés. 
L’objet  de la  question est  de 
permetre  de  dégager  des 
informations  plus riches en 
projetant l’interviewé  dans 
l’avenir.  Ceci  permet  d’envisager 
un type  d’intervention  « idéal » 
souvent  manifesté  par  des 
réponses du type : « il faudrait que 
nous ayons, fassions, ceci  ou 
cela ».  Dans la construction  du 
modèle, cela  permet  de  mieux 
comprendre la finalité, les  buts 
recherchés par les agents de DÉ. 
Q12 : En terminant, avez-vous des 
choses à ajouter, queles questions 
aimeriez-vous commenter? 
S/O Afin  de  voir si certains éléments 
n’auraient  pas été couverts  par le 
guide. 
Par aileurs,  une fois le  guide  développé en lien avec les  problématiques 
identifiées et les informations à aler chercher, il a  donc été  nécessaire  de  baliser 
l’opérationnalisation de la recherche, ce qui fait l’objet de la section suivante. 
3.3. L’opérationnalisation de la recherche 
Les participants ont été joints dans un premier temps par courriel. Ce dernier 
leur expliquait les objectifs de la recherche et les modalités de leur participation. Il a 
été suivi par un appel téléphonique qui précisait certains éléments à la demande des 
participants, le cas échéant, et fixait la  date, l’heure et le lieu  de la rencontre.  Le 
contenu de ce couriel est présenté en annexe J. 
La colecte de données a été faite selon un ratio équitable 50/50 à Montréal et 
à l’extérieur de Montréal (Québec, États-Unis et France) puisque le modèle qui a été 
développé est  un  modèle intermédiaire et  qu’il  demande  un certain  degré  de 
généralisation. 
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Par aileurs, et comme le  permet la théorie enracinée, des groupes de 
discussion ont eu lieu à la fin des entrevues semi-dirigées afin qu’un groupe d’agents 
de  DÉ  puissent  discuter et éventuelement  valider les concepts  qui  ont émergé au 
cours  de ces entrevues.  Les  participants ont été recrutés sur  une  base  volontaire. 
Autrement  dit, lors  des entrevues, le chercheur a  demandé aux interviewés s’ils 
souhaitent  participer à ces  groupes  de discussion.  Le  nombre  de  groupes a été 
fonction du nombre de volontaires et s’est finalement porté à un seul groupe. 
Un formulaire  de consentement, autant  pour les entrevues individueles  que 
pour les groupes, a été préparé et est joint en annexe I. Cependant, il est à remarquer 
que si un guide d’entrevue a été développé pour les entrevues individueles, un guide 
d’entrevue ne l’a pas été pour les groupes. En effet, il aurait été dificile de produire 
ex ante ce guide, car les discussions ont porté sur les concepts qui ont été développés 
au cours  des entrevues individueles.  D’autre  part, ces  groupes  ont été animés sous 
forme  d’ateliers créatifs  pour favoriser l’échange  d’idées à  partir  des concepts 
mentionnés ci-dessus. 
3.3.1. Comment colecter  des  données fiables : échantilonnage,  non-
répondants et limites de la recherche sur de petits échantilons. 
Comme  dans toute recherche,  malgré l’atention apportée à la sélection  des 
personnes à interviewer, certaines  n’ont pas répondu à l’invitation.  Sur les  29 
demandes envoyées,  21 entrevues  ont été réalisées (voir  Annexe  F).  Nous avons 
obtenu par aileurs, le nombre fixé de personnes interviewées soit deux minimalement 
par catégorie. Ainsi, les non-répondants n’ont pas altéré la diversité de l’échantilon 
qui devait permetre une compréhension du phénomène à l’étude. 
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Une seule catégorie a été retirée de la liste de départ, à savoir les universités et 
les incubateurs.  Comme le  permet la théorie enracinée au fur et à  mesure  des 
interviews, il est  possible  de resserer  ou  d’élargir les catégories  des  personnes à 
interviewer en fonction des résultats des entrevues eles-mêmes. 
Ainsi, il  nous est apparu clair, au cours  des entrevues,  que la catégorie 
« universités et incubateurs » s’inscrivait mal  dans l’échantilon théorique révisé, 
contrairement à ce  qui avait été  prévu  dans l’échantilonnage théorique  de  départ. 
Bien évidemment, ceci peut constituer une limite de la présente thèse au niveau de la 
diversification des points de vue et nous en sommes conscients. 
De  plus, ce  n’est  pas  un  débat tranché  que  de connaître le  nombre  de 
rencontres  qui  permetraient, en étude  qualitative,  d’avoir  une  parfaite fiabilité et 
validité  de l’objet à l’étude.  Comme le mentionne  Znaniecki (1934 :  256)  « aucun 
espoir  ne  peut être entretenu  qu’une analyse  puisse être sufisamment  poussée  pour 
être finale » et le « choix et traitement des données sont des opérations "cognitives" 
sur la "réalité"  qui  pouraient être  définies comme l’élaboration  d’un résumé » 
(Ramognino, 1992 : 55). En définitive, c’est la posture adoptée ici que de choisir un 
échantilon théorique qui résume la complexité du phénomène à l’étude. 
Aussi,  dans le cadre  des recherches qualitatives qui ont un plus petit 
échantilon  que  dans les études  quantitatives, il  nous est apparu  que les critères 
généralement retenus  pour la réalisation de ces études et la fiabilité  de leurs 
conclusions étaient satisfaits.  En efet, comme le  mentionne (Pires,  1997), il existe 
deux sortes  d’études  qualitatives, celes se concentrent sur un cas unique et qui 
l’étudie en  profondeur, et celes  qui  portent sur  des cas  multiples  qui cherchent a 
rendre compte d’une réalité complexe à partir des diférents points de vue des acteurs 
impliqués. 
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Ainsi, on a cherché à obtenir diversification des points de vue et la saturation 
(Pires,  1997).  La  diversification externe a été ateinte selon le  principe  de contraste 
(avec les agents de DÉ comme fournisseurs de services et les entrepreneurs comme 
receveurs  de ces services) et la  diversification interne  par le  développement 
intragroupe.  Le  principe  de saturation théorique a été  obtenu  par le  découpage en 
catégories jusqu’à ce  qu’aucune entrevue supplémentaire  ne  permete  de créer  de 
nouveles catégories.  La saturation théorique s’est faite  par le fait  qu’après  21 
entrevues aucune connaissance majeure n’est venue s’ajouter aux connaissances déjà 
acquises (Pires, 1997). 
Par aileurs,  dans la théorie enracinée,  on  peut se  demander  quele est 
réelement la place de la revue de litérature. On a vu préalablement que la revue de 
litérature  présentée  dans le chapitre 2 sert de point de départ,  dans l’optique  de 
Corbin et Strauss (2008), à établir un certain contexte et à définir une problématique 
de recherche. La litérature technique doit être utilisée comme source de comparaison 
pour permetre au chercheur d’augmenter sa subjectivité et de présenter une base de 
données  descriptive sans trop  d’interprétation,  pour fournir  des observations et  des 
questions  pour les entrevues  de  départ,  pour  donner  un cadre théorique à 
l’échantilonnage et, finalement, ele  peut être utilisée pour confirmer ce qui a été 
trouvé (Corbin et Strauss, 2008). 
Les cadres théoriques permetent, quant à eux, d’aligner le chercheur sur des 
cadres complémentaires  ou supplémentaires à son  domaine  de recherche,  de 
développer  d’autres explications à  un  phénomène,  dans le cas  où le chercheur  veut 
développer  une théorie intermédiaire (ce  qui le cas ici) et  d’aider le chercheur à 
déterminer  quele serait la  bonne  méthodologie  de recherche (Corbin et  Strauss, 
2008). 
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Comme on l’a vu précédemment, cete problématique est également issue du 
terain. Cependant, comme le précise Dick (2005), la litérature peut être intégrée en 
tant que donnée, c’est-à-dire sans lui donner une place prépondérante par rapport aux 
données  du terain.  Finalement, alors  que le  modèle théorique en est à  une étape 
sufisamment avancée  dans son  développement,  une revue  de litérature 
complémentaire  ou supplémentaire  doit être  menée  par le chercheur afin  de 
confronter ses  découvertes aux similitudes et  diférences identifiées  dans les 
recherches existantes, ceci est présenté dans le chapitre 4. 
Ainsi, après la suspension des savoirs du chercheur pendant le phénomène de 
conceptualisation  pour  garder  un esprit  ouvert, et ce, jusqu’à la ronde finale  de 
colecte  de  données et la formation  de son modèle, celui-ci  « réintègre son savoir 
existant » et le confronte à son modèle. Le processus itératif et progressif de la théorie 
enracinée ne doit pas être complètement déconnecté des recherches antérieures sous 
peine de réinventer la roue chaque fois et de conclure à des modèles qui ont déjà fait 
l’objet de recherche (Dick, 2005; Guilemete, 2006; Pandit, 1996). Il y a donc falu 
trouver  un équilibre subtil entre ouverture d’esprit du chercheur et concepts 
sensibilisants qui rapprochent le chercheur de certains éléments déjà connus. 
Les limites  des échantilons  de  petite taile se retrouvent surtout  dans leur 
capacité de généralisation des phénomènes observés, et dans le cadre du modèle que 
l’on veut développer cela pouvait s’avérer une limite importante. Par contre, certaines 
mesures  ont été  prises, conformément à la litérature sur le sujet afin  de  palier ses 
limites. Celes-ci sont présentées ci-après. 
Ainsi, la revue  de litérature est importante, car ele  peut être  une  première 
étape  dans l’obtention  de la  validité  dans la recherche.  D’autres  moyens  qui 
augmentent la  validité et la fiabilité  de la recherche sont également à  metre  de 
l’avant. 
 225
Comme le mentionnent Corbin et Strauss (2008), il n’est pas facile de trouver 
un seul ensemble  de critères  qui  permet  d’évaluer la  validité et la fiabilité  des 
recherches en théorie enracinée. En recherche interprétative, dont fait partie la théorie 
enracinée,  on  parlera  plutôt  de rigueur  que de validité, et les paramètres  qui seront 
principalement retenus seront la crédibilité, la transférabilité, la constance interne et 
la fiabilité (Gohier, 2004). 
La crédibilité traite de « validation » interne des données et est soutenue par la 
triangulation des données (Drapeau, 2004; Gohier, 2004; Pandit, 1996). Dans le cadre 
de la  présente étude, la crédibilité a été  obtenue  par la triangulation  des  données 
provenant  de sources  qualitatives : les entrevues avec les intervenants au  DÉ et à 
l’innovation, ainsi  qu’une  documentation  pertinente.  De  plus, le chercheur a  validé 
par comparaison constante les concepts développés auprès des participants à l’étude 
et du groupe de discussion afin de révéler un véritable phénomène social. 
Concernant la crédibilité,  Glaser et  Strauss (1967)  ofrent  quatre  mesures 
d’une  bonne recherche en théorie enracinée : 1) l’adéquation entre la théorie et le 
terain,  2) la compréhension  de la théorie à l’égard  des non-initiés,  3) la 
généralisation : la théorie  développée  peut-ele être  généralisée  dans  d’autres 
secteurs? 4) le contrôle : la théorie permet-ele un certain contrôle par les utilisateurs 
sur la structure et les processus des situations qui changent à travers le temps? 
En ce  qui concerne la  présente recherche, l’adéquation entre le terrain et la 
théorie a été  développée au fur et à  mesure  de la théorisation et  de la comparaison 
constante entre les  données et la théorie en émergence. Il est à  noter  que la 
problématique se manifeste directement du terain, ce qui peut garantir une certaine 
adéquation dès le départ. 
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Le  modèle ainsi créé se  veut  un  modèle  de  développement régional  par 
l’innovation particulièrement qui s’adresse aux experts du DÉ. Tout en tenant compte 
de la complexité  du contexte, l’efort  de théorisation a été fait  dans  une  optique  de 
mise en application  pratique et compréhensible.  Concernant la  généralisation, le 
modèle qui a été développé se veut un modèle formel plutôt que substantif. 
Par exemple, au lieu de se focaliser sur certaines régions québécoises, l’étude 
a regardé également certaines régions internationales  de façon à transcender les 
frontières  du  Québec.  L’Europe et certains  de ses  pôles  de compétitivité,  de  même 
que certaines régions  des  États-Unis,  ont donc fait  partie  des éléments  qui  ont été 
traités pour ateindre un certain degré de généralisation. Enfin, pour ce qui est de la 
souplesse du modèle, cele-ci a été obtenue par les diférents contextes étudiés qui ont 
permis certains ajustements. 
La transférabilité (ou l’équivalent  de la  validité externe) a été  obtenue  par 
saturation théorique et  par l’échantilon théorique (Drapeau, 2004;  Gohier,  2004) et 
tel  que  déjà  mentionné.  L’échantilon  de départ comprenait  une  quinzaine  de 
personnes et a été bonifié au fur et à mesure que se développaient les concepts, les 
catégories.  Encore  une fois, la saturation a été ateinte  quand l’ajout  de  données 
supplémentaires  ne  permetait  plus  d’obtenir  de  nouveles informations sur les 
concepts ou les catégories. Bien qu’il soit impossible en théorie enracinée de prédire 
la taile exacte  de l’échantilon  pour ateindre la saturation théorique, le chercheur 
s’est assuré qu’une profondeur suffisante à la théorisation avait été ateinte. 
La cohérence interne,  par analogie aux recherches  quantitatives,  doit 
permetre  d’obtenir les  mêmes résultats  dans les  mêmes circonstances  par  d’autres 
chercheurs. 
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Dificile à  obtenir  dans le cadre  des recherches  qualitatives, ele  peut 
néanmoins se faire  par échanges  du chercheur avec ses  pairs (triangulation  des 
chercheurs) afin de limiter les interprétations trop subjectives qui ne révèleraient pas 
la nature même du phénomène à l’étude (Drapeau, 2004; Gohier, 2006). Ce qui a été 
fait tout au long de l’étude terain. 
Dans le cadre  de la  présente recherche,  un comité consultatif constitué  de 
professionnels du milieu et de membres universitaires a été mis en place. La fiabilité 
semble  plus  dificile à ateindre, car ele nécessite une certaine objectivité dans la 
manipulation  des  données (Drapeau,  2004).  Cependant,  même en adoptant  une 
approche plus pragmatique à la Corbin et Strauss (2008), la théorie enracinée trouve 
sa source  dans les  données  qui sont recueillies sur le terain et, en ce sens,  peut 
prétendre à une certaine fiabilité. En définitive, la théorie enracinée trouve sa rigueur 
scientifique dans la rigueur de ses processus. Chaque étape est normée, le processus 
est progressif et itératif. Enfin, l’étude a également été menée en respectant les règles 
d’éthique établies  par l’Université  de Sherbrooke et les critères d’éthique 
généralement admis en recherche qualitative. 
La prochaine section traitera de la colecte de données en ele-même. 
3.3.2. La colecte de données 
Les  premières colectes  de  données issues  du terain  ont  pris la forme 
d’entrevues semi-structurées, d’une durée d’environ une heure. Les entrevues avaient 
une  partie  plus structurée concernant les  données  de  base de l’organisation (taile, 
secteur, etc.) et  une  partie plus ouverte afin d’avoir un portrait du phénomène à 
l’étude. Le gabarit de codage de Dick (2005) a été utilisé dans la présente étude. Il est 
également à noter que la théorie enracinée a pour objectif de voir le phénomène sous 
plusieurs angles et jusqu’à saturation théorique, c’est-à-dire jusqu’à ce que l’ajout de 
nouveles données ne nous apprenne rien de plus sur le phénomène. 
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Le protocole initial d’entrevues a été fait avec deux représentants de chacune 
des catégories identifiées  précédemment afin d’avoir  diférentes  perspectives sur le 
DÉ régional par l’innovation. 
La figure ci-après présente le verbatim qui a été rentré dans le gabarit général 
présenté en annexe G après chaque entrevue tele que le prescrit la théorie enracinée. 
 
Figure 11 
Exemple de verbatim par entrevues 
 
Par la suite, afin d’avoir une vue transversale des réponses données à chacune 
des  questions,  un tableau a été  monté afin d’avoir l’ensemble des réponses des 
personnes interviewées  question  par  question. Cela a permis de voir les éléments 
convergents et divergents dans une perspective future de regroupement par concepts, 
dimensions et catégories. Ceci est présenté dans la figure ci-après. 
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Figure 12 
Exemple de verbatim transversal 
 
De  plus, la colecte  de  données  dès la phase préliminaire a été ouverte à 
l’international afin d’éventuelement identifier des concepts et des catégories menant 
à  une théorisation  plus formele.  Ces  premières entrevues  ont fait l’objet  de codage 
afin de dégager certains concepts qui ont servi de tremplin aux autres entrevues. 
Chacune  des entrevues a alors  permis  de raffiner la compréhension  du  DÉ 
régional  par l’innovation et a été intégrée comme  données  pour les entrevues 
subséquentes. Ainsi, la colecte de données, l’analyse de celes-ci et la théorisation se 
sont faites simultanément.  En fait, à chacune  des entrevues, l’échantilonnage a été 
réajusté en fonction des concepts qui ont tranquilement émergé. 
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Dans la théorie enracinée, la  progression  de la recherche  n’est  pas linéaire, 
ele se fait  par itérations successives (Douglas,  2003;  Ng et  Hase,  2008).  De  plus, 
selon  Makamurera,  Lacourse et  Couturier (2006), il  y a  « une  nouvele avenue 
d’itération [qui] se dessine, c’est ce que nous appelons l’itération tridirectionnele. Il 
s’agit d’une itération qui a lieu non seulement entre le chercheur et les données, mais 
aussi, et en complémentarité entre le chercheur et les participants, entre le chercheur 
et d’autres chercheurs ». 
À chacune  des colectes  de  données, il  y a conceptualisation.  Cete 
conceptualisation émergente est confrontée aux données subséquentes dans la ronde 
suivante de colecte de données. À chaque phase de colecte de données, d’analyse de 
celes-ci et de conceptualisation, il y a une boucle complète d’induction, de déduction 
et de vérification (Guilemete, 2006; Prévost, 2010). C’est ce que présente la figure 
suivante. 
 
Figure 13 
Exemple de codage à partir du verbatim 
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Comment la colecte, l’analyse et la théorisation peuvent-eles se faire 
simultanément? Par un processus rigoureux de codage. La prise de notes fait l’objet 
d’un premier codage, le codage ouvert, qui permet de dégager les similitudes et les 
diférences dans certains incidents. Les définitions de Corbin et Strauss, 2008 ont été 
utilisées dans la présente recherche : 
1. Les concepts : ce sont les mots qui résument des groupes ou des classes d’objets, 
d’évènements ou d’actions qui partagent quelques propriétés communes majeures, 
même si ces propriétés varient en dimension; 
2. La dimension : c’est la variation d’une propriété selon une certaine échele; 
3. La microanalyse : c’est le codage détailé autour d’un concept. C’est une forme de 
codage  ouvert  utilisé  pour éclater  une donnée et explorer le sens  d’un  mot  ou 
d’une phrase; 
4. Les  propriétés : ce sont les caractéristiques  ou constituants  d’un  objet,  d’un 
évènement ou d’une action. 
Les  données  brutes sont  « disséquées en petits morceaux » afin  d’en 
comprendre le sens.  C’est la  première étape  vers  une  plus  grande abstraction  des 
données et, à ce titre, ele ne doit pas être simplement descriptive, ele doit permetre 
de dégager des concepts (Dick, 2005; Douglas, 2003; Ng et Hase, 2008; Pandit, 1996; 
Corbin et  Strauss,  2008).  La figure suivante  montre comment la  première  partie  de 
« dissection » a été faite. 
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Figure 14 
Exemple de regroupement, phase préliminaire de codage 
 
Ces concepts se situent le long d’un continuum qui va des concepts inférieurs 
aux concepts supérieurs qui sont appelés catégories (Corbin et Strauss, 2008, p.160). 
Le codage axial identifie les connexions entre les catégories et les sous-catégories 
comme les relations de causalité, les actions et interactions, par exemple (Dick, 2005; 
Douglas, 2003; Pandit, 1996; Prévost, 2010). 
Le codage sélectif permet de choisir ou de définir des catégories centrales qui 
apparaissent au fur et à mesure du processus. Le codage sélectif permet d’aboutir à un 
cadre conceptuel dans lequel seront regroupées les catégories (Prévost, 2010). 
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Comme le  processus est  un  processus itératif et  progressif (Charmaz,  2005; 
Guilemete,  2006), la théorie  qui se forme est clairement émergente, les entrevues 
subséquentes  permetant alors  de rafiner les concepts, les catégories et le cadre 
conceptuel afin de toujours le comparer aux données empiriques (Pandit, 1996). 
 
Figure 15 
Exemple de codage sélectif 
 
À  partir  de ce  moment-là, la colecte  de  données  peut  prendre  diférentes 
formes qui sont pertinentes au chercheur pour rafiner ses concepts, ses catégories et 
son modèle émergeant (Guilemete, 2006). Le codage doit se faire rapidement après 
la colecte  de  données, car celes-ci servent  de  point  de  départ aux colectes  de 
données subséquentes, eles  permetent chaque fois  de rafiner la recherche 
(Charmaz, 2005; Corbin et Strauss, 2008). 
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L’un  des éléments fondamentaux  dans la  genèse  d’un  modèle  par théorie 
enracinée est la  production  de  mémos (Charmaz,  2005;  Dick,  2005;  Ng et  Hase, 
2008).  Les  mémos font  partie intégrante  de la théorie enracinée, ils  permetent la 
conceptualisation et l’émergence de la théorie. Ils doivent être établis tout au long du 
processus de recherche. 
Selon Corbin et Strauss (2008), il existe plusieurs types de mémos ayant des 
fonctions  diférentes :  1) les  mémos  de codage  ouvert,  2) les  mémos  qui  permetent 
d’identifier les  propriétés et les  dimensions des concepts et des catégories, 3) les 
mémos  qui font  des comparaisons et  qui posent des questions, 4) les mémos qui 
servent à élaborer les  paradigmes : les relations entre les conditions, les 
actions/interactions et les conséquences,  5) les  mémos  qui développent l’histoire à 
raconter. 
Un exemple  de  mémo réalisé au cours  de cete thèse est  présenté  dans la 
figure suivante. 
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Figure 16 
Exemple de mémo 
 
Il est fondamental en théorie enracinée  d’écrire  des  mémos tout au long  du 
processus. Les mémos sont généralement complétés par des diagrammes pour aider à 
la théorisation. L’étape finale d’intégration des mémos est cruciale et complexe, car 
ele  nécessite le tri et le tamisage  de ceux-ci afin  d’avoir  des indications sur la 
manière  dont les catégories s’articulent entre eles (Corbin et  Strauss,  2008).  Les 
mémos peuvent être ordonnancés en ordre temporel, ce qui permet parfois de dégager 
des relations causales  dans le temps (Dick,  2005).  À cete étape-ci, comme le 
mentionnent les auteurs, la recherche qualitative est aussi bien un art qu’une science. 
Ainsi, il faut se concentrer sur les données issues des mémos, eux-mêmes construits à 
partir  des  données terrain et  de la comparaison constante entre celes-ci et le 
processus de conceptualisation. 
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Finalement, la figure 17 est  une représentation schématique  des  principes  de 
la théorie enracinée et  du  processus itératif qui sera utilisé tout au long de la 
recherche. 
 
Figure 17 
Les principes de la théorie enracinée 
 
Frangioni, 2010b 
Grâce au  processus itératif et  progressif jusqu’à la saturation théorique, il a 
alors été  possible  de théoriser  un  modèle  d’intervention au profit des agents de DÉ 
publics dans un contexte de co-innovation. 
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Ainsi on vient de définir le paradigme de recherche dans lequel s’inscrit cete 
recherche et la méthodologie de recherche associée, soit la théorie enracinée, a permis 
la théorisation et le  développement d’un  modèle  qui bonifie les  méthodes 
d’intervention des agents de DÉ et, finalement, la présente partie à permis de définir 
les  méthodes  de colectes  de  données en lien avec la  méthodologie  de recherche 
choisie. 
Il reste  donc à  voir  dans ce chapitre les aspects liés à l’éthique  de cete 
recherche et qui sont présentés ci-après. 
4. LES ASPECTS ÉTHIQUES DE LA RECHERCHE 
4.1. Les inconvénients pour les participants et les moyens d’y remédier 
Le but de l’étude est de créer un modèle de DÉ qui permet de mieux intervenir 
auprès de la clientèle particulière que sont les organisations technologiques dans un 
contexte  de co-innovation.  Ce  besoin a été  directement exprimé  par les  praticiens 
dans le cadre de la résidence en entreprise. Cete étude contribue à régler par « eux-
mêmes » une partie des problèmes mis de l’avant. De plus, ele participe également à 
l’avancement de la théorie, puisqu’en ce qui concerne la litérature également, il a été 
identifié un manque théorique dans les outils opérationnels de DÉ. 
La recherche a donné la possibilité aux participants d’aider au développement 
d’un modèle, d’un outil d’aide à la décision qui leur permetra de mieux comprendre 
le DÉ régional. Ce faisant, cet outil devrait être utilisé par les participants dans une 
partie de leur pratique, ayant également pour avantage d’être un outil développé par 
les utilisateurs potentiels. Cet outil se veut une réponse à un problème exprimé par les 
praticiens  du  DÉ régional.  La résolution,  du  moins  partiele,  de ce  problème 
compense sans doute les risques encourus par lesdits participants. 
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Le tableau 9 présente les inconvénients qui auraient pu être rencontrés par les 
participants, mais également les mesures de mitigation qui ont été mises en place. 
Tableau 9 
Risques encourus par les participants et mesures de mitigation 
 
Types de risques encourus Mesures de mitigation 
Temps investi  de la  part  du 
participant 
La chercheuse se déplacera à la convenance du participant de 
façon à réduire le temps de mobilisation de l’interviewé. 
Le temps de rencontre sera d’une durée d’environ 1 heure, et le 
participant en sera informé à l’avance. Le participant aura le 
choix de prolonger ou d’écourter le temps aloué à l’entrevue. 
Expression  de certaines 
opinions contraires 
Il sera demandé au participant son avis d’expert sur le sujet du 
DÉ. Ainsi, certaines opinions qu’il exprimerait pouraient aler à 
l’encontre de certaines autres opinions du milieu. Afin de 
préserver l’intégrité du participant, la stricte confidentialité de ce 
dernier sera garantie par la chercheuse. De plus, dans un 
processus de théorie enracinée, les avis exprimés sur le sujet du 
DÉ seront regroupés en concepts et en catégories. À aucun 
moment dans les résultats présentés de la recherche, les opinions 
des participants ne seront exprimées de façon isolée ni ne 
pouront faire l’objet d’une identification particulière. 
Pour les participants soucieux de ne pas être rencontrés sur leur 
lieu de travail, des mesures pouront être aménagées en ce sens. 
Dans le cadre des groupes de discussion, les participants seront 
appelés à commenter les concepts qui auront été élaborés par la 
chercheuse. Ils ne reflèteront plus l’opinion des participants vis-
à-vis de leur métier, mais à l’égard de certaines conclusions de la 
chercheuse, ce qui limite leurs inconvénients. Aucun des 
concepts ne permetra l’identification des individus, puisqu’ayant 
fait l’objet d’une agrégation de données. 
Frangioni, 2012 : demande de certificat d’éthique 
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4.2. Le consentement libre et éclairé et le droit de retrait sans pénalité 
La  participation à l’étude  proposée s’est faite sur une  base  volontaire.  Par 
contre, les  participants  ont été clairement informés  des tenants et aboutissants  de 
l’étude.  Bien  que la  plupart  des  personnes qui  ont été rencontrées reconnaissaient 
eles-mêmes la  pertinence et la  nécessité  d’une tele étude, il a été  primordial 
d’obtenir  un consentement libre et éclairé.  Les formulaires  de consentement 
(entrevues individueles et  groupes  de  discussion) sont  présentés en annexe I. Il est 
important  de  préciser ici  que les  personnes  qui  ont été rencontrées avaient la 
possibilité  de  metre fin en tout temps à la rencontre et se retirer  de l’étude à leur 
convenance, sans  préjudice aucun.  Les éléments  qui  ont trait à leur  participation 
auraient alors été  détruits et  non inclus dans l’étude,  hormis en ce  qui concerne les 
éléments  des  groupes  de  discussion, et ce, afin de préserver la cohérence des 
échanges. Il est à  noter  qu’aucune  des  personnes interviewées  ne s’est  prévalue  de 
son droit de retrait. 
De  plus, l’anonymat (hormis lors des  groupes  de  discussion) et la 
confidentialité  ont été  garantis  pendant toute la  durée de l’étude et après.  Les 
renseignements seront consignés et gardés pendant une période maximale de cinq ans 
après  quoi, ils seront  détruits  de façon  durable.  L’ensemble  de ces  mesures a  donc 
permis aux répondants  de choisir  de  participer (ou  non) à l’étude, et ce, en toute 
connaissance de cause. 
Enfin, conformément aux  obligations liées à toutes recherches, le  Comité 
d’éthique de la recherche (CER) de la Faculté des langues et des sciences humaines a 
émis un certificat d’éthique présenté en annexe K. 
Ainsi, étant donné que le design de recherche a été développé, les entrevues 
ont donc eu lieu. Les résultats de ces dernières sont présentés dans le chapitre suivant. 
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QUATRIÈME CHAPITRE 
RÉSULTATS 
1. LE TRAITEMENT ET L’ANALYSE DES DONNÉES 
Le  quatrième chapitre est  organisé autour  du traitement et  de l’analyse  des 
données, en vue de répondre de façon adéquate à la question de recherche. Le schéma 
ci-dessous  présente  de façon synthétique la  démarche suivie  dans le cadre  du 
traitement des données issues du terain. La méthodologie de recherche choisie étant 
cele de la théorie enracinée, plusieurs étapes successives de codage et d’analyse ont 
été suivies. 
 
Figure 18 
Schématisation du traitement de données et des extrants atendus 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 241
Dans  un  premier temps, il a  d’abord été essentiel  de coder  de façon 
préliminaire les vingt et une entrevues menées sur le terrain. Ce codage a été réalisé 
en fonction du développement de mots-clés qui ont été obtenus grâce au verbatim des 
entrevues. Par la suite, un calcul d’occurrences de ces mots-clés a été fait. C’est une 
centaine  de  mots-clés  qui  ont été  définis et  qui  ont  donné, en fonction  du calcul 
d’occurences,  dix concepts (voir figure 23).  Les concepts  ne sont toutefois  pas  un 
niveau sufisant à la théorisation. Ainsi, grâce à une analyse plus poussée, notamment 
en ce qui concerne l’intensité imputée à chaque concept ainsi qu’à une restructuration 
de ces derniers, des catégories ont pu émerger. Eles sont également au nombre de dix 
et représentent les briques du modèle d’intervention. Par aileurs, il a falu déterminer 
des liens fonctionnels entre les  diférentes catégories afin  d’aboutir à  un  modèle 
achevé.  Afin  de  valider les éléments  obtenus,  un  groupe  de  discussion a été tenu 
auprès  d’entrepreneurs et  d’agents  de  DÉ (la liste  des  participants est  présentée en 
annexe  L).  Enfin et  pour compléter le  modèle  d’intervention,  un algorithme 
décisionnel a été développé pour aider les agents de DÉ à évaluer le potentiel de leurs 
interventions selon  un contexte  d’innovation colaborative à cocréative, ainsi  qu’un 
tableau  d’aide à la  décision  d’outils  de co-innovation, ce  qui constitue le  guide 
d’intervention. Ceci est présenté dans la section 3.5 de ce chapitre et en annexe O. 
Préalablement et toujours  dans  un souci  de  démontrer  que l’échantilon 
théorique a été  développé afin  de  dépeindre le  phénomène à l’étude,  quelques 
données statistiques sont données à titre purement indicatif dans la section suivante. 
 
 
2. QUELQUES STATISTIQUES : UN PHÉNOMÈNE À L’ÉTUDE 
Deux  prétests et  21 entrevues  ont été menés entre les  mois  d’août et  de 
décembre 2012, constituant l’échantilon final de cete recherche. Onze entrevues ont 
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été  menées à  Montréal et  10 à l’extérieur  de  Montréal soit : à  Québec (2), à  New 
York (1) et en  France (7).  Le taux  de réponse aux  demandes  d’entrevues a été  de 
72,4 % (vingt-neuf demandes d’entrevues ont été envoyées originelement). 
Les  données statistiques liées à l’échantilon théorique et  présentées ici sont 
purement  descriptives et  ne sont  pas  destinées à  une  quelconque inférence, étant 
donné que cet échantilon n’est pas aléatoire. Par aileurs, la taile minimale requise 
pour de l’inférence statistique n’étant pas non plus ateinte, nous insistons sur l’aspect 
qualitatif de cete recherche. 
2.1. L’échantilon théorique final 
L’échantilon de départ comportait une liste de 34 entrevues, pour lesqueles 
29  demandes  d’entrevues  ont été envoyées et 21  ont finalement eu lieu.  Sur les  34 
demandes initiales, une catégorie a été retirée, soit cele des centres de transfert et de 
recherche et  des  universités. Il  nous est apparu  peu  pertinent  de concentrer  nos 
recherches  dans ce secteur, étant  donné  qu’au fur et à  mesure  de  nos rencontres, la 
logique de DÉ s’est orientée vers les agents de DÉ dans un contexte de co-innovation 
et  que,  de  notre  point  de  vue, les centres  de recherche  nous semblaient éloignés  de 
cete logique32. 
 
De  plus, afin  de  garder  un équilibre et  d’avoir  un  modèle  qui  ne soit  pas 
exclusivement  montréalais  ou  québécois, nous avons augmenté le  nombre  de 
rencontres à l’extérieur de façon à pouvoir dégager, au final, un modèle plus large et 
                         
 
32 Ici, la chaîne de valorisation de la recherche universitaire est encore très empreinte  du  modèle 
linéaire  de l’innovation.  En conséquence, cete forme  de  valorisation  de l’innovation  nous semblait 
éloignée  de la  présente recherche  qui tente  de  développer  un  modèle  basé sur  des  principes 
d’innovation systémique. 
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donc  plus transférable33.  Ainsi,  52,3 %  des entrevues  ont été  menées à  Montréal, 
33,3 % en France, 9,5 % à Québec et 4,7 % à New York34. 
La figure 19  présente les  diférents types  d’organisations  dans lesqueles 
travailent les  personnes interviewées. Il est intéressant  de  noter  que les  personnes 
interrogées sont issues  majoritairement  des agences  de  DÉ (52 %), soit  publiques 
(28 %), soit privées (24 %), des municipalités (20 %), des entrepreneurs (20 %) et des 
espaces colaboratifs (8 %). 
Ces statistiques corespondent à six  des sept catégories  présentées à la 
section 2.2 du chapitre 3 de ce document et sont conformes à l’échantilon initial. 
                         
 
33 La transférabilité est ici présentée au sens de Mukamurera,  Lacourse et  Couturier (2006) soit  « la 
capacité  d’une recherche  de faire  du sens aileurs ».  Trois conditions sont essentieles à la 
transférabilité, soit :  1)  que l’échantilon soit représentatif au sens  des  processus sociaux  que l’on 
cherche à faire émerger ou à décrire et que la saturation théorique soit ateinte, 2) qu’il y ait un degré 
de similitude  observé avec  d’autres contexte,  3) qu’un certain  degré  d’abstraction soit ateint (les 
auteurs recommandent, à ce titre, l’utilisation  de la théorie enracinée comme méthodologie de 
recherche). Les trois conditions de transférabilité nous semblent remplies dans la présente recherche. 
34 Rappelons ici qu’initialement, l’échantilon devait avoir  une représentation  paritaire  de  50 % à 
Montréal et 50 % à l’extérieur de Montréal. Le ratio final est de 52,3 % à Montréal contre 47,7 % à 
l’extérieur, ce qui nous semble acceptable. 
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Figure 19 
Les diférentes organisations auxqueles appartiennent les répondants 
 
 
Quels sont les éléments  descriptifs  majeurs  qui ressortent  de l’échantilon? 
Ceci est présenté dans la section suivante. 
2.2. L’analyse descriptive de l’échantilon théorique 
Concernant le  nombre  d’années  d’expérience  professionnele (figure 20),  on 
constate  que la  majorité  des répondants a  moins  de  10 ans  d’expérience.  L’autre 
moitié est divisée en deux : plus de 20 ans d’expérience (26 %) et entre 11 et 20 ans 
(22 %). 
Certains commentaires ont été faits selon lesquels il y avait une discontinuité 
dans l’ensemble  des tranches relativement à l’expérience des agents de DÉ. Ainsi, 
plusieurs  ont évoqué  une  profession  bicéphale  où il  y a  des  « nouveaux »  du  DÉ, 
d’une part, et des anciens du DÉ, d’autre part. Ceci a été expliqué par les personnes 
interviewées par le fait que le métier d’agent de DÉ soufre d’un manque flagrant de 
professionnalisation,  qu’il  n’est  pas  perçu  par les jeunes comme  un  métier à  part 
entière et qu’il sert souvent de tremplin vers d’autres carières. 
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Selon eux,  plusieurs  passent  moins  de dix ans  dans  un rôle  d’agent  de  DÉ 
avant d’accéder à d’autres postes, souvent mieux payés, dans des secteurs connexes. 
Par contre, dans l’analyse statistique des réponses obtenues en entrevues, il est 
intéressant de noter que la perception des agents de DÉ est fausse. En efet, on note 
une distribution continue dans les tranches d’années d’expérience, comme le montre 
la figure 20.  Ceci s’explique  peut-être  par les eforts  de  professionnalisation  du 
métier qui sont faits par les associations sectorieles tant en France qu’au Canada. 
Également, cete  distribution continue  nous a  permis  d’aler chercher la 
perception de l’évolution du métier d’agent de DÉ, ce qui était un objectif direct des 
entrevues réalisées. 
 
Figure 20 
Expérience des répondants en DÉ 
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Il a été  mentionné la création  d’une  nouvele strate  d’agents  de  DÉ  de type 
méso, soit entre les agents terrain appartenant le  plus souvent à  des  organisations 
locales (CDEC/CLD,  SAJE  notamment) et les  planificateurs économiques  dans les 
paliers  de  gouvernement supérieur :  « En fait, de mon point de vue, la stratégie de 
grappe a  permis  de  développer  une  nouvele catégorie  d’agent  de  développement 
économique au niveau méso ». Cete nouvele strate dans l’organisation du DÉ joue 
un rôle important qui sera présenté dans la section 3.2 de ce chapitre. 
Une très  grande  majorité  des agents  de  DÉ travaile  directement avec  des 
entrepreneurs (90 %). Les 10 % restant se trouvent plutôt au sein de la planification 
stratégique économique des municipalités et des gouvernements. Parmi ceux qui font 
afaire  directement avec  des entrepreneurs,  on  note  que la  plus  grande  proportion 
d’entre eux le fait avec  de  nouveaux entrepreneurs (41 %),  des entrepreneurs  déjà 
instalés (36 %),  des entrepreneurs en série (15,4 %) et finalement  des repreneurs 
(7,6 %). 
Plusieurs agents ont mentionné vouloir faire un efort particulier par rapport 
aux repreneurs compte tenu  du  déficit entrepreneurial  dont soufrent le  Québec et, 
plus spécifiquement, la grande région de Montréal35. 
Les secteurs  dans lesquels  œuvrent les entrepreneurs avec  qui les agents  de 
DÉ font afaire sont dans l’ordre : les secteurs technologiques (62 %), manufacturiers 
(31 %) et les services de proximité (7 %). Dans le domaine manufacturier, on trouve 
également des secteurs avec une certaine densité technologique. 
                         
 
35 Plusieurs ont mentionné l’étude de 2010 de la Fondation de l’entrepreneurship : « Portrait du 
dynamisme entrepreneurial » et « Portrait du dynamisme entrepreneurial sur l’île de Montréal ». 
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Enfin, les  personnes interviewées avaient à choisir entre  quatre  options 
(fournies  dans le  guide  d’entrevue)  par rapport à l’aide  que les agents  de  DÉ 
pouvaient leur apporter, soit : 1) le financement, 2) les démarches administratives, 
3) les conseils professionnels, 4) l’accès à des pairs, à un réseau. On constate que les 
choix  des répondants  ont été  dans l’ordre :  1) l’accès à  des  pairs, à  un réseau 
(28,6 %), le financement (20 %), les démarches administratives (17,1 %) et, 
finalement, les conseils  professionnels (14,3 %).  Les répondants  ont  pu  préciser et 
compléter les réponses proposées, où plusieurs ont mentionné l’animation du réseau 
et, parfois, les aspects immobiliers. 
On  peut supposer  qu’avec les changements  du  métier  d’agent  de 
développement territorial vers un métier d’agent de réseau (qui est mentionné comme 
le  premier  vecteur  d’aide) :  « ma  mission, c’est  de  metre en réseaux les  diférents 
membres afin  de  développer  des colaborations », l’aménagement  du territoire  n’est 
plus un objectif en soi, mais une externalité positive d’un DÉ durable. 
La section suivante  présente  une analyse en  profondeur  des éléments  de 
réponses aux entrevues. 
2.3. L’analyse infra des questions qualitatives du guide d’entrevue 
Le tableau  présenté en annexe  M  ofre  une comparaison entre les réponses 
données par l’échantilon et les réponses généralement atendues. Les questions Q1, 
Q2,  Q9 étant  des  questions statistiques,  ne sont pas traitées ici, ainsi que la 
question Q12, car tous les répondants n’y ont pas répondu, s’agissant d’une question 
de complément d’information : 
Q3 : les réponses  généralement attendues sont celes  données  par l’ARADEL 
(1999)  dans  « Les cahiers  du  développeur économique : les  métiers  du 
développeur économique »; 
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Q4 :  on  utilise comme cadre  de référence  pour la  définition  du  DÉ celui  de 
Schumpeter (2002), de Rivera-Batiz (2009) dans Economic Development et de 
Blair (1995) dans Local Economic Development : Analysis and Practice; 
Q5 : l’évolution  du  métier  de  DÉ a été relatée  par l’UNADEL (2004)  dans 
« Métiers du développement teritorial : États généraux 2004 : Des équipes et 
des  métiers » et  « Les cahiers  du  développeur économique : les  métiers  du 
développeur économique » (ARADEL, 1999) et serviront  de  base  de 
comparaison, ainsi que les éléments présentés tout au long du chapitre 1; 
Q6 : les  définitions retenues  de l’innovation sont celes  données  par le  Manuel 
d’Oslo (OCDE, 2005), Chesbrough (2003), Jacobs (1969) et Porter (1993); 
Q7 : les liens entre  DÉ sont ceux  principalement explicités  par  Schumpeter 
(2002), les théories  de concentration (Porter,  1993) et  de  diversification 
sectorieles (Jacobs, 1969) et celes liées à l’innovation ouverte (Chesbrough, 
2004) et plus largement par ceux présentés dans le chapitre 1; 
Q8 : les outils sont mesurés par rapport au guide : « The Essentials of Economic 
Development : Pratices, Principles and Planning » (EDAC, 2007); 
Q10 : également, le référentiel utilisé ici est celui du guide : « The Essentials of 
Economic Development : Pratices, Principles and Planning » (EDAC, 2007); 
Q11 : les réponses  des  personnes interogées seront comparées aux  documents 
suivants  « Métiers  du  développement teritorial :  États  généraux  2004 :  des 
équipes et  des  métiers » (UNADEL,  2004) et « Les cahiers du développeur 
économique : les métiers du développeur économique » (ARADEL, 1999). 
L’analyse  des réponses terain en fonction  des réponses  généralement 
atendues issues  de  diférents éléments  de litérature fait ressortir les éléments 
suivants selon deux axes d’analyse : 
1 En cohérence avec : 
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a. L’évolution  du  métier  d’agent  de  DÉ : ce  dernier a évolué au cours  des 
vingt  dernières années et est  passé d’un rôle  d’aménageur territorial et 
immobilier à  un rôle  d’agent  de réseau  qui  développe  des activités  de 
mailage et d’animation des écosystèmes innovants; 
Le travail  d’agent  de  DÉ a évolué et il relève  plus  du travail 
d’agent de réseau que d’agents teritoriaux. Les agents de DÉ sont 
désormais des match makers Agent de DÉ en France 
Il faut travailer  de  plus en  plus en réseau  –  Agent  de  DÉ au 
Québec 
Les colaborations sont  un  peu forcées  par les institutions,  mais 
sont le fait  d’individus  –  Gestionnaire  de  grappe industriele en 
France 
Actuelement le shift se fait avec le conseil, par le développement 
de partenariats et de co-développement – Agent de DÉ au Québec. 
b. L’adéquation entre les rôles et les statuts  des agents  de  DÉ :  qui se 
reconnaissent  généralement  dans les rôles et statuts  que leur atribuent 
leurs associations sectorieles pour la partie traditionnele du métier; 
c. Le  manque  de reconnaissance  de leur  profession : les agents  de  DÉ 
s’accordent à dire qu’ils sont peu, voire pas, reconnus à leur juste valeur, 
particulièrement  depuis  qu’ils exercent  des fonctions  d’animation 
difficilement mesurables par des indicateurs traditionnels; 
Il y a un problème de professionnalisation du métier, les agents de 
DÉ sont mal outilés pour discuter avec le privé – Agent de DÉ au 
Québec 
La formation [de l’agent  de  DÉ] serait à revoir, il faut  du 
leadership, prendre des initiatives et développer l’intrapreneuriat – 
Agent de DÉ au Québec 
Le problème de l’agent de DÉ, c’est que souvent, les gens ne nous 
voient pas comme un vrai métier – Agent de DÉ en France 
d. L’évolution du métier d’agent de DÉ : qui est une vision partagée entre les 
personnes interviewées et la litérature des guides pour les agents de DÉ. 
Tous s’entendent  pour  dire  que c’est  un  métier  qui  va continuer  de se 
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développer tout en intégrant les éléments transitionnels liés aux nouveles 
formes d’innovation. 
La fonction  d’agent  de  DÉ a changé ele aussi, il  devient  un 
animateur  qui  doit : créer  des  plates-formes, créer  des espaces  de 
colaboration,  développer  des  programmes  de coaching plus 
spécifiques,  moins se concentrer sur les homologations et mieux 
connaître les besoins du secteur – Agent de DÉ en France. 
La co-création, c’est l’avenir  pour le  développement  de  produits, 
de processus/procédés ou de produits – Agent de DÉ en France. 
On est en train  de réfléchir sur  un espace  de co-working – Parc 
industriel au Québec. 
 
En divergence avec : 
e. Les modèles de croissance économique traditionnels : la définition qu’ont 
les agents  de  DÉ est  de  moins en  moins  marquée  par la  définition  de la 
croissance économique.  Une  vision  plus holistique qui enjoint le DÉ 
teritorial, social, culturel et communautaire (tel  que  mentionné au 
chapitre 1) semble devenir une tendance forte, particulièrement parmi les 
plus jeunes agents. 
À ce titre, la grande majorité recommande le développement d’indicateurs 
de performance plus adaptés; 
Le  DÉ, c’est le  développement  de la richesse colective. La 
création  de richesse, c’est  plus  que  de la richesse  monétaire  – 
Agent de DÉ au Québec. 
Le  DÉ, c’est améliorer la  qualité de vie des citoyens. Le DÉ, ce 
n’est pas juste économique ou financier, cela doit tenir compte des 
services  de  proximité,  de la sécurité des personnes, de 
l’environnement, des inégalités sociales – Entrepreneur au Québec. 
Également, il faut travailer sur  de  nouveaux indicateurs  de 
performance  pour  permetre  de  mesurer  nos  nouveles façons 
d’intervenir – Agglomération au Québec 
f. La définition de l’innovation : les agents de DÉ ont une vision beaucoup 
plus large que cele du Manuel d’Oslo, qui est généralement pris comme 
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ouvrage  de référence  par les  organismes  publics.  Entre autres, les agents 
de  DÉ s’intéressent  beaucoup aux formes émergentes  des  nouveaux 
dispositifs  de l’innovation,  notamment en ce  qui concerne la co-
innovation; 
L’innovation  n’est  pas juste technologique, ele est 
organisationnele, sociale,  d’afaires […]  Les agents  de  DÉ sont 
confrontés à toutes ces innovations – Agent de DÉ au Québec. 
L’innovation, c’est la recombinaison des savoirs – Gestionnaire de 
tiers-lieux 
L’innovation, c’est résoudre des problématiques avec de nouveaux 
moyens  de  mélanger les individus  pour  qu’ils trouvent  de 
nouveles solutions – Agent de DÉ en France. 
L’innovation  n’est  pas juste technologique, ele se fait à tous les 
niveaux – Entrepreneur au Québec 
g. La  définition classique du rôle et  des fonctions  de l’agent  de  DÉ : les 
agents  de  DÉ se sentent  mal  outilés  dans leurs nouveles tâches 
d’animateur;  ni les  guides  de références  des agences  de  DÉ,  ni la 
litérature ne semblent les aider dans la définition de nouveles méthodes 
d’intervention,  bien  que certains  outils commencent toutefois à émerger 
tels  que les espaces  de cocréation. Ainsi, les agents  de  DÉ  ne se 
reconnaissent plus dans la définition classique. 
De moins en moins d’agents de DÉ se voient comme des gestionnaires de 
programmes, des agents de services-conseils, mais de plus en plus comme 
des  développeurs  de  projets structurants  par le  biais  de l’animation  des 
écosystèmes auxquels ils appartiennent.  Ceci  pose  un  problème  dans les 
atentes  des entrepreneurs  qui souhaitent requérir encore à  des services 
dits spécialisés (programme, immobilier, conseils en  matière  de 
recrutement, taxation), mais également des services généraux qui relèvent 
de l’animation de réseau. 
Cela  prend  une  nouvele  ouverture  d’esprit  des agents  de  DÉ 
[envers l’entrepreneur] et les agents  de  DÉ  ne sont  pas capables 
d’intégrer ces nouveles pratiques – Entrepreneur au Québec 
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Il y a un disconnet entre ce que les agents de DÉ demandent et ce 
que font les entrepreneurs.  Par exemple,  pour  obtenir  du 
financement, il faut faire un plan d’afaires. Dans mon secteur, un 
plan d’afaires ce n’est pas un bon outil – Entrepreneur au Québec. 
 
Ce  que je  m’atends, c’est  qu’il soit  un  vrai  partenaire […]  qu’il 
soit capable  de streamliner les programmes pour  que je  puisse 
bénéficier  de ceux  qui  m’aideront  vraiment. Il  devrait  pouvoir 
m’aider à  optimiser  mes taxes et  me trouver  des  programmes 
d’aide à l’embauche – Entrepreneur au Québec. 
Bien  que cete  distinction soit  mentionnée  parfois  dans les  guides  de 
pratique  des associations  d’agents  de DÉ, ele ne fait pas l’objet d’un 
traitement particulier en termes de segmentation du métier d’agent de DÉ, 
ce qui est de nature à alimenter le manque de reconnaissance des agents de 
DÉ et leur eficacité. 
L’analyse statistique  descriptive  de l’échantilon  donne  des éléments 
photographiques sur les agents de DÉ. Il est important, afin de développer un modèle 
d’intervention au profit des agents de DÉ dans un contexte d’innovation colaborative 
à cocréative, de définir quels sont les éléments structurels et dynamiques qui peuvent 
mener à la  définition  de ce  modèle, ce  qui fait l’objet de la section suivante, qui 
s’intéresse aux aspects qualitatifs des réponses de l’échantilon. 
3. L’ANALYSE QUALITATIVE DES DONNÉES 
3.1  L’analyse  des  données  brutes,  des  occurrences et le  développement  de 
concepts et de catégories 
La figure suivante  montre l’occurence  des  mots issue  du codage  direct  des 
entrevues.  Ne sont représentés, sur l’ensemble  des  mots-clés,  que ceux ayant  un 
pourcentage d’occurence supérieur à 1 %. 
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En données brutes, on constate que les mots/idées les plus fréquemment cités 
dans les entrevues sont les suivants : 1) les colaborations originales, les plateformes 
cocréatives et  de codéveloppement comme les Living  Labs (9 %),  2) la  mise en 
relation, le réseau, la sérendipité  d’afaires, l’intermédiation (8 %),  3) le 
développement et la  gestion  de  projets structurants (6 %), l’animation et 
l’intermédiation, 4) l’amélioration de la productivité et de la compétitivité (4 %), 5) 
les aspects liés à la région (3 %). 
Les cinq  premiers  mots-clés représentent  30 %  de l’ensemble  des  mots-clés 
repérés dans l’échantilon, tel que le présente la figure 21. 
Par la suite, un premier efort d’agrégation a été fait parmi les mots-clés. Ces 
derniers  ont été regroupés  par connexité de sens, c’est-à-dire qu’à partir d’une 
relecture du verbatim, les mots-clés qui avaient une connexité de sens entre eux ont 
été agglomérés. Afin d’éviter le double comptage, aucun mot-clé ne peut se retrouver 
dans plus d’un concept, et les dix concepts présentés ci-dessous couvrent 95 % de la 
centaine de mots-clés et sont classés par ordre d’importance. Ceci est présenté dans 
les figures 22 et 23. 
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La figure 22  montre  des exemples  des diférentes étapes  de classification 
faites à partir des mots-clés obtenus par codages successifs. 
 
Figure 22 
Exemple de codages successifs 
 
 
 
 
 
Par aileurs, en rafinant et regroupant ces concepts,  nous avons  obtenu la 
classification suivante présentée par la figure 24. 
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Figure 23 
Classification finale des concepts 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi au final, ce sont les 10 concepts suivants qui ont été retenus : 
1 Réseaux et écosystèmes : ce concept prend en considération le fait que l’agent de 
DÉ n’agit pas en vase clos. Ses actions dépendent d’un ensemble de partenaires 
directs  ou indirects et sont interreliées.  Lors  des entrevues, la  dénomination 
« agents de réseau » donnée par l’une des personnes interviewées et proposée aux 
diférents interlocuteurs a reçu un écho important. Plusieurs ont souligné que le 
rôle des agents de DÉ était passé d’un rôle d’agent de développement teritorial à 
un rôle d’agent de réseau. 
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Interrogés sur ce  qu’est réelement  un agent  de réseau, les agents  de  DÉ  ont 
donné des définitions relativement floues, mais certains éléments ressortent, dont 
le fait que les agents doivent interagir dans le réseau afin de faire avancer leurs 
actions, leurs projets. 
Le travail d’agent de réseau au lieu d’agent teritorial. Les agents de DÉ 
sont  désormais  des matchs  makers et à mon avis, cela a une valeur 
inestimable […] j’ai servi  de relayeur  –  Gestionnaire  de  grappe 
industriele au Québec 
Je suis  un  marieur,  un  passeur  du réseau -  Gestionnaire  de  grappe 
industriele au Québec 
Le réseau est essentiel, crucial  pour  que toutes ces  plateformes 
fonctionnent - Gestionnaire de grappe industriele au Québec 
 
2 Formation et reconnaissance  du  métier  d’agent  de  DÉ : il a été fréquemment 
mentionné que la formation des agents de DÉ est inadéquate. En premier lieu, il 
n’existe pas de formation colégiale ou universitaire qui couvre le métier d’agent 
de  DÉ.  Une certification (en  deux catégories selon le  nombre  d’années 
d’expérience du candidat) est octroyée par l’APDEQ après une formation devant 
cumuler un total de 45 points. Cete certification couvre des thématiques comme 
la  gestion  du  développement  ou l’accompagnement  d’un  projet innovant,  par 
exemple : « Cela prendrait de meileures formations comme le fait l’APDEQ ». 
Plusieurs ont mentionné que la personnalité de l’agent, donc son savoir-être, est 
l’un des éléments importants dans l’exercice de ses fonctions, ce qui ne s’acquiert 
pas nécessairement par une formation. : « Le métier est vaste, et en plus, il n’y a 
pas  de formations  universitaires spécifiques.  Remarque  que la  mosaïque 
d’expertises  des agents  de  DÉ est également  une source  d’innovation! »  Par 
aileurs, le fait qu’aucune formation n’existe en tant que tele pose un problème 
de reconnaissance de la profession. 
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Comme le disait une personne : « Quand tu es médecin ou urbaniste, tu n’as pas 
besoin d’expliquer ce que tu fais, quand tu es développeur économique, ça prend 
10 minutes et je ne suis pas sûre que la personne en face comprenne réelement 
ce que tu fais! » 
Par aileurs, les activités de l’agent de DÉ ne sont pas vraiment valorisées 
au sein des structures dans lesqueles ils évoluent, particulièrement parce que les 
indicateurs de performance du travail sont obsolètes (basés sur l’ancien métier de 
développeur teritorial) et ne reflètent pas réelement les activités des agents. En 
définitive,  mal évalués, ils sont  mal jugés et  mal reconnus comme forces  vives 
dans les organisations : 
un des problèmes pour les agents de DÉ, c’est la résistance de la part 
des organisations et de l’administration : la structure pyramidale. La 
dificulté à répondre à l’émergence, ele n’est pas sur la même 
vitesse  que le  marché, ele a beaucoup  de  mal à comprendre et 
utiliser l’informel – Agent de DÉ au Québec 
3 Animation et intermédiation : ce concept cherche à  définir la façon  dont le  DÉ 
par l’innovation se forme.  De l’avis des agents de DÉ, le  développement  ne se 
fait pas de façon spontanée, mais il doit être intermédié : 
L’agent de DÉ devient un animateur qui doit créer des plateformes, créer 
des espaces de colaboration – Agent de DÉ au Québec et en France. 
La force  du réseau  n’est  pas toujours  bien exploitée, cela  prend  de 
l’intermédiation. 
Ce sont  des traducteurs  de  milieux complexes-  Gestionnaire  de  grappe 
industriele au Québec 
Les ateliers créatifs sont de bons outils à mon avis dans ce cadre pour le 
DÉ – Gestionnaire de tiers-lieu au Québec. 
Je suis un agitateur de service - Gestionnaire de tiers-lieu au Québec. 
La notion de traducteur a également été évoquée dans ce contexte. Les agents de 
DÉ traduisent certains  besoins, certaines  problématiques  d’un entrepreneur, 
d’une organisation à l’autre et plus largement d’un secteur à l’autre. Il s’agit là 
d’une forme de polinisation économique. 
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De plus, il faut associer ici le fait que grâce à sa compréhension des besoins de 
tous et chacun et à sa connaissance de certaines solutions disponibles, l’agent de 
DÉ favorise la sérendipité  d’afaires et le  développement  d’actions  qui sous-
tendent le développement de secteurs émergents : 
Il faut  développer l’emphase sur le  mailage, la sérendipité  d’affaires  – 
Agents de DÉ au Québec 
4 Complexité croissante  des savoirs, sciences et technologies et réseaux 
relationnels : ce concept fait référence au fait  qu’il  y a  une accélération  du 
développement des savoirs et des technologies tels qu’évoqués par De Jong et al. 
(2010) et qui amène avec ele deux éléments essentiels et liés : 1) la plus grande 
difusion  des savoirs et  des technologies fait en sorte  qu’il  y a  une  plus  grande 
dificulté à connaître l’étendue de ceux-ci et encore plus  de leurs applications 
potentieles. Par aileurs, si l’on parle de développement par les usages (donc en 
fonction  des  besoins  des  utilisateurs finaux), les applications  potentieles sont 
presque infinies. Il  y a, de  plus,  une interéaction entre  développement  des 
sciences et des technologies et des usages de celes-ci, 2) la difusion des savoirs 
et  des technologies entraîne  un élargissement  du réseau afin  de  permetre aux 
agents  de  DÉ  de se  garder informés  des  différentes  opportunités  de 
développement de projets par exemple et des besoins des entrepreneurs; 
L’innovation se fait maintenant en réseau, c’est de plus en plus complexe, 
au sens de système complexe – Gestionnaires de grappes industrieles au 
Québec 
Les écosystèmes sont de plus en plus complexes – Agent de DÉ en France. 
Le savoir, les technologies et tout, cela devient de plus en plus complexe, 
alors tout le monde ne peut pas connaître tout sur tout! – Agglomération 
au Québec 
5 Plateformes et tiers lieux de cocréation et de codéveloppement : les plateformes 
colaboratives sont entendues ici à la fois comme  des  outils informatiques 
permetant de compléter les actions menées en présentiel dans les tiers lieux de 
cocréation et de codéveloppement et comme des lieux physiques en eux-mêmes. 
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Ces derniers sont des lieux physiques où les entrepreneurs et les porteurs d’idées 
peuvent expérimenter et  développer leurs  projets.  Les Living  Labs sont partie 
intégrante  de ces tiers lieux en  ofrant  des endroits  d’expérimentation en 
environnement réaliste,  mais  d’autres formes peuvent exister comme des 
incubateurs de nouvele génération, des centres de design thinking, par exemple; 
Je suis d’accord que cela prend de l’informel structuré […] Il faut des tiers 
lieux comme des plateformes ou des Living Lab – Agent de DÉ en France 
 
Des organisations de type Living Lab, Fab Lab ou Hub social, toutes ces 
plateformes qui réunissent du public, du privé et des citoyens sont de bons 
moyens, ce sont à la fois des plateformes technologiques et des tiers lieux 
où la liberté créative peut avoir lieu – Agents de DÉ au Québec 
6 Projets structurants et projets-pilotes : les projets structurants sont des projets qui 
bénéficient à  une communauté,  qui la structurent, alors  que les  projets-pilotes 
sont  des  projets  qui sont  plus épicentriques à  une  organisation,  mais  qui sont 
importants  dans l’effet  de  démonstration  d’une  nouvele  pratique  par exemple. 
Les personnes ont également souhaité que les projets structurants soient de plus 
en plus portés par les communautés (de type botom-up). D’aileurs, plusieurs ont 
mentionné faire de plus en plus appel à leurs diférents réseaux pour déterminer 
et  développer  des  projets.  Également,  plusieurs expérimentent  des  mécanismes 
d’appel à  projets  qui favorisent l’intervention  des communautés et la co-
innovation. 
Il faut aler  vers  un  modèle  qui soit  plus project centric – Grappe 
industriele au Québec 
On identifie les projets structurants. Mon travail, c’est de faire en sorte que 
ces  projets structurants se  développent, se réalisent  –  Agent  de  DÉ en 
France 
On  peut citer l’initiative  du  Consortium  québécois sur la  découverte  du 
médicament  qui consiste en  une  mise en commun  par six  grandes compagnies 
pharmaceutiques  de leurs recherches afin  de  découvrir  de  nouveles cibles 
thérapeutiques avec  une  obligation  de travailer avec  des  PME,  ou le  projet 
NexMed et la  mise en commun  des expertises libérées  par la fermeture  des 
 261
compagnies  pharmaceutiques avec  un  modèle  d’affaires  de type  OBNL. 
Également,  NanoQuébec et  TechnoMontréal  ont  développé  ou  développeront 
sous  peu  des  plateformes colaboratives  pour  que les  besoins  des communautés 
rencontrent des fournisseurs de solutions. Afin de trouver les projets structurants, 
certains font appel à l’inteligence  des foules (crowdsourcing) en invitant  des 
citoyens lors de non-conférences36; 
7 Opportunités : le réseau et la connaissance fine de son écosystème permetent à 
l’agent  de  DÉ  de  découvrir  des  opportunités  pour le  développement  de  projets 
structurants  ou  pilotes. Ici, il  ne s’agit  pas  directement  de  développer  des 
opportunités entrepreneuriales (bien  que certains l’aient évoqué),  mais  des 
opportunités  pour  développer  des  projets structurants  qui,  par la suite,  pouront 
déboucher sur  des  opportunités entrepreneuriales.  En  définitive, le 
développement  de ces  opportunités est  un mécanisme indirect en fonction  des 
actions qu’entreprennent les agents de DÉ (two-fold); 
8 Innovation : les agents de DÉ comprennent l’innovation au sens large. En efet, 
ils  y englobent les  notions évidentes  d’innovation technologique à la fois de 
rupture,  mais surtout incrémentale et l’innovation  dans  des sphères  plus larges 
teles  que  dans les  modèles  d’affaires, sociale,  notamment.  Également, cela fait 
peu de temps que les agents de DÉ ont intégré l’innovation dans leurs pratiques 
d’afaires, encore  moins les  principes liés à la co-innovation.  Ceci rejoint le 
sentiment  observé lors  des entrevues, notamment en matière de manque de 
formation. Toutefois, il apparaît ici qu’il ne s’agit pas tant de formation que d’un 
manque de pratiques opérationneles : 
Actuelement, il y a vraiment une absence de bonnes pratiques - Agent de 
DÉ au Québec 
Il y a beaucoup d’outils, parfois ils sont bons, mais on ne les connaît pas – 
Agent de DÉ au Québec. 
                         
 
36 Une non-conférence ou forum ouvert est une rencontre auto-organisée par les participants. Les 
thématiques des ateliers sont développées in situ par les participants qui les proposent et les animent. 
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On est en train  de réfléchir sur  un espace  de co-working, co-création, je 
suis d’accord avec le fait que l’espace doit être animé, c’est prévu, mais on 
ne sait pas trop comment faire. 
9 Deux ex æquo : a) Entrepreneurs et (néo)entrepreneurs : les entrepreneurs sont 
ceux qui sont généralement les clients des agents de DÉ. On constate cependant 
qu’en fonction du  niveau auquel appartiennent les agents  de  DÉ (première, 
deuxième ou troisième ligne), ils sont de moins en moins en contact direct avec 
les entrepreneurs.  Ceci fait également référence au  problème  de compréhension 
parfois mentionné entre les agents terain et les agents de planification. 
Il faut également mentionner que les (néo)entrepreneurs ne sont pas compris ici 
comme  des entrepreneurs  naissants (bien  que cela  puisse être le cas),  mais 
comme une nouvele forme d’entrepreneur ayant une vision plus communautaire 
du  développement  de leur compagnie, et c’est  particulièrement  vrai  dans le 
développement d’applicatifs mobiles; b) Région et proximité : l’aspect local a été 
présenté  par les agents  de  DÉ comme le  bon  niveau  d’intervention, c’est à 
l’échelon local que les projets et les communautés se structurent : « La région est 
essentiele. On peut développer des pôles régionaux pour canaliser l’énergie des 
intervenants autour d’une organisation »; 
10 Gouvernance : les répondants  ont  mentionné le manque  de cohérence entre les 
diférents niveaux d’intervention, et ce, aussi bien en France que dans les autres 
régions à l’extérieur de Montréal. La gouvernance regroupe également, pour les 
besoins de cete étude, les problèmes liés à la gouvernance des projets. 
On n’a pas une bonne gouvernance, les mécanismes sont trop complexes, 
trop longs, pas adaptés à la réalité des afaires – Entrepreneur au Québec. 
La  gouvernance à  Montréal est certainement  un  problème, il  y a  une 
mauvaise compréhension entre la  base  d’action et la  planification  – 
Agglomération au Québec 
La  gouvernance est  un  problème, tout est décentralisé et on perd en 
cohérence – Agent de DÉ en France. 
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Bien que les catégories ici représentées soient les plus fréquemment citées, il 
faut également se pencher sur leur pertinence et leur profondeur dans les approches 
et les actions engagées par les agents de DÉ dans leur soutien à la co-innovation. 
À cete fin, il est essentiel de définir l’importance qui a été accordée par les 
répondants aux concepts. Il faut préciser ici que la définition de concepts ne permet 
pas  de  déterminer  de liens fonctionnels.  Par exemple, si l’on  garde l’agrégation 
réseaux et écosystèmes, on ne peut expliquer les liens importants qui ressortent entre 
eux et qui sont expliqués dans le modèle de la figure 28. 
Il ne s’agit pas d’un mauvais regroupement de départ au niveau des concepts, 
mais  plutôt, comme le souligne la théorie enracinée,  d’un  processus  d’agrégation 
itératif qui permet la théorisation. 
Ainsi, bien que l’on puisse s’atendre à un nombre de catégories inférieur au 
nombre de concepts, il ressort de la recherche que les dix concepts ont donné lieu à 
dix catégories afin  de  bien identifier et comprendre les liens fonctionnels entre les 
différents éléments qui ont émergé du terrain. 
Le  processus  qui a conduit à ces  10 catégories est  montré  dans la figure 24 
qui représente  une carte cognitive (mind  map)  qui a été  montée à  partir  des  10 
concepts  précédents à  partir  des  diférents  mémos et résultats. Il est à  noter  que la 
carte ci-après représente la dernière itération, d’autres itérations ont été faites, mais 
ne sont pas montrées ici pour des raisons de clarté. 
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Donc, cete restructuration  des concepts en fonction  de leur intensité 
donne lieu aux catégories suivantes dans le détail : 
1 Les écosystèmes : les écosystèmes sont  des ensembles  de communautés  qui 
interagissent et travailent ensemble.  Dans le contexte  des agents  de  DÉ, les 
écosystèmes sont  des ensembles  dans lesquels s’opère  une forme  d’innovation. 
L’innovation est ici comprise au sens large incluant les concepts, dont 
l’innovation technologique,  d’afaires, sociale.  Tel  qu’il a été  mentionné, la 
difusion  des savoirs et la complexité des besoins émergents mènent à une 
multiplication  des écosystèmes innovants. L’agent de DÉ fait partie de 
l’écosystème innovant d’une région; 
2 Le réseau : la  notion  de réseau est comprise  dans le sens  de cele  définie au 
chapitre 2, soit comme  un ensemble  de liens et  de coopérations  basé sur  une 
reconnaissance mutuele et dont les membres poursuivent un intérêt commun. Le 
réseau  de l’agent  de  DÉ est celui  qu’il crée, entretient et agite  dans le  but  de 
repérer  des  opportunités intrapreneuriales. L’agent de DÉ est en réseau avec 
diférents écosystèmes à travers les contacts  qu’il entretient avec les  diférents 
individus de chaque écosystème pertinent à ses fonctions; 
3 Les communautés : ici, on définit le concept comme les communautés que l’agent 
de DÉ organise autour des opportunités intrapreneuriales (voir plus bas pour une 
définition).  Les communautés regroupent  plusieurs intervenants  dont les 
partenaires gouvernementaux, mais aussi, et surtout les (néo)entrepreneurs et les 
usagers. Un agent de DÉ peut structurer plusieurs communautés et faire interagir 
certaines  d’entre eles afin  d’aider au  développement  de secteurs émergents. Il 
faut comprendre également que l’agent de DÉ n’est pas l’élément central dans ce 
processus  de construction de  projet,  mais sert d’interface fonctionnele. 
Autrement dit, on peut considérer que son rôle est d’accélérer le développement 
de projets et d’afaires à travers des communautés; 
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4 L’agitation et la  perturbation : la  plupart  des répondants  ont souligné 
l’importance d’être un agitateur. Ici, le concept, après analyse du verbatim, réfère 
dans l’esprit des personnes interviewées à non seulement garder contact avec son 
réseau,  mais aussi à en faire  une  veile et à adopter  une  posture stratégique 
consistant à prendre le pouls du réseau et à mesurer l’état « politique » des appuis, 
des tendances à l’intérieur  du réseau et à agiter le réseau afin  de  permetre  de 
créer un contexte adéquat au développement de projets structurants. De plus, en 
se référant à la théorie  des systèmes complexes,  on  peut ajouter la  notion  de 
perturbation dans cete catégorie. En efet, les systèmes complexes ont tendance à 
l’expansion avec le temps, ce qui à long terme crée leur disparition. Il faut donc 
sans cesse amener des perturbations qui permetent au système de se « régénérer » 
et ainsi,  d’assurer sa survie.  L’agent  de  DÉ,  par ses actions,  notamment en 
recherche  d’informations, en création d’opportunités intrapreneuriales et  de 
projets structurants, crée sufisamment  de  perturbations  pour assurer  une 
dynamique de développement dans le système régional. 
Évidemment, ces seules actions ne sufisent pas à assurer la pérennité du système 
innovant régional, mais eles sont un pas dans la bonne direction, à condition que 
ces interventions soient bien alignées sur les besoins des communautés sans créer 
de distorsions économiques néfastes; 
5 L’intermédiation est un concept plus ataché à une action en particulier ou dans un 
cadre plus précis de projets. Ele intervient notamment quand un projet se forme, 
parfois à la suite de l’agitation, et se fait dans une communauté déjà établie autour 
d’une  problématique  ou  d’un  besoin. Ici, le rôle  de traducteur  mentionné  par 
l’agent de développement s’exprime. Les projets liés au DÉ s’effectuent en marge 
de  bien  des structures et  des communautés, c’est  pour cela  qu’ils revêtent  une 
grande complexité et qu’ils doivent être intermédiés pour avoir des chances de se 
réaliser; 
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6 L’animation :  peut être interprétée comme l’animation  qui  doit être 
impérativement faite dans le cadre de la coordination des projets et également tout 
ce  qui touche à l’animation  des espaces de cocréation et  de codéveloppement. 
Cete animation est un nouveau métier qui émerge des nouveles pratiques de DÉ 
par l’innovation, ses contours sont encore flous, mais tous les répondants relèvent 
son importance et suggèrent  qu’à l’avenir, ces aspects soient intégrés  dans 
l’acquisition de compétences des agents de DÉ; 
7 Les opportunités intrapreneuriales : il faut revenir sur le fait que le processus de 
DÉ est  un  processus intermédié.  En efet, si tous les agents  de  DÉ  ont identifié 
l’entrepreneur au cœur  du DÉ,  on constate (hormis  pour les agents  de  première 
ligne)  que les agents interviennent  plutôt indirectement avec les entrepreneurs. 
Grâce à leurs connaissances fines des problématiques et des besoins d’un secteur, 
ils identifient des opportunités intrapreneuriales, c’est-à-dire des opportunités qui 
permetent de développer des solutions (projets structurants) aux problématiques 
et aux  besoins identifiés. Ici, l’agent de  DÉ est  défini comme  un entrepreneur 
corporatif, soit un individu ayant : 
un comportement entrepreneurial  dans les  organisations existantes […]. 
L’intrapreneuriat comme  un concept intégrateur est composé  de  huit 
dimensions : la création de nouveles organisations par l’entreprise mère, 
la création de nouveles unités d’afaires, l’innovation dans les produits et 
services, l’innovation  dans les  procédés, le renouvelement 
organisationnel, la  prise  de risques, la  débrouilardise et  un esprit  de 
concurence agressif. (Baronet et Riverin, 2010). 
L’opportunité intrapreneuriale, dans le contexte de cete étude, consiste à mixer 
différents intérêts (entrepreneurs, espaces de cocréation et de codéveloppement, 
grappes, communautés, etc.) par le biais de projets structurants. 
8 Les  projets structurants : les  projets structurants  naissent  directement  des 
opportunités intrapreneuriales. Les agents de DÉ, grâce à leur travail d’agitation, 
identifient  des  opportunités intrapreneuriales  qu’ils rendent efectives  par la 
formation  des communautés  d’intérêts desqueles émergent des projets 
structurants.  
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Ces  derniers  peuvent être  directement  proposés  par l’agent  de  DÉ,  mais 
également émerger  par les communautés eles-mêmes  par le fait  qu’eles sont 
regroupées autour de besoins communs; 
9 Les opportunités entrepreneuriales, les entrepreneurs et les (néo)entrepreneurs : 
les opportunités entrepreneuriales sont, dans le contexte de la présente étude, les 
opportunités  qui  peuvent éventuelement  découler  de  projets structurants. 
Autrement  dit, il est  plutôt rare  de  voir les agents  de  DÉ être  directement à 
l’origine  d’opportunités entrepreneuriales, cependant, ils  peuvent l’être  de façon 
indirecte  par leurs actions  d’intermédiation.  Par aileurs, ces  opportunités 
entrepreneuriales sont de  plus en  plus  portées  par  une  nouvele  notion 
d’entrepreneur, tele  que  définie  précédemment.  Les  opportunités 
entrepreneuriales et les (néo)entrepreneurs sont regroupés  dans  une  même 
catégorie étant  donné  que la  dyade  opportunités-entrepreneurs  demeure 
indissociable même dans le cas des néo(entrepreneurs); 
10 Les plateformes et les tiers lieux colaboratifs et cocréatifs : ce sont des éléments 
qui sont ici compris comme des outils afin de favoriser la dynamique de DÉ. Ils 
sont importants, car ils  permetent  une accélération de la mise en œuvre des 
projets structurants et  une réduction  du temps au  marché et  du coût au  marché 
dans le cadre de l’harnachement d’opportunités entrepreneuriales. Une litérature 
tend à se développer afin d’avoir une meileure compréhension des types d’outils, 
de  méthodes  de colaboration et  de cocréation  utilisés  par rapport aux 
circonstances et à la façon de s’en servir. Ces outils sont présentés dans l’annexe 
O comme outils d’aide à la décision au profit des agents de DÉ. 
Les  notions  d’écosystèmes,  de réseaux et  de communautés  ont  un 
enchâssement éminemment territorial et local (bien  que certains éléments externes 
puissent s’y greffer selon les besoins). Ainsi, la notion de région n’est pas explicitée 
en tant  que tele  dans  une catégorie,  mais exprimée en filigrane à travers ces 
diférentes notions. 
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Dans le  même  ordre  d’idées, la  notion  d’innovation  n’apparaît  plus comme 
« outilable »  dans le cadre  d’un  modèle  d’intervention.  En fait, la notion 
d’innovation intervient  plus en toile  de fond  du  modèle  que l’on cherche à 
développer. De plus, au fur et à mesure des recherches et des entrevues, il est apparu 
clair que le modèle qui doit être développé poura éventuelement s’appliquer à des 
secteurs moins intensifs en technologie. Ceci sera développé dans le chapitre 5. 
Également, les concepts  de  gouvernance et  de reconnaissance  ne seront 
finalement pas abordés ici. En efet, bien qu’ils soient importants, il est apparu clair 
que ces enjeux relevaient, pour la  gouvernance,  de la coordination  générale  des 
instances locales, qui ele-même relève d’un problème de structures politiques hors de 
portée  de cete thèse et,  pour ce  qui concerne la formation et la reconnaissance, 
relevaient d’un problème de professionnalisation du métier, tout aussi hors de portée 
du présent document. 
Enfin,  une autre réalité est apparue au cours  des  différentes entrevues 
concernant le rôle des agents de DÉ selon qu’ils se situent en première, deuxième ou 
troisième ligne. C’est ce qui est présenté dans la section suivante. 
 
3.2  La segmentation  des  agents  de  DÉ : la  pyramide  des zones 
d’interventions 
Un  des constats  qui a été fait à la suite  des entrevues a été le  nombre  de 
personnes qui ont souligné la notion de généraliste et de spécialiste par rapport à la 
formation des agents de DÉ. D’après ce qui a été mentionné, il faut une combinaison 
de spécialistes et de généralistes pour que le DÉ soit cohérent et efficace : 
Il faut être  un  généraliste et se spécialiser sur certains points – 
Gestionnaire de grappe industriele en France. 
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Les agents de DÉ doivent avoir un seuil minimal de connaissances du 
secteur  pour comprendre les  besoins complexes  des entreprises - 
Gestionnaire de grappe industriele en France. 
C’est  plus  un  métier  de  généralistes que de spécialistes. On peut 
toujours aler chercher  de l’expertise spécialisée,  mais  de  bons 
généralistes, c’est plus compliqué - Gestionnaire de grappe industriele 
en France. 
Comme  on l’a  vu, ceci  vient  probablement  du fait  qu’il  n’existe  pas  de 
formation, à proprement parlée du métier d’agent de DÉ. 
On comprend alors que les agents de DÉ sont majoritairement des généralistes 
qui acquièrent une expertise dans un domaine comme les sciences de la vie, les TIC 
par exemple. 
De  plus, ceci est sans  doute à  metre en  paralèle avec l’organisation  du  DÉ 
(représentée pour Montréal par la figure 1). De façon générale, le DÉ se découpe en 
trois strates différentes : 
1. La  première ligne,  où les agents  de  DÉ  ont  plus  un  profil  de spécialistes, soit 
sectoriel, soit teritorial.  On  y trouve  des  personnes  qui sont  proches  des 
entrepreneurs et  dont la fonction est  de les conseiler sur le plan de leur 
localisation, stratégie, financement,  marketing.  C’est une strate  qui est très  bien 
organisée  pour les activités entrepreneuriales  moyennement intensives en 
technologie, généralement manufacturières, et les entreprises de commerce; 
2. La  deuxième ligne est  plus éloignée  de l’entrepreneur en ce sens  qu’ele  ne 
travaile pas directement sur un projet d’entreprise (bien que cela puisse ariver), 
mais sur des projets structurants cherchant à (re)développer un secteur d’activité 
ou un teritoire ou ayant pour but de structurer des secteurs émergents ou encore à 
amener  de  nouveles  pratiques  d’afaires innovantes. On doit y trouver une 
combinaison de spécialistes et de généralistes. Cete strate est essentiele au bon 
développement  du système  de soutien au  DÉ.  Ce  point sera abordé  un  peu  plus 
bas; 
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3. Enfin, il y a la troisième ligne, composée essentielement de généralistes, qui sont 
peu en contact avec les entreprises hormis pour connaître certains grands enjeux 
et certaines grandes tendances et qui s’occupent de développement des stratégies 
de  DÉ  générales,  notamment en  matière  de  politiques  gouvernementales 
sectorieles ou d’innovation. 
Au cours  des entrevues et  de la résidence, il a été souvent rapporté  que  « la 
base  ne comprend rien aux  politiques liées à l’innovation  ou aux  politiques 
sectorieles », selon les agents  de  DÉ  macro, tandis  que les agents  de  DÉ  micro 
considèrent  que  « les agents  de  DÉ  macro sont “déconnectés  du terain” et  n’ont 
aucune idée des réalités de l’entrepreneur ». 
Il semblerait  donc  que le  découpage en strate  du  DÉ a également  une 
répercussion sur le type  d’outils  que les agents  de  DÉ  ont intérêt à  développer et à 
utiliser. Bien que cela ne soit pas l’objet premier de cete thèse, il est apparu alors que 
le découpage entre agent micro, méso et macro revêtait une plus grande importance 
dans le  modèle  que ce  qui avait été envisagé au départ. En effet, les agents de DÉ 
évoluent dans un contexte qui leur est propre est qui est régi par un certain nombre de 
règles. Alors que les rôles des agents de DÉ micro et macro sont définis depuis plus 
longtemps, le rôle de l’agent de DÉ méso l’est beaucoup moins. La reconnaissance de 
la région comme une entité légale qui a les moyens d’agir en DÉ est beaucoup plus 
récente (particulièrement au  Québec).  Ainsi, les agents  de  DÉ  méso,  doivent alors 
définir de nouveaux outils d’intervention qui ne soient pas les mêmes que ceux des 
agents  micro  ou  des agents  macro. Il est  donc apparu au fur et à  mesure  des 
entrevues,  que le  modèle  que l’on cherchait à  développer, ainsi  que les  outils  qui  y 
seraient associés, alait constituer en priorité un modèle au profit des agents de DÉ de 
type  méso.  Au  niveau  de la  question  managériale et  des réponses  que cete thèse  y 
apporterait, une précision a donc été faite sur qui seraient les utilisateurs plus directs 
du modèle soit, les agents de DÉ de niveau méso. 
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À la suite du découpage des strates du DÉ sous forme de pyramide (la base 
étant  plus large, car ele compte  un  plus  grand  nombre  d’individus),  une  question 
s’est  posée  quant à la  portée  du  modèle d’intervention  qui est  dans le  présent 
document.  Ce  modèle s’adresse-t-il à l’ensemble  des strates  ou à  une strate  plus 
spécifique? Pour répondre à cete question, il faut se rappeler que les agents de DÉ de 
type  micro sont très  proches  des entrepreneurs et  que leurs interventions se font 
directement dans le cadre des problématiques de croissance, de développement et de 
financement des entrepreneurs. Les projets sur lesquels ces agents de DÉ travailent 
sont  majoritairement ceux  des entrepreneurs  présents sur le territoire ou qu’ils 
souhaitent atirer sur celui-ci. 
Les agents  de type  macro, a contrario, sont très éloignés d’actions  directes 
auprès  des entrepreneurs et travailent  plutôt à  définir  des conditions  propices au 
développement entrepreneurial et,  plus largement, à la croissance économique. Ils 
travailent donc plutôt avec des regroupements d’organisations pour la définition de 
grandes orientations stratégiques en matière de DÉ. 
De  plus, la création récente  des agents  de  développement  méso contribue à 
former une passerele entre les éléments micro et macro du système de soutien au DÉ. 
Cete couche  d’agents  de  DÉ  méso est essentiele  pour  permetre le lien entre les 
actions terrain et les exercices de planification : « Cependant, cete nouvele catégorie 
[d’agents de DÉ] est très loin de la base des développeurs économiques qui ont une 
vision très vente de terain […] l’innovation est très diférente selon qu’on la voit au 
niveau micro, meso ou macro ». 
Cete  notion est importante tant au  niveau  pratique  que théorique. Jusqu’ici, 
bien que le découpage entre la première, la deuxième et la troisième ligne existe, les 
pratiques, comme les  guides  des associations  professionneles  par exemple, 
abordaient le métier d’agent de DÉ de façon monolithique. 
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Les guides d’intervention étaient à l’efet d’ofrir une gamme d’outils parmi 
lesquels les agents de DÉ devaient choisir en fonction de leurs zones d’action, mais 
sommes toutes, ils  n’étaient designés  pour refléter et comprendre le  niveau auquel 
l’agent de DÉ agissait. 
Enfin, les agents  de  DÉ  de type  méso interviennent auprès  d’entrepreneurs 
non  pas à travers  une aide  directe  dans leurs  projets  d’entreprises,  mais  plutôt en 
définissant et  développant  des  projets  visant à structurer certains secteurs (grappes, 
secteurs émergents  par exemple) tout en ayant pour objectifs  de créer  des 
opportunités d’afaires qui pouront être saisies par les entrepreneurs dans un second 
temps. 
Par aileurs, les agents  de  DÉ eux-mêmes sont  probablement en train 
d’apprivoiser les contours  de leurs zones  d’intervention (niveau).  Alors  qu’ils 
voyaient sans doute cela comme une limite à leur liberté d’action, ils intègrent petit à 
petit la notion d’écosystème de DÉ. Ainsi, bien que le découpage en niveau ne soit 
pas totalement  hermétique, il fixe  néanmoins certains contextes  qui  peuvent aider à 
comprendre les  mécanismes  d’intervention  d’un  niveau à l’autre et également, les 
stratégies d’intervention qui y sont associées. Cet arrimage pourra peut-être permetre 
le  développement  d’un système  de soutien  de DÉ qui soit plus performant et  plus 
adapté aux besoins des entreprises et des organisations. 
Au  niveau  de l’échantilon théorique,  on  peut constater  qu’il  y a  une 
représentation presque égale au niveau des agents de DÉ micro et méso, et une sous-
représentation des agents macro. Cependant, certains organismes agissent à la fois au 
niveau  micro,  méso et  macro, ce  qui rend la classification plus dificile.  Comme le 
montre la figure 25, il y a tout de même perméabilité entre les diférents niveaux, ce 
qui assure une certaine fluidité dans le développement des projets et la constitution de 
communautés et de réseaux eficaces. 
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Malgré tout, ceci peut constituer une limite de la thèse, toutefois, il semblerait 
que les agents  de  DÉ  macro,  moins  proches  des  besoins  des entrepreneurs 
technologiques sont moins enclins à utiliser les principes de la co-innovation, et sans 
doute en ont-ils moins besoin dans leur travail quotidien. 
Par contre, il  n’est  pas exclu  qu’à l’avenir et à l’instar  de certains  projets 
pilotes qui ont été vus par exemple dans la 27e région en France (www.27eregion,fr), 
certaines politiques ou stratégies de DÉ soient codéveloppées en partenariat avec les 
parties prenantes et plus particulièrement les citoyens. 
Comme le mentionne la théorie des trous structurels, il existe des trous dans 
chacun  des systèmes  qui  offrent  un avantage comparatif aux entités (organisations) 
qui se logent dans ces interstices (Burt et Celoto, 1992). Ici, les agents de DÉ méso 
jouent ce rôle, et le gain est un gain colectif apparenté, par exemple, au surplus du 
consommateur en termes de bien-être économique dans la théorie économique. Ceci 
sera développé plus loin dans ce chapitre. La figure 25 montre un schéma fonctionnel 
des fonctions des agents de DÉ selon qu’ils œuvrent au niveau micro, méso ou macro. 
Toujours en  gardant à l’esprit  que les systèmes régionaux  d’innovation sont 
des systèmes complexes, il est alors essentiel d’aborder la question des interventions 
des différents agents de DÉ en tenant compte des écheles d’intervention. À chaque 
échele  d’intervention corespondent  une sémantique et  une  dynamique spatiale et 
temporele propre, comme le montre la figure suivante. 
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Figure 25 
Pyramide fonctionnele selon le niveau d’intervention des agents de DÉ 
 
 
Comme le  mentionne la théorie  des systèmes  ouverts (voir section 3.4.1. et 
3.4.2.), chaque échele est un système autonome qui interagit avec les autres écheles, 
mais  qui fait l’objet  de règles spécifiques (bien  que  partageant  des  propriétés 
communes avec les autres niveaux) : 
1. Pour la première ligne, on se situe au niveau local ou hyperlocal (une strate plus 
granulaire encore  que le local).  Les agents  de  DÉ interviennent  directement 
auprès  d’entrepreneurs et  dans  un  périmètre restreint relevant  de leur  niveau  de 
compétences.  Souvent, les interventions  ne sont  pas sectorialisées  par types 
d’activités, mais plutôt en fonction des actifs situés sur le territoire. La portée des 
interventions est  généralement  de court terme  ou  de  moyen terme,  même si  on 
comprend que l’objectif sous-jacent est de créer un tissu économique dynamique 
à long terme. Ici, il faut  distinguer clairement la  vision  de  développement  du 
teritoire  qui est, comme mentionné,  de long terme  par rapport aux types 
d’interventions qui sont de court ou moyen terme; 
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2. Concernant la  deuxième ligne,  on se situe au  niveau supralocal, et les 
interventions  ne se font  plus au  niveau des entrepreneurs directement, mais au 
niveau  des communautés  de  pratique  ou  d’intérêts et  par le  biais  de  projets 
structurants, tels qu’il l’a été mentionné plus haut. L’échele de temps adoptée par 
ce  niveau est essentielement  de  moyen terme, bien que des projets, soit à court 
terme, soit à long terme, puissent être réalisés de façon ponctuele; 
3. Enfin, relativement la troisième ligne,  on se situe au  niveau  national, et les 
interventions se font indirectement  par le  biais  de  politiques sectorieles, 
notamment. Les objectifs sont majoritairement de long terme à l’effet de créer un 
environnement  propice au  maintien et au  développement  dynamique  du tissu 
économique. 
Ainsi, à la vue de ces diférents éléments, il faut recentrer la portée du modèle 
vers les agents de DÉ de type méso. 
A  posteriori, il semble  presque évident  de constater  que le  modèle  qui a 
émergé (présenté  dans les  pages suivantes) et  qui  porte sur le réseau et les 
communautés, s’adresse en  priorité aux agents  de  DÉ  de type  méso.  En efet et 
puisqu’ils travailent  presque exclusivement sur  des  projets avec  des communautés, 
on comprend alors  que le  modèle,  dont les ingrédients  de  base sont justement les 
réseaux, les communautés et les projets structurants soit alors mieux alignés sur leurs 
besoins. 
Ainsi, l’objet  de cete recherche est de créer  un  modèle  d’intervention  qui 
finalement s’adresse  plus  de façon spécifique aux agents  de  DÉ  de type  méso. 
Toutefois, les entrevues faites pour un ensemble de territoire permetent une certaine 
généralisation pour l’ensemble des agents de DÉ, notamment en France. 
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Donc,  une fois  définies les catégories et recentrée la  portée  du  modèle à 
développer, il faut ensuite définir les liens entre ces diférentes catégories, ce qui fait 
l’objet de la section suivante. 
 
3.3  Le  modèle  préliminaire :  définition de liens entre les diférents concepts 
et les catégories 
La figure 26 représente une première schématisation des concepts dégagés et 
de leurs interactions fonctionneles. Rappelons ici que la multiplication des savoirs a 
entraîné le développement de plusieurs écosystèmes innovants. L’agent de DÉ méso 
doit être connecté à plusieurs de ces écosystèmes, particulièrement en fonction de ses 
compétences (ce sont  des  généralistes avec souvent  une  mineure sectoriele) et en 
fonction,  d’une  part,  des  grands enjeux énoncés  dans les  politiques émises  par la 
troisième ligne et, d’autre part, par le bassin d’entrepreneurs présents sur le teritoire. 
Le travail  de cet agent est  donc  d’interpréter et  de faire émerger  des  besoins,  des 
problématiques,  des intérêts  qui pouraient être résolus (en tout  ou en  partie)  par le 
développement  de  projets entre  différents acteurs  de  diférents écosystèmes 
innovants. 
À ce titre, l’agent  de  DÉ  méso est  un  vecteur essentiel  pour la sérendipité 
d’affaires  qui est importante  pour le  développement  d’opportunités  d’afaires 
entrepreneuriales.  C’est  un  véritable rôle  d’intermédiation et,  dans le cas 
d’écosystèmes innovants,  d’innomédiation (intermédiation  dans l’innovation),  que 
joue l’agent  de  DÉ  méso (Chanal et Caron-Faisan,  2010;  Sawhney,  Prandeli et 
Verona, 2003). En reprenant la logique des trous structurels, mais dans une logique 
fractale cete fois, le réseau  des agents  de  DÉ crée  un  véritable tissu,  une sorte  de 
membrane perméable entre les grandes orientations stratégiques et le développement 
concret du tissu productif local. 
 278
Le rôle d’intermédiateur se matérialise à travers le développement de projets 
structurants qui feront appel à différentes méthodes traditionneles ou colaboratives 
et cocréatives en fonction d’un certain nombre de facteurs décisionnels. Ce processus 
d’intermédiation  doit être décortiqué afin  de  voir comment les concepts et les 
catégories peuvent s’y inscrire. Ceci est présenté dans la figure ci-dessous. 
 
Figure 26 
Le processus intermédié de DÉ 
 
 
Ainsi, lorsque l’agent de DÉ méso se « connecte » à plusieurs écosystèmes, il 
crée  de façon informele  diférentes communautés (réeles  ou  virtueles) autour  de 
diférents intérêts. 
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L’interaction entre les  diférents individus  de ces communautés rafine les 
enjeux et les  problématiques  qui  débouchent sur l’identification  d’opportunités 
intrapreneuriales de la part de l’agent de DÉ méso. Ce dernier réunit alors les appuis 
nécessaires à la réalisation  de  projets structurants autour  des  opportunités 
entrepreneuriales. Il est à  mentionner  que, comme  dans le cas  d’opportunités 
entrepreneuriales, certaines opportunités intrapreneuriales identifiées par les agents de 
DÉ méso ne seront jamais transformées en projets structurants, si les appuis ne sont 
pas suffisants à leur réalisation (le rôle de l’agent de DÉ est donc important ici). Les 
projets structurants sont  menés  par  des communautés  partenaires  dans lesqueles se 
trouvent  des agents  de  DÉ  macro et  micro  du côté  des instances  publiques et  des 
(néo)entrepreneurs, des financiers, notamment pour la partie privée. 
C’est au cours  de la réalisation  des projets structurants que les opportunités 
entrepreneuriales apparaissent et sont (ou non) saisies par les entrepreneurs. Ce qui 
crée  de façon indirecte le  DÉ.  Plus celui-ci est actif,  plus les écosystèmes sont 
renforcés dans leurs capacités innovantes. 
Ces liens préliminaires entre les concepts et les catégories doivent désormais 
être  mieux structurés afin  de  déboucher sur  un  modèle  d’intervention au  profit  des 
agents de développement public de type méso dans un contexte articulé d’innovation 
colaborative à cocréative.  Cependant, à ce stade-ci, il est apparu clair que certains 
éléments faisant appel à différents éléments théoriques autres que ceux identifiés dans 
le chapitre 2 de ce document devaient être intégrés à la présente recherche. Ainsi, tel 
que  prescrit  dans la théorie enracinée,  une réintégration  de la litérature  pertinente 
supplémentaire s’avère nécessaire, ce qui fait l’objet de la section suivante. 
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3.4 La réintégration au niveau de la litérature : éléments complémentaires 
Dans le cadre de la théorie enracinée et d’après Guba et Lincoln (1994), une 
nouvele  boucle itérative  de litérature  doit être faite à la suite de l’analyse sur le 
terrain. En effet, les entrevues amènent souvent de nouveles perspectives qui doivent 
être complétées et  validées  par la litérature.  Les entrevues  dans le cadre de cete 
étude  ont  donc  démontré certains éléments  qui font écho aux théories  de la 
complexité, notamment en ce qui concerne le rôle des écheles de représentation dans 
les systèmes complexes.  Également, la  notion  de trous structurels  permet  de 
compléter l’analyse à propos des écheles, de même que les théories sur les systèmes 
sociaux. Enfin, un tour d’horizon est également nécessaire par rapport aux outils de 
développement colaboratifs et cocréatifs, car ceux-ci  ont été abondamment 
mentionnés dans les entrevues. Ceci fait l’objet des sections suivantes. 
3.4.1.Les théories de la complexité 
La théorie des systèmes complexes a été abordée en filigrane dans la section 
sur les  SRI  du chapitre 2  qui  porte sur les SRI. Ici, afin  de comprendre certains 
éléments  d’intervention,  quelques  points complémentaires  doivent être  précisés.  Ce 
qui est intéressant, ce sont  notamment les effets  d’échele entre les sous-systèmes 
d’un ensemble complexe, comme c’est le cas dans le cadre  de la figure 25. Il est 
intéressant de voir comment chaque strate, bien qu’ayant des éléments intrinsèques, 
doit également tenir compte des éléments d’ensemble. 
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Également, la théorie  de la complexité  vient rappeler les  principes  de la 
localité37 qui s’appliquent très clairement ainsi que les principes de l’homophilie38. 
La stratégie de grappe en est un exemple. Bien que plusieurs régions aient développé 
de teles stratégies, force est  de constater  que toutes  n’ont  pas les  mêmes résultats 
(principes  de localité) et  qu’à long terme, il  y a  un risque  de relation client-
fournisseur qui bloque l’innovation en empêchant les nouveaux acteurs d’entrer dans 
l’écosystème de la grappe (principe de l’homophilie). 
Ainsi donc, le principe hologrammique39, où chaque partie porte une image du 
tout (Morin,  1991),  peut s’appliquer  dans le cadre  du système  de  DÉ.  En effet, à 
l’instar  de chaque celule  du corps  humain, chaque strate  « porte » en ele les 
éléments fondamentaux du DÉ. Par contre, chaque sous-système utilise des moyens 
qui lui sont propres pour ateindre l’objectif. 
Concernant les strates du DÉ, chacune d’ele porte les éléments du tout, soit 
favoriser  un  DÉ  durable et  harmonieux dans  un teritoire  donné (ces éléments 
demeurant  vrais aux  niveaux  micro,  méso et macro), tout en ayant des règles de 
fonctionnement diférentes selon le niveau observé. L’un des défis reste de permetre 
un emboîtement logique et fonctionnel dans chacun des sous-systèmes. 
                         
 
37L’idée de localité est « le fait que les mesures ne peuvent être faites que dans un lieu donné et sont 
efectivement relatives à la situation même où eles sont faites » (Morin, 1991). Ici, cela sous-entend 
que c’est dans le cadre d’écosystèmes que se développent les processus et les actions à entreprendre 
propres à certains écosystèmes sociaux. 
38 La tendance d’individus semblables à être atirés l’un par l’autre et donc à se regrouper. 
39« La relation hologrammatique : d’une certaine façon, le tout de la société est présent dans la partie – 
l’individu –, y compris dans nos sociétés qui soufrent d’une hyperspécialisation du travail. Cela veut 
dire aussi  qu’on  ne  peut  plus considérer  un système complexe selon l’alternative  du réductionnisme 
(qui veut comprendre le tout à partir uniquement des qualités des parties) ou du “ holisme ” (…) qui 
néglige les  parties  pour comprendre le tout.  Cela  veut  dire  qu’on abandonne  un type  d’explication 
linéaire pour un type d’explication en mouvement, circulaire, où l’on va des parties au tout et du tout 
aux parties » (Morin, 1991). Ainsi, dans le cadre du présent modèle, les actions de chaque agent de DÉ 
doivent être développées dans un écosystème particulier en tenant compte des interactions entre l’agent 
de DÉ lui-même et l’écosystème et vice-versa. 
 282
Ainsi, dans la pyramide d’intervention, bien que chaque niveau ait une échele 
sémantique, spatiale et temporele propre, il faut souligner que chaque strate porte en 
ele une image du tout. 
Chaque strate  doit  donc être représentée  pour  que le système fonctionne 
adéquatement,  d’où le  développement  de la strate  méso  pour assurer  une cohérence 
au tout, étant  donné  que les  niveaux  micro et  macro,  bien  qu’ayant  une  volonté 
commune  de favoriser le  DÉ, sont en réalité deux sous-systèmes ayant des 
sémantiques trop éloignées pour fonctionner adéquatement en lien direct. 
De plus, selon les principes de la localité de Morin (1991), qui explique que 
c’est au  niveau local  que les individus se  développent,  mais  qu’il est  nécessaire  de 
lier le local et l’universel  pour assurer  un fonctionnement  optimal  des systèmes,  on 
peut  donc  parler,  dans ce contexte,  d’éléments  d’échele développés qui deviennent 
un élément important pour comprendre les diférents liens indirects qui permetent un 
DÉ harmonieux et qui tiennent compte de tous les niveaux d’intervention (Brown et 
Eisenhardt, 1999). 
De  même, les  principes  d’homophilie limitent le  développement  de 
l’innovation (Gatignon et  Robertson,  1985).  Ainsi,  des éléments  d’agitation et  de 
perturbation sont nécessaires pour garder une dynamique innovante dans le système. 
Les changements se font  d’après  une  perspective  plutôt incrémentale,  ponctuée  de 
changements plus radicaux, mais moins fréquents (Brown et Eisenhardt, 1999). Ces 
éléments sont pris en considération dans le modèle qui est développé et sont ilustrés 
dans la section 3.5. de ce chapitre. 
Les systèmes complexes ainsi étudiés sont constitués  de réseaux sociaux. 
Ainsi,  un ensemble  de théories sur ce type de réseaux a été développé et  doit être 
réintégré à ce stade-ci, ce qui fait l’objet de la section suivante. 
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3.4.2.Les théories sur les réseaux sociaux 
L’apparition de la strate méso dans l’organisation du DÉ peut également faire 
écho à la théorie  des trous structurels.  Dans la théorie  des trous structurels,  Burt et 
Celoto (1992)  proposent  que les  organisations ayant  des relations  non redondantes 
développent  une  meileure information et donc accèdent ainsi à un avantage 
compétitif.  En efet, trop  de liens redondants  mènent à  une  perte  d’autonomie  pour 
l’individu  ou les  organisations  qui  nouent ces liens, et les informations ainsi 
recueilies  manquent  de triangulation afin  de  demeurer  pertinentes.  A contrario, la 
présence  de trous  dans les structures sociales  permet  d’acquérir  une  meileure 
information, car validée par plusieurs sources sans lien entre eles (Gay, 2008). 
Ces trous structurels  permetent en l’occurence  de  découvrir  de  nouveles 
opportunités et  donc, comme le soulignent Burt et Celoto (1992) d’acquérir un 
avantage comparatif. Ceci n’est sans doute pas sans rappeler également les principes 
des liens forts et faibles développés par Granoveter (1973). 
Cependant, à la différence de Granoveter (1973), la théorie ne s’applique plus 
aux liens entre les individus,  mais  plutôt aux liens entre  des  groupes  d’individus 
(Chauvet et  Cholet,  2010).  Ainsi,  on  voit apparaître  depuis  plusieurs années  un 
corpus  de théories  basées sur les réseaux sociaux.  Relativement aux  principes  des 
théories  des réseaux sociaux,  on  peut citer le  principe  de centralité  des réseaux 
sociaux, qui est en partie repris dans le cadre du modèle qui est développé. Tel que le 
mentionne  Powels,  Koput,  Smith-Doerr (1996), plus le nombre de connexions est 
grand, plus la croissance d’une organisation est rapide. 
Concernant l’agent  de  DÉ,  on comprend alors  que  non seulement les 
connexions  qu’il  doit avoir  par l’intermédiaire  de son réseau  vers  des écosystèmes 
doivent être nombreuses (centralité), mais aussi non redondantes (trous structurels). 
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Ceci devient un élément stratégique dans la constitution d’un réseau efficace 
de la  part  de l’agent  de  même  que  dans les choix qu’il doit faire en matière de 
secteurs d’intervention. 
De  plus, il est  démontré (Lemieux et  Ouimet,  2006)  que la centralité 
d’intermédiarité (betweeness centrality) est  plus importante  dans la fonctionnalité 
d’un réseau social et donc dans les gains que peuvent apporter les connexions. Ainsi, 
les centralités entre-deux sont celes  des relayeurs (brokers  ou bridges), car eles 
permetent la construction de nouveaux éléments (Lemieux et Ouimet, 2006). Dans le 
cas  des agents  de  DÉ, il est essentiel  que le modèle reprenne ces éléments de 
centralité entre-deux.  Ainsi, cela  permet  de comprendre le sentiment des agents de 
DÉ  d’être  des agents  de réseaux,  des  « superanimateurs »  ou  plus largement, en 
faisant une analogie avec les systèmes sociaux innovants, des KIBS. 
Gay (2008)  démontre  dans  une étude sur le secteur  des  biotechnologies  que 
les firmes ayant investi  dans  différents secteurs et  donc ayant  une centralité entre-
deux et  de  nombreux trous structurels acquièrent  une  plus grande position 
concurrentiele avec le temps.  Cete logique  d’intermédiation  doit également être 
appliquée à la structuration  du réseau  de l’agent de DÉ, mais d’un point de vue 
colectif où l’entreprise est, dans le modèle proposé, complétée par la communauté. 
Les agents  de  DÉ, tel  qu’il a été  déjà  mentionné,  doivent se connecter à 
plusieurs écosystèmes afin  de  développer  des  opportunités intrapreneuriales. Ils se 
connectent en créant un réseau qui leur est propre, mais de façon à obtenir un réseau 
optimal, et ils doivent minimiser les contacts redondants, c’est-à-dire les contacts leur 
fournissant le même type d’informations. En quelque sorte, cela rejoint également les 
principes de la sérendipité d’afaires qui favorisent des contacts entre des personnes 
appartenant à des réseaux divers. 
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La théorie  des trous structurels s’applique  particulièrement  bien  dans les 
secteurs où l’environnement est instable comme dans les secteurs innovants. 
L’accélération des découvertes et la difusion des savoirs créent de facto une 
« obligation »  de la  part  de l’agent  de  DÉ de se connecter à des réseaux sans liens 
créant ainsi  des trous structurels et plus d’opportunités (dans ce cas-ci 
intrapreneuriales). 
Dans le  même  ordre  d’idées,  on  peut vouloir étudier  vers qui se  déplace le 
surplus économique créé  dans le cadre  de la théorie des trous structurels.  Burt et 
Celoto (1992)  basent leur analyse sur l’entreprise  privée et,  par conséquent, le 
surplus économique engendré  par l’avantage compétitif  procuré est  directement 
« versé » à cete firme.  On  peut étudier le surplus économique  d’un  point  de  vue 
colectif  dans le cas  des agents  de  DÉ  qui  œuvrent pour créer  des avantages 
compétitifs à des communautés. Également, en matière de réseau social, la question 
est abordée soit sur le plan de l’individu comme nœud dans le réseau et les bénéfices 
encourus à titre individuel  ou  global, soit sur le  plan  du  groupe  d’individus comme 
nœuds et les bénéfices encourus par le groupe ou par les communautés (Chauvet et 
Cholet, 2010). 
On  peut se  demander  dans  queles  mesures l’agent  de  DÉ  n’intervient  pas à 
ces deux niveaux. Ceci sera repris dans le chapitre 5. 
Un autre élément théorique  nouveau est à  prendre en compte, c’est celui  de 
l’économie colaborative qui est présentée dans la section suivante. 
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3.4.3.L’économie colaborative et la co-innovation : de nouveaux paradigmes 
Les entrevues  ont fait ressortir la  notion de (néo)entrepreneurs  qui sont  plus 
engagés dans leur communauté. Ce phénomène est-il un épiphénomène qui ressort de 
l’échantilon ou a-t-il des résonnances plus larges? Une recherche a permis de trouver 
une certaine litérature à cet efet. 
Dans  un rapport  de  2012  pour la  Fondation P2P et  Orange  Lab,  Bauwen, 
Iacomela,  Mendoza,  Burke,  Pinchen,  Léonard et  Mootoosamy soulignent 
l’apparition  de ce  qu’ils  nomment l’économie soutenue  par la communauté 
(community-oriented economy). Cete notion rejoint directement la notion découverte 
lors des entrevues au sujet des (néo)entrepreneurs. Si l’on considère que les principes 
de l’économie colaborative sont une tendance de fond, et ils semblent l’être (Lee et 
al., 2012), alors, l’une des conséquences est la modification du système de création 
de valeur. Les entrepreneurs passent donc d’une logique de maximisation du profit de 
façon plutôt interne, grâce à la gestion adéquate des employés, des fournisseurs, des 
clients et  de l’innovation, à un système externe  où la création  de  valeur repose en 
partie (et  de  plus en  plus pourait-on dire) sur l’apport et l’implication  de la 
communauté (shared-value). 
Bien que cete nouvele forme de création de valeur ne soit pas l’objet de cete 
thèse, les possibilités qu’ele ofre seront abordées dans le chapitre 5. Cependant, on 
comprend que les méthodes d’intervention des agents de DÉ, dont l’objectif principal 
est de soutenir la création de valeur, doivent également être adaptées. Il devient alors 
essentiel de mieux comprendre ce qu’est l’économie orientée vers les communautés 
et la co-innovation. 
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Alors que dans les trente dernières années, la production était dissociée de la 
consommation, on a vu apparaître petit à petit une nouvele forme de développement 
de produits et de services, d’abord en colaboration, puis en cocréation. On peut ainsi 
redéfinir la colaboration comme le  développement  de  partenariats tant 
technologiques  que  d’afaires entre  diférentes compagnies, alors  que la cocréation, 
quant à ele, se définit de façon large par la création de valeur par les consommateurs 
ou les utilisateurs (Lee et al., 2012; Zwass, 2010). 
La notion de co-innovation est basée sur la production et le partage de valeur 
qui  peuvent être acquis  par le  biais  de la colaboration et  de la cocréation.  Les 
développements incessants  de nouveles technologies et  de  nouveaux  usages  de la 
part d’une multitude de sources accélèrent le développement de produits et services 
tout en réduisant le cycle de vie des produits. Par aileurs, l’avènement des réseaux 
sociaux et la  plus  grande accessibilité  des technologies  permetent aux individus  de 
passer d’un statut passif de consommateurs à un statut proactif tels que les prosumers 
(des consommateurs  qui  produisent) et les  proams (des amateurs  qui sont  des 
professionnels dans leur domaine, mais qui ne développent pour le compte d’aucune 
entreprise).  Par le fait  même, c’est la logique  de l’innovation  qui s’en trouve 
modifiée. Comme le mentionnent Lee et al., (2012), c’est la façon dont les entreprises 
vont  générer  de l’innovation (au sens large)  qui en est  profondément  modifiée.  On 
comprend que des outils novateurs en soutien à l’innovation sont donc nécessaires et 
émergent rapidement  depuis  quelques années.  On  peut citer en exemple ici les 
phénomène  de crowdfunding et crowdsourcing.  En  matière  de  DÉ, il est alors 
essentiel de comprendre la nature de ces nouveles pratiques afin de transformer dans 
ce contexte les méthodes d’intervention traditionneles. 
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Dans  un  premier temps,  une sémantique de la fermeture à l’ouverture est 
nécessaire.  De façon  pragmatique,  on comprend  que le  passage  de l’innovation 1.0, 
totalement fermée, à l’innovation 4.0, la co-innovation, se fait de façon progressive, 
où l’innovation 2.0 est l’innovation colaborative et l’innovation 3.0 est l’innovation 
ouverte (Lee et al., 2012). 
Ceci implique que tous les secteurs, toutes les entreprises ou tous les projets 
ne  peuvent  de facto adopter des méthodes totalement ouvertes  dans toutes les 
circonstances. Les nouveles pratiques en matière de développement de l’innovation 
vers la co-innovation et la production de valeur (y compris économique) en dehors du 
champ traditionnelement réservé aux entreprises et aux organisations modifient donc 
la nature même de l’économie et les modèles qui y sont associés. 
Les interventions classiques sont  donc  des interventions  qui sont encore 
valables pour une certaine catégorie d’organisations, mais il faut que les agents de DÉ 
accompagnent la transition  vers  des  modèles plus cocréatifs afin  de  permetre  de 
développer et consolider les avantages compétitifs des organisations. 
Pour ce faire, il  devient alors  nécessaire  de comprendre  quels sont les 
diférentes  pratiques et  donc les  diférents  outils cocréatifs.  Dans les systèmes 
totalement  ouverts, tout le  monde  peut  participer : fournisseurs, consommateurs, 
designers, chercheurs et même les compétiteurs. Un initiateur rend une problématique 
publique, et tout le  monde  participe à la résoudre.  Par contre, la  gouvernance  de la 
colaboration et  de la cocréation  peut varier d’un système aplati à un système 
hiérarchisé (Pisano et  Verganti,  2008).  Les auteurs  définissent  une  grile  d’analyse 
basée sur  deux axes :  1) le  degré  d’ouverture, selon  que l’approche adoptée est 
totalement ouverte ou fermée, 2) la gouvernance, selon que l’on adopte une structure 
hiérarchique ou aplatie. Dans ce contexte, on regarde vers qui les retombées se font : 
vers l’initiateur du projet uniquement ou vers l’initiateur et les contributeurs. 
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On  obtient  donc  une  matrice à  quatre  quadrants,  présentés  dans la figure ci-
après, et les éléments explicatifs suivants  basés sur  Pisano et  Verganti (2008), 
Bauwens et al., (2012) et FronteerStrategy (2010) : 
1. Le cercle  d’élite :  une  problématique  particulière  doit être résolue, l’initiateur 
choisit  des  personnes triées sur le  volet  qui  permetront de résoudre cete 
problématique. Le modèle est fermé et la gouvernance hiérarchique, car seuls les 
initiateurs partagent les bénéfices de la recherche; 
2. La foire  à l’innovation (crowd  of  people, crowdsourcing) : l’initiateur a  une 
problématique à résoudre et ouvre cele-ci à un ensemble de contributeurs suivant 
le  principe  de l’inteligence  des foules selon lequel  quelqu’un  quelque  part 
possède la  bonne idée.  La  gouvernance reste  hiérarchique,  mais le  mode  de 
participation devient ouvert; 
3. L’innovation communautaire : les initiateurs et les contributeurs se  mobilisent 
autour  de  problématiques communes  plus larges que les simples intérêts 
individuels; la gouvernance est donc aplatie, et le mode de participation ouvert; 
4. Le consortium :  un  groupe  d’initiateurs et  de contributeurs s’organise autour  de 
problématiques complexes; la gouvernance est aplatie, car les retombées se font à 
la fois pour les initiateurs et les contributeurs, alors que la participation est fermée 
puisque limitée aux membres du consortium. 
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Figure 27 
Les quatre formes de cocréation 
 
Frangioni d’après Pisano et Verganti (2008) et FronteerStrategy (2012) 
 
Ainsi, l’innovation colaborative relève à la fois  d’un  paradigme  de 
développement  de l’innovation,  mais est également  un chapelet  de  moyens  qui 
permetent de la metre en œuvre (Pisano et Verganti, 2008). C’est le fait qu’ele soit 
à la fois un modèle et un processus qui entretient une certaine confusion à son égard. 
Depuis quelques années, on voit apparaître les termes de cocréation, codesign, 
expérience usager (UX), Living Lab, cercles animés, etc. 
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Là encore, la confusion  demeure importante, et  plusieurs intervenants  ou 
entrepreneurs  ont l’impression  que toutes ces  méthodes  d’implantation  de 
l’innovation colaborative sont interchangeables. En fait, il n’en est rien, et chacune 
des  méthodes corespond à  des  objectifs et  des environnements spécifiques (voir 
annexe  O).  Les  personnes souhaitant connaître le type  d’outils  ouverts  ou fermés à 
utiliser  peuvent  utiliser  un  questionnaire (voir annexe  N)  développé  par  Umvelt 
Services Design (2013) sur la base des recherches actuelement en cours. Ceci permet 
de classifier les  outils selon  deux axes :  1) l’environnement, selon  que celui-ci est 
réaliste  ou contrôlé,  2) l’implication  des  usagers, selon  qu’ils sont  plutôt  passifs  ou 
plutôt actifs. Également, on peut catégoriser les outils selon leur durée dans le temps 
(court,  moyen  ou long terme), leurs retombées et le type  de  dispositifs (virtuel  ou 
présentiel) qu’il est souhaitable d’utiliser. Cete grile est importante ici et servira de 
base  d’analyse  pour le  développement  de l’algorithme  décisionnel (et le  guide  de 
bonnes pratiques) afin de permetre aux agents de DÉ de savoir quels outils utiliser et 
dans queles circonstances. 
Ainsi,  grâce à  une réintégration  de la litérature  dans certains  domaines  qui 
n’avaient pas été considérés dans la première itération de la recherche documentaire 
et  grâce à l’analyse  des interviews réalisées, il est  désormais  possible  de créer  un 
modèle d’intervention qui, rappelons-le, s’adresse majoritairement aux agents de DÉ 
de type méso et qui s’opère dans un contexte de co-innovation. 
Ce  modèle est complété  par  un algorithme  décisionnel  qui  permetra aux 
agents  de  DÉ  de structurer leurs interventions ainsi  que  par  un tableau,  présenté en 
annexe O leur permetant de choisir le type d’outils de colaboration et de cocréation 
adéquats. Ceci est présenté dans la section suivante. 
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3.4.4.Intégration des éléments complémentaires de la litérature au cadre théorique 
Le cadre théorique mobilisé à la suite de la revue de litérature est repris ici 
afin  d’y ajouter les éléments complémentaires issus  de la nouvele itération de 
litérature permise dans le cadre de la théorie enracinée. 
Le tableau 10 ci-après  permet alors  de voir plus clairement les éléments qui 
seront  définitivement  mobilisés  dans le contexte  de la  modélisation  des actions  des 
agents de DÉ dans leur soutien à la co-innovation. 
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3.5 La création d’un modèle d’intervention 
3.5.1.L’architecture du modèle d’intervention 
Il  nous semble important  de rappeler ici la  question  de recherche  qui a été 
formulée dans le chapitre 1 : 
Quel  nouveau  modèle  de  DÉ  basé sur la co-innovation en contexte 
d’entrepreneuriat technologique  peut-on développer et  queles seront  alors les 
nouveles méthodes d’intervention pour les agents de DÉ? 
L’objectif donc est de permetre aux agents de DÉ que nous avons identifiés 
comme étant de type méso d’avoir un référentiel logique qui structure les diférents 
éléments essentiels  dans leurs interventions en matière de soutien au DÉ. Pour ce 
faire, des catégories ont été identifiées à la suite des entrevues réalisées, et des liens 
préliminaires ont été développés afin de comprendre l’articulation des catégories et de 
leurs liens. 
La figure ci-après présente le modèle final d’intervention des agents de DÉ en 
fonction des catégories et des liens qui ont été préalablement définis. Ele s’adresse 
en premier lieu aux agents de DÉ de type méso. Pour les besoins de la recherche, il 
semble important de mentionner que les agents de DÉ de type macro interviennent en 
amont  de ce schéma,  notamment  pour créer  des conditions  propices au 
développement par l’innovation dans les écosystèmes innovants, et que les agents de 
DÉ de type micro interviennent en aval au niveau de l’entrepreneuriat directement. 
Toutefois, certaines  méthodologies  pouraient être transférées à chacun  des 
niveaux micro ou macro. 
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Figure 28 
Modèle d’intervention au profit des agents de DÉ de type méso dans un contexte 
d’innovation colaborative à cocréative 
 
Frangioni d’après Frangioni et Dubé (non publié) 
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Les actions  plus spécifiques à l’intervention  de l’agent  de  DÉ sont 
représentées par des étoiles. À partir de chaque écosystème pertinent, l’agent de DÉ 
se connecte à plusieurs individus de chacun de ces écosystèmes, ce qui constitue le 
réseau de l’agent. Il est à noter que selon la théorie des trous structurels, l’agent doit 
se connecter à des réseaux qui ont peu de liens ensemble. Grâce à cela, il peut avoir 
une  vision  plus  profonde et plus étendue des problématiques  ou  des  besoins  qui 
émergent  dans  un secteur  donné.  De  plus, les  principes  de co-innovation sont  de 
permetre de la diversité (des individus, des communautés et des secteurs) dans une 
forme  de  proximité (à la fois  géographique,  mais également cognitive, sociale, 
organisationnele et institutionnele). 
Les agents de DÉ ne font pas de l’innovation à proprement parler […]. 
Cependant, ils  peuvent favoriser le développement de l’innovation à 
travers certains réseaux – Agglomération au Québec. 
Les  développements se font  de  moins en  moins en entreprises,  mais 
dans des réseaux plus difus – Agents de DÉ au Québec. 
De  plus, la  notion  de centralité  ou  de centralité entre deux est également 
importante, car l’agent de DÉ joue un rôle de passeur dans le modèle développé. 
Grâce à  un travail  de  veile, l’agent identifie certains éléments communs à 
travers son réseau (et  donc en relais avec les  diférents écosystèmes). Il  développe 
alors  des liens  plus tenus avec certains  membres  du réseau afin  d’obtenir  une 
meileure connaissance  de ces éléments communs.  Cete étape constitue  un travail 
d’agitation et de perturbation qui anime le réseau et qui peut se constituer en besoins 
et en  problématiques.  La  phase  d’agitation et  de  perturbation est importante  où 
l’agent  de  DÉ  doit identifier  des  problématiques  ou  des  besoins sufisamment 
complexes pour qu’ils puissent créer une tension utile suffisante qui mène à l’action. 
Par aileurs, les différents points de vue ici de la diversité dans la proximité accélèrent 
et intensifient le travail  d’agitation et  de  perturbation  de l’agent.  C’est  dans cete 
phase  qu’il  y commence à  y avoir construction  de sens sur les  besoins et les 
problématiques identifiés. 
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À ce stade-ci également, l’agent va travailer à intégrer la notion d’usager afin 
de compléter la  perspective  des experts techniques,  par cele  des experts  profanes. 
Pour ce faire, il poura se référer à l’algorithme décisionnel proposé plus loin dans ce 
chapitre : 
En ce  moment,  on  parle  beaucoup  de l’innovation sociale  pour 
développer à partir des usages et des usagers. On prend conscience que 
finalement les  usagers sont  des experts et  peuvent activement 
participer à la cocréation et au codéveloppement  –  Agent  de  DÉ au 
Québec 
On  n’est  pas alé  du  point  de  vue  de l’utilisateur, mais ce n’est pas 
exclu qu’on le fasse à l’avenir – Parc industriel au Québec 
Ces problématiques et ces besoins demeurent diffus à ce stade-ci, et l’agent de 
DÉ doit procéder à une étape d’intermédiation et d’innomédiation. Ici, il agit comme 
interface afin  de structurer les  besoins et les problématiques, d’une part, et les 
meileurs acteurs, d’autre part, en fonction d’intérêts parfois divergents, qui peuvent 
travailer à l’identification  d’une solution commune. Ici, l’agent  de  DÉ  doit 
commencer à formater un contenu qui permet de définir les axes expérimentaux et les 
méthodologies  qui  y seront associées. Il  peut se référer  pour ce faire au tableau 
présenté en annexe  O sur la comparaison entre les  diférentes  méthodologies et 
méthodes liées à la co-innovation. 
Avec ce travail  de structuration, l’agent est à  même  des  opportunités 
intrapreneuriales. Ces opportunités sont celes qui pouront déboucher sur des projets 
structurants  portés  par  des communautés. Dans ce contexte, les caractéristiques 
intrapreneuriales  de l’agent sont  mises à contribution :  « Un  bon agent  de  DÉ  doit 
être un bon intrapreneur. Il doit avoir une vision, créer des aliances, faire des projets 
structurants et être tenace! » 
En efet, c’est à ce stade-ci que l’agent commence à proposer et à vendre son 
projet d’intervention à l’intérieur même de sa propre organisation. 
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Il doit faire preuve de détermination, car il se retrouve en concurence avec les 
projets  de ses colègues  dans un univers où les ressources se raréfient (financement 
public). 
Également, il  doit trouver les appuis internes,  mais également externes  qui 
pouront l’aider à faire cheminer son  projet d’intervention  dans sa  propre structure. 
De  plus, comme les  projets  de co-innovation sont encore  mal connus, l’agent se 
heurte souvent à son organisation qui ne comprend pas nécessairement les principes 
liés à la co-innovation : 
Cete nouvele catégorie d’agent n’est pas encore tout à fait reconnue 
au niveau des gouvernements qui ont du mal à reconnaître le rôle des 
agents au niveau méso – Agglomération au Québec 
Par contre, un des problèmes pour les agents de DÉ, c’est la résistance 
de la part des organisations et de l’administration – Grappe industriele 
en France 
Pour eux [l’administration], je passe  mon temps à faire  du social 
[sérendipité  d’afaires], et finalement je  ne fais rien  –  Grappe 
industriele en France 
Ainsi, à la prochaine étape, l’agent constitue une communauté d’intérêts dont 
il est également l’une des parties prenantes : 
Mobiliser une communauté, ce n’est pas facile, c’est long pour que les 
choses arivent et donc, c’est par des moyens plus souples, innovants 
et répondant à certains besoins qu’on peut y ariver plus facilement – 
Agglomération en France. 
La communauté ainsi créée définit des projets structurants qui permetront la 
mise en  œuvre  de solutions innovantes aux  besoins et  problématiques identifiés au 
préalable.  Les  projets structurants  ont  pour objectif  d’aider à la structuration de 
nouveaux secteurs de développement émergents, mais avec un fort potentiel. 
Le  DÉ  doit se faire à travers  des  projets structurants  –  Grappes 
industriele au Québec. 
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Les partenaires teritoriaux doivent intervenir dans le processus pour le 
développement de ces projets – Agent de DÉ en France. 
 
Ceci  nécessite la création  de  plateformes cocréatives et  de tiers-lieux  qui 
peuvent être  numériques (crowdsourcing, par exemple)  ou  présentiels (cercles 
d’apprentissage,  par exemple)  ou  une combinaison  des  deux (Living  Labs,  par 
exemple). 
Des  organisations  de type Living  Lab ou  hub social, toutes ces 
plateformes  qui réunissent  du  public,  du  privé,  des  gouvernements et 
des citoyens sont des bons moyens – Entrepreneur en France. 
Les espaces  de co-création  peuvent trouver  de  nouveles formes  de 
participation – Gestionnaire de tiers-lieu au Québec. 
Les meet-up sont des bonnes activités. Ce sont des rencontres où les 
gens  présentent leurs  projets et rencontrent leurs  pairs. Ils  peuvent 
développer leur business. […]  Ce  que j’atends  des meet-up, c’est  de 
présenter mes projets et d’avoir du feed-back - Entrepreneur aux Etats-
Unis. 
Il faut  des tiers lieux  neutres  ou le  décloisonnement [recombinaison 
des savoirs] peut se faire – Gestionnaire de tiers-lieu au Québec. 
Il est important de noter ici que la notion de tiers lieux ou de plateforme est 
essentiele à la  bonne réussite des projets colaboratifs ou cocréatifs.  En efet, les 
communautés doivent pouvoir s’exprimer dans un espace facilitant qui n’est identifié 
à aucune  partie  prenante spécifique.  Bien que ces plateformes et ces tiers lieux 
puissent être  des endroits  physiques, ils sont aussi et avant tout  des  moments  où la 
colaboration et la cocréation  peuvent s’exprimer.  Ainsi, selon  Simon (2014),  on 
reprend la notion de lieux physiques (places) et d’espaces sémantique (spaces) dans 
lesquels la co-innovation peut s’exprimer et tel que déjà mentionné dans cete thèse. 
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Il faut souligner que cete partie du processus est représentée dans un cercle, 
ceci afin de montrer le mécanisme dynamique. La constitution de solutions au cours 
de  projets innovants  peut ele-même créer  une  boucle  de rétroaction  qui  mène à 
l’identification  de  nouveaux besoins et  de  nouveles  problématiques, créant  une 
boucle itérative supplémentaire. 
Il faut cependant remarquer ici que la notion d’animation est essentiele pour 
que des solutions innovantes puissent émerger et maintenir l’intérêt des participants 
de la communauté tout au long du processus. L’animation se fait par l’intermédiaire 
d’outils colaboratifs et cocréatifs dont le choix, en fonction des diférents projets, est 
élaboré dans le tableau de l’annexe O. 
Il faut  qu’il  y ait  des  groupes  de super-animateurs  qui soient  multi 
compétents et  multifonctionnels. Ils  doivent faire  de 
l’accompagnement sur une base plus tenue, plus régulière – Agent de 
DÉ au Québec; 
Un des enjeux des colectifs [d’afaires], c’est l’animation, et personne 
ne veut la financer. Tout le monde veut financer la bâtisse, mais c’est 
pas ça qui fait un colectif efficace, c’est l’animation, et ça personne ne 
veut le financer! – Entrepreneur au Québec. 
Je suis une agence matrimoniale économique! – Grappe industriele en 
France 
[Les agents  de  DÉ] ce sont  des  passeurs  d’idées.  Agent  de  DÉ en 
France. 
Par contre, l’animation  nécessite  une  profondeur  de la  part  de l’animateur 
pour lequel la  notion  de  « superanimateur »  proposé a reçu l’unanimité.  Le 
« superanimateur » est un « marieur », un match-maker qui doit avoir une excelente 
connaissance  des enjeux  de son secteur.  Cete tâche est souvent considérée  par les 
baileurs de fonds comme un élément accessoire des tiers lieux, alors qu’ele est au 
cœur même de la réussite de ces derniers dans leur soutien à l’innovation. 
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L’identification  de solutions innovantes constitue  des  opportunités 
entrepreneuriales qui pouront être saisies par les (néo)entrepreneurs. 
Il faut créer  une  dynamique  positive : créer  des  projets  qui  pouront 
déboucher sur  des  opportunités  d’afaires  –  Grappe industriele au 
Québec 
Il y a un changement dans la culture entrepreneuriale. L’entrepreneur 
taylorien, c’est fini! […] Il y a eu un virage avec ce que l’on appele 
les entrepreneurs sociaux  ou  maintenant les  nouveaux entrepreneurs. 
Parfois, ce sont  des Inc.,  mais avec  une  vocation sociale  – 
Entrepreneur au Québec. 
Même si l’argent reste le  point central, les entreprises  qui  ont  des 
valeurs, cela facilite  un  développement  plus  durable,  donc  un cash-
flow à plus long terme – Entrepreneur au Québec. 
Les opportunités entrepreneuriales peuvent être issues de projets structurants 
auxquels ils participent directement ou plus indirectement de la sérendipité d’affaires 
qui se crée  dans les  plateformes cocréatives et les tiers-lieux. De  plus,  dans le 
principe  même  du  développement  par les usages et les  usagers, les  opportunités 
entrepreneuriales se construisent autour  d’un  marché  véritable avec  des  utilisateurs 
réels qui peuvent servir de noyau dur au développement d’une communauté de clients 
de plus en plus grande et qui contribue à améliorer le produit ou le service développé 
au fur et à mesure. 
Par aileurs, on peut constater dans l’étude préliminaire du fonctionnement de 
ces tiers lieux physiques et sémantiques, de même que dans l’utilisation d’outils et de 
méthodologies,  ou  de  méthodes à la co-innovation que les processus et les résultats 
sont négociés plutôt que consensuels. 
La  diférence ici entre  négocié et consensuel est  que  dans le  premier, les 
parties prenantes construisent leurs produit ou service par construction et addition de 
concepts liés à  des  besoins communs.  Par contre,  dans le second, la  notion  de 
consensualité revêt un caractère de soustraction. 
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En efet,  pour  que la solution consensuele se forme,  on  doit laisser tomber 
des éléments  qui  nous semblent  moins importants au fur et à  mesure  du  processus. 
Finalement, la communauté arive à la fin à un produit ou service qui se trouve être le 
plus  petit  dénominateur commun.  En  d’autres termes, le  produit  ou service  ne  plait 
vraiment à personne, mais il ne déplait pas non plus. 
En revanche,  dans l’approche  négociée, le  développement  du  produit  ou  du 
service se fait sur  une  base incrémentale.  Ainsi,  on ajoute sans cesse à l’idée  de 
départ, pour ariver au plus grand dénominateur commun en quelque sorte. 
Par aileurs, lorsque ces espaces sont de véritables espaces physiques comme 
des hubs créatifs d’affaires, des espaces de coworking par exemple, les gains sont de 
plus en  plus importants  puisque la  mutualisation  des solutions  d’afaires se fait 
croissante. 
En  définitive, le rôle  de l’agent  de  DÉ  de type  méso est  double. Il agit  de 
façon ciblée à travers certaines actions  qu’il  doit  metre en  œuvre,  d’une  part  pour 
définir des besoins ou problématiques, pour réunir des communautés qui structureront 
des  projets et,  d’autre  part, pour avoir  une action continue dans les relations qu’il 
entretient avec ses différents réseaux. Bien que l’agent de DÉ soit désormais connu 
pour être un agent de réseau, la diférence fondamentale que l’on peut remarquer par 
rapport aux méthodes plus traditionneles tient dans le locus de la gouvernance et de 
la participation, selon les principes de la colaboration et de la cocréation. 
La complexité des savoirs entraîne une multiplication des écosystèmes et des 
projets qui l’oblige à prendre de plus en plus une posture colaborative et cocréative 
en même temps qu’à adopter des outils colaboratifs et cocréatifs pour lesquels il est 
mal informé ou mal outilé. 
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Dans ce contexte, il semble alors important de lui ofrir un guide d’utilisation 
des méthodes aussi bien traditionneles que colaboratives et cocréatives en fonction 
des diférentes situations où il peut se trouver. Ceci est présenté dans l’annexe O. 
Au préalable, il est nécessaire de voir comment le modèle ainsi développé est 
contributif au corpus scientifique  dans le  domaine, ainsi  qu’aux  pratiques 
managériales, ce qui est présenté dans la section suivante. 
3.5.2.L’apport du modèle au corpus théorique 
Dans le cadre d’une thèse de doctorat, il est essentiel de permetre l’ajout de 
connaissances au corpus théorique existant et mobilisé. D’un point de vue théorique, 
plusieurs modèles sont à la base de ce qui a permis de construire le modèle. Le terrain 
a  permis la construction  de nouveles idées et de nouveaux concepts  qui  viennent, 
selon  nous, enrichir, à leur  mesure le corpus scientifique. Le tableau 11  dresse  un 
portrait avant-après  du corpus théorique  développé  dans le cadre de cete thèse. 
Globalement, les apports théoriques se situent aux niveaux suivants : 
Le modèle conclut, comme plusieurs autres éléments théoriques recensés, 
que le  niveau  d’analyse et  d’intervention est celui  qui se situe au 
niveau  méso.  Par contre, le  niveau  méso est constitué, selon les 
recherches  de cete thèse,  de communautés  qui  doivent 
s’interconnecter selon certains  protocoles  notamment en  vertu  de 
principes des trous structurels proposés par Burt et Celoto (1992) où 
les  organisations ayant  des relations  non redondantes  ont  une  plus 
grande capacité à  obtenir  de l’information stratégique et structurante. 
La recherche terrain tend à  démontrer  qu’en effet, les communautés 
qui  ont la capacité  de faire  de la  diversité  dans la  proximité  ont  de 
meileurs résultats en termes  d’information.  À titre  d’exemple, 
reprenons le cas du Living Lab SAT/Ste-Justine qui en regroupant des 
experts du médical, des experts du domaine numérique et des experts 
profanes a construit de nouveles formes d’intervention thérapeutiques 
(voir chapitre 1); 
 
 
 306
Par aileurs, les nouveles formes d’entrepreneuriat semblent émerger de 
la recherche  menée sur le terrain, et confirmer certains éléments 
mentionnés  dans les  principes  d’économie colaborative.  Ainsi,  on 
parle  de (néo)entrepreneurs,  qui s’appuient sur l’inteligence  de la 
communauté et  des réseaux  pour  développer  plus activement leurs 
activités; 
Les types de savoir qui sont mobilisés dans le cadre du modèle sont à la 
fois tacites, car ils reposent sur les  diférentes expériences  des 
individus qui sont parties prenantes au projet (toujours dans l’exemple 
de Ste-Justine, on a les savoirs tacites des cliniciens, patients, parents, 
chercheurs, artistes). On trouve également les savoirs qui sont codifiés 
ex  ante :  par exemple les  protocoles d’intervention, les  processus 
méthodologiques  des Living  Lab, etc.,  mais également les savoirs 
codifiés créés dans le tiers lieu ou la plateforme d’innovation (ex post). 
Également, on peut voir une forme de savoir colectif qui se développe 
au fur et à  mesure  du  processus.  Dans le cadre  de l’intégration  des 
pratiques d’innovation ouverte au niveau du DÉ, on voit que les agents 
de  DÉ  ont redéveloppé ces  pratiques  pour les faire évoluer  vers  un 
savoir commun, colectif  qui rejoint  plus la  définition  de la co-
innovation  donnée  dans ce  document.  Enfin, le savoir expérimental 
émerge  de la recherche  où l’on  voit  que la  notion  d’expérimentation 
est  nécessaire à la  mise en  œuvre  des  pratiques  de co-innovation au 
sein  des agences  de  DÉ. Il faut  que les agents puissent expérimenter 
afin  de  permetre à leurs  pratiques  de continuelement s’améliorer et 
de rester agiles face aux changements; 
Au niveau de la spécialisation sectoriele en regard de la diversification 
industriele  ou  de la  diversité individuele, la recherche, comme  dans 
la  plupart  des cadres théoriques mobilisés, conclut  qu’il faut  un 
minimum (le seuil n’est pas fixé par cete recherche) de spécialisation 
sectoriele,  une  masse critique  pour  que le  processus innovant  puisse 
s’enclencher.  En revanche, il est  de l’avis  des agents  de  DÉ 
interviewés  que  plusieurs secteurs  doivent être représentés 
(diversification) ainsi qu’une pluralité de points de vue afin de capter 
un  maximum  d’informations stratégiques et  de les  metre à  profit. 
C’est ce que le modèle qualifie de diversité dans la proximité; 
Au  niveau  des  vecteurs  de l’innovation, le  modèle conclut  qu’à l’instar 
de ce qui se fait en design, le DÉ doit intégrer dans ces communautés 
la  notion  d’usagers (dans le cas des  viles, les  usagers sont  des 
citoyens) et cele de (néo)entrepreneurs pour bénéficier des nouveles 
sources de développement. Dans un monde économique toujours plus 
rapide,  où les  modes, les technologies et les  besoins changent à la 
vitesse grand V, les agents de DÉ doivent calibrer leurs interventions 
en tenant également compte de ces deux nouveles parties prenantes; 
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Enfin, le  modèle  défend la  perspective  d’un apprentissage à la fois 
individuel lors  des  diférents  processus  où l’agent  de  DÉ acquiert  un 
savoir  qui lui est  propre  dans ces interventions (animation, 
perturbation),  mais également il  met son savoir  dans le creuset  des 
savoirs de la plateforme (tiers lieux) qui profite à chacune des parties 
prenantes et vice-versa et devient un savoir colectif. Ce qui est ici vrai 
pour l’agent de DÉ, l’est également pour tous les autres participants. 
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Par aileurs au niveau managérial, le modèle ainsi créé a permis de doter de 
nouveaux  outils à intégrer  dans le cofre à  outil  de l’agent  de  DÉ,  de  qui est 
développé dans la section suivante. 
3.5.3.Le guide de bonnes pratiques sur l’utilisation des méthodes de développement 
de projets à la fois colaboratifs et cocréatifs ou traditionnels 
Tel qu’il a été mentionné précédemment, l’action des agents de DÉ méso doit 
nécessairement être cele d’une intermédiation entre les communautés débouchant sur 
des  opportunités intrapreneuriales et éventuelement  des  projets structurants. 
Cependant, comment les agents  de  DÉ  méso  peuvent-ils  décider  quels types  de 
méthodes  qu’ils  doivent  metre en  place  pour permetre au  projet structurant  d’être 
mené à bien? 
Ceci doit faire l’objet d’un guide de bonnes pratiques doté de certains critères 
et questions qui les orientent dans leurs choix. Ceci est représenté dans l’algorithme 
décisionnel de la figure 29. 
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Figure 29 
Algorithme décisionnel : choix d’intervention au profit des agents de DÉ dans un 
contexte d’innovation colaborative à cocréative 
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Cet algorithme  décisionnel commence  dans la  phase  d’agitation et  de 
perturbation. Le réseau est alors constitué. La première étape est de savoir si celui-ci 
est  un réseau  où les individus se connaissent.  Dans le cas  où ces  derniers se 
connaissent, l’agent de DÉ doit se questionner à l’efet de savoir si ces personnes ont 
déjà colaboré. Si oui, il faut ensuite regarder la  nature  de la colaboration : cele-ci 
était-ele de type ouvert ou fermé? Si les parties prenantes possèdent déjà une culture 
d’ouverture, il sera  plus facile  d’intégrer  des  méthodes cocréatives  dans la 
planification et le développement de projets structurants. 
Dans le cas contraire, si les  parties  prenantes sont  plus  dans  une culture  de 
fermeture,  plusieurs  questions  qui  ont trait à la  maturité  des solutions innovantes42 
doivent être soulevées  par l’agent  de  DÉ.  Ainsi, si on est  dans  une culture  de 
fermeture et de solutions innovantes peu matures, les agents de DÉ devront favoriser 
des  projets selon  un  mode  de  développement de type R-D traditionnel. En efet, 
l’immaturité  des solutions innovantes amène avec ele  une  notion  de  protection, les 
parties  prenantes auront  plus tendance à faire appel à  des  méthodes comme les 
consortiums  de recherche  ou les cercles d’élite.  Cete étape est  nécessaire  pour 
défricher le terain et se concentrer sur le développement de solutions innovantes. 
D’autres éléments sont également à prendre en considération, comme la phase 
de développement des solutions innovantes. Au stade précompétitif par exemple, une 
culture plus ouverte (notamment avec les récents exemples en biotechnologie, culture 
traditionnelement fermée et  basée sur la  gestion  de la  propriété intelectuele)  peut 
être intégrée  même  dans  des secteurs ayant  plutôt tendance à la fermeture.  En 
revanche, dans les phases compétitives, qui relèvent de la formalisation d’un produit 
commercialisable, on assiste à une démarche plus traditionnele, plus fermée. 
                         
 
42 Le terme « solutions innovantes » est ici préféré à celui de « technologies », car il englobe un plus 
grand nombre d’éléments, notamment en ce qui concerne les innovations sociales, de processus ou de 
procédés, etc. 
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L’agent  de  DÉ  doit  donc avoir également  une  bonne lecture  du secteur 
d’activité dans lequel il souhaite intervenir et du moment où cete intervention se fait. 
Dans le cas  où les solutions innovantes  ne sont pas  matures,  on  doit se 
questionner sur le fait de savoir si les usages sont connus ou pas. Dans le cas où les 
technologies  ne sont  pas  matures et les usages sont inconnus,  on favorisera les 
techniques cocréatives qui permetront de révéler, par la mise en situation des usagers 
notamment, ces  usages et ainsi  de  déterminer le type  de solutions innovantes à 
développer.  Ceci  peut être ilustré  par l’exemple  du  Living  Lab  SAT/Ste-Justine  où 
les solutions innovantes sont relativement  matures (espaces imersifs  3D, création 
d’avatars thérapeutiques  pour les enfants ateints  de  maladies  graves  – cancer  –  ou 
handicapés  – autisme  –,  par exemple),  mais les  usages sont  peu connus : comment 
améliorer les techniques thérapeutiques en  utilisant les environnements 3D? 
Comment la clientèle (enfants,  parents, soignants)  visée  peut-ele  utiliser, 
s’approprier ces nouveaux espaces de traitement? 
Sinon, si les solutions innovantes sont  matures et les  usages connus, alors, 
l’agent  de  DÉ  devra  opter  pour  des techniques  d’accompagnement  plus 
traditionneles en  matière  de soutien à l’entrepreneuriat : conseils, soutien au 
financement, immobilier, le cas échéant. Par contre, il pourra, à l’occasion, orienter 
les communautés  vers certains éléments  de colaboration et de cocréation. Il est 
intéressant  de souligner ici  que les agents  de  développement  micro  peuvent 
également utiliser les éléments de l’algorithme décisionnel dans le développement de 
leur bassin entrepreneurial selon les mêmes étapes. 
Dans le cas  où les  membres  du réseau constitué  par l’agent  de  DÉ  n’ont 
jamais travailé ensemble, il convient de se demander s’il est possible de trouver des 
éléments communs.  Si  oui, c’est l’occasion de tester  des choses,  de façon à faire 
émerger des opportunités intrapreneuriales qui pouront se transformer en projets. 
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Dans ce contexte, c’est une démarche fermée qui est enclenchée, réunissant un 
certain nombre d’acteurs-clés dans le réseau et qui peut, à l’occasion, utiliser certains 
outils colaboratifs  ou cocréatifs.  On  parle  notamment  de rencontres informeles,  de 
rencontres individueles, de groupes focus ou de groupes de travail. On peut citer en 
exemple le  développement  des  PR@M-Innovation et  PR@M-Est  de la  Vile  de 
Montréal. Un groupe de personnes, qui n’avaient pas d’habitudes colaboratives, mais 
qui se connaissaient par aileurs, a été formé. Des rencontres plutôt informeles ont eu 
lieu afin de définir les besoins communs et les éléments de réponses à apporter. Il est 
à noter que dans ce cas précis, les rencontres ont eu lieu à la maison Notman (dans 
l’espace café), soit un espace de colaboration et de cocréation, ce qui a contribué à 
tester des solutions originales pour le développement des PR@M. 
Par aileurs et  dans le cas  où les  membres  du réseau  ne se connaissent  pas, 
l’agent  de  DÉ  doit se  demander si les  personnes  ont individuelement exprimé  un 
besoin  qui serait commun à l’ensemble  des  membres  du réseau  ou s’il a  un  projet 
autour  duquel les réunir.  Dans ces  deux cas, selon  que les  protagonistes  ont  une 
culture  d’ouverture  ou  de fermeture,  on peut, selon la  maturité  des solutions 
innovantes et le fait de connaître leurs usages, déterminer quels types d’intervention 
l’agent de DÉ doit favoriser. 
Deux cas  de figure  ne  mènent à aucune intervention  de la  part  des agents, 
soit :  1) le cas  où les  membres se connaissent,  n’ont jamais colaboré et  où l’on  ne 
peut les réunir sur des éléments communs, 2) le cas où ils ne se connaissent pas et où 
l’on  ne  peut  pas les réunir sur  un  projet et où ils n’ont pas non plus exprimé 
individuelement de besoins communs. 
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Une fois  que les  opportunités intrapreneuriales sont identifiées  grâce à 
l’algorithme, l’agent peut donc créer des communautés autour de projets structurants, 
dont certains déboucheront sur des opportunités entrepreneuriales et d’autres projets à 
leur tour. 
L’un  des éléments  qui restent à couvrir est celui qui a trait aux outils de 
colaboration et  de cocréation.  Une fois que l’agent a  déterminé  qu’il s’agit  du  bon 
type d’intervention pour mener au projet de la communauté, comment peut-il choisir 
parmi les  diférents  outils  qui s’ofrent à lui? Le tableau de l’anexe  P  présente  un 
guide afin  de  permetre ce choix.  À la  diférence  de la figure 29  qui  demeure 
conceptuele, ce tableau se  veut  un  guide  plus  pragmatique,  un  outil  d’aide à la 
décision. 
Bien que ce tableau ne soit pas exhaustif, il dresse malgré tout un portrait des 
différentes méthodes actuelement en développement et  utilisées  dans le cadre  de la 
co-innovation.  La colaboration et la cocréation relèvent  d’une  philosophie  de 
développement certes,  mais eles sont également  des  méthodes  pour accélérer le 
développement de produits, services ou projets tout en permetant de mitiger le risque 
qui  y est associé.  En ce  qui concerne le DÉ, cela permet aux agents d’avoir une 
palete plus large d’intervention auprès de leur clientèle cible. 
L’essentiel  n’est  pas  de remplacer les  méthodes traditionneles  par les 
méthodes colaboratives et cocréatives,  mais  plus exactement  de  définir  quand et 
comment utiliser adéquatement l’une ou l’autre des méthodes. La section précédente 
a  défini  un  modèle  d’intervention au  profit  des agents  de  DÉ  dans  un contexte 
d’innovation colaborative à cocréative ainsi qu’un algorithme  décisionnel afin  de 
calibrer le type d’intervention de l’agent de DÉ dans ce contexte. 
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Finalement, il a été  produit  un tableau (guide de bonnes pratiques) pour 
orienter le choix des méthodes colaboratives à cocréatives dans le développement de 
projets structurants de la part des agents de DÉ. 
La section suivante  présente  un élément important  qui ressort  des entrevues 
dans le cadre  de cete étude : il s’agit  de la  notion  d’intrapreneuriat comme trait 
distinctif dans le travail de l’agent de DÉ et qui vient, selon nous, apporter un élément 
de réponse dans la problématique de professionnalisation du métier d’agent de DÉ et 
dans la reconnaissance de ce dernier. 
 
3.6 L’agent de DÉ : intrapreneur et exopreneur 
L’un des éléments essentiels qui ressortent des entrevues a trait à la définition 
du métier d’agent de DÉ. Au fur et à mesure et tel qu’il l’a été mentionné également, 
l’agent  de  DÉ semble  partager  plusieurs atributs entrepreneuriaux.  Cete  nouvele 
définition  nous semble importante ici,  bien  que  n’entrant  pas  directement  dans le 
champ  de cete recherche.  Cependant, étant  donné  que les  problèmes  de 
professionnalisation  du  métier  d’agent  de  DÉ sont également ressortis comme un 
élément fort des entrevues, la présente section cherche à définir certains éléments de 
réponse en  marge,  mais en complément,  du modèle  développé.  Ces caractéristiques 
entrepreneuriales sont tout de même importantes, car eles sont partie intégrante des 
caractéristiques de l’agent de DÉ afin de soutenir le modèle présenté. 
Dans ce contexte, il faut revenir à  une  définition  de l’entrepreneuriat 
corporatif, étant entendu  que l’agent de DÉ agit non pas  pour son  propre compte, 
mais au sein d’une corporation. À ce titre, la notion d’intrapreneurnariat semble donc 
appropriée, mais ele peut être bonifiée dans le contexte du DÉ. 
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Ainsi,  Chang (2000)  donne  une  définition de l’entrepreneuriat corporatif en 
deux volets : 1) l’intrapreneuriat est défini comme le fait de développer de nouveaux 
produits ou services au sein d’une organisation, 2) l’exopreneuriat est défini comme 
le fait  de  développer  des  produits et services  par  des entreprises tierces,  mais liées 
contractuelement à l’entreprise  mère,  notamment  par le  biais  de franchises  ou  de 
compagnies essaimées. 
Ces concepts ont essentielement été développés dans le cadre de recherches 
sur la  gestion  de l’innovation  dans les  grandes entreprises afin  de  dynamiser leurs 
processus innovants et  « déscléroser » l’approche  bureaucratique  de ces  grandes 
organisations sur le plan du développement ou de l’amélioration de leurs produits ou 
services. Il semble cependant opportun de les transférer, dans une certaine mesure, au 
niveau des agences de DÉ publiques de type méso, dont les caractéristiques ne sont 
pas sans rappeler celes des grandes corporations. 
À ce stade-ci, la  distinction entre intrapreneur et exopreneur semble 
importante  dans les  différentes  postures  que peut adopter l’agent  de  DÉ.  En efet, 
l’agent de DÉ tient à la fois de l’intrapreneur pour le développement et l’amélioration 
des  produits (notamment en  matière  de financement) et  des services (services-
conseils stratégiques)  que  propose sa  propre  organisation à ses clients,  mais 
également  de l’exopreneur en  portant  des  projets à l’extérieur  de sa  propre 
organisation.  Par exemple, les  projets cocréatifs, comme le  développement  d’un 
nouvel espace  urbain,  nécessitent à la fois une posture d’intrapreneur pour faire 
accepter les  nouveles formes  de codéveloppement au sein  d’une  gestion  de  projet 
plutôt de type linéaire, mais également une posture d’exopreneur, car la réalisation de 
cete  nouvele forme  de  planification cocréative se réalisera à l’extérieur  de 
l’organisation. Il  ne s’agit pas là  de sous-traitance  ou de contrats  de service 
professionnels pour la réalisation, comme c’est déjà le cas à l’heure actuele, mais de 
véritables projets de codéveloppement. 
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À la  diférence  de l’entreprise  privée  pour qui l’intrapreneur et l’exopreneur 
travailent  pour la  maximisation  des  profits de cele-ci, dans le contexte du DÉ, 
l’agent de DÉ méso travaile pour des communautés d’afaires et de l’intérêt colectif. 
Le travail  de l’exopreneur est  de  développer la créativité et l’innovation en 
commanditant  des  organisations (dans le cadre  des agents  de  DÉ en commanditant 
des communautés), en investissant  dans  diférente formes  d’entrepreneuriat, en 
travailant avec  des  partenaires externes et, finalement, en insuflant  une  nouvele 
forme  de colaboration entre les  parties prenantes (Chang,  2000).  Dans le cadre  du 
DÉ, cela place l’agent de DÉ en marge de son organisation. 
Le plus souvent, les exopreneurs deviennent de nouveles filiales de la maison 
mère. Dans le contexte de l’agent de DÉ, ceci est évidemment impossible, ce qui le 
place  de facto  dans  une situation  de couroie  de transmission entre les  partenaires 
externes et internes. La définition de l’agent de DÉ comme intrapreneur et exopreneur 
peut être  une réponse aux  problèmes  de professionnalisation  du métier  qui  ont été 
plusieurs fois cités dans les entrevues faites dans le cadre de la présente recherche. La 
définition de l’agent de DÉ comme entrepreneur corporatif pourait donc répondre à 
la  problématique  de  professionnalisation,  mais également,  de reconnaissance  de la 
part des organisations pour lesqueles il travaile en lui conférant un statut d’agent de 
changement  dans lesdites  organisations.  De ce fait,  on comprend alors  mieux le 
travail interne de l’agent de DÉ comme porteur de projets novateurs et également son 
rôle  d’interface  vers l’extérieur étant entendu  que ces  projets  novateurs sont 
complexes et interpelent beaucoup de partenaires externes. Des recherches en ce sens 
pouraient faire l’objet  d’un travail subséquent  qui  découlerait  directement  des 
résultats de cete recherche. 
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En  définitive, les entrevues  ont  permis de caractériser certains éléments-clés 
dans le rôle des agents de DÉ en ce qui concerne le soutien au DÉ dans le cadre de ce 
que l’on appele la co-innovation.  Les agents  de  DÉ sont  donc  désormais  des 
éléments d’interfaces entre diférents écosystèmes innovants. Grâce à ces relations de 
centralité intermédiées entre  des écosystèmes indépendants, l’agent  de  DÉ crée  un 
réseau  qui lui est  propre et  qui lui  permet  d’être au courant  de certains  besoins  ou 
certaines  problématiques  dans le milieu. C’est avec un travail d’intermédiation que 
l’agent  de  DÉ révèle alors  des  opportunités entrepreneuriales  qui  mobiliseront  de 
nouveles communautés et  qui  pourront  déboucher sur  des  projets structurants.  Ces 
projets se réaliseront  dans  des espaces colaboratifs, en  partenariat avec  plusieurs 
intervenants, et  pouront ainsi  déboucher sur  des  opportunités entrepreneuriales  qui 
pouront eles-mêmes être saisies  par  des (néo)entrepreneurs, créant ainsi  du  DÉ 
soutenu par l’innovation. 
Un  point est à  préciser ici : les conclusions  de cete étude  ne  visent  pas à 
placer l’agent  de  DÉ comme l’élément central  du  DÉ  qui est le  propre  des 
entrepreneurs  d’une région,  mais  plutôt à  définir  de nouveles  méthodes 
d’intervention  qui aideront le développement entrepreneurial tout en tenant compte 
des nouveles réalités liées à la co-innovation. Pour ce faire, un arbre décisionnel a été 
réalisé pour guider les agents de DÉ dans leurs actions afin de développer des projets 
structurants, le  plus  possible et  quand cela est  opportun,  de façon co-innovante.  De 
même,  un tableau  d’aide aux choix  des  méthodes colaboratives et cocréatives est 
proposé afin de mieux outiler les agents de DÉ dans leurs interventions auprès  des 
communautés innovantes.  Rappelons toutefois ici  que ce  modèle et ces  outils 
s’adressent majoritairement aux agents de DÉ de type méso. 
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Enfin, la présente recherche a fait état d’un nouvel atribut des agents de DÉ, 
soit celui  d’entrepreneur corporatif.  Bien que ceci  n’entre  pas directement  dans le 
champ de recherche de cete thèse, il semble important ici de noter que la définition 
de l’agent de DÉ en ce sens permetrait éventuelement de résoudre un problème de 
professionnalisation et de reconnaissances du métier et des individus qui l’exercent. 
Les  possibilités  de recherches futures ouvertes  par cete étude  de  même  que 
son apport théorique et  pratique ainsi  que ses limites font d’aileurs l’objet  du 
chapitre suivant de cete thèse. 
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CINQUIÈME CHAPITRE 
DISCUSSION 
Le cinquième chapitre est organisé autour d’une discussion sur les résultats de 
cete recherche,  mais également sur leurs liens avec la litérature étudiée et sur la 
portée  de ceux-ci  dans ce contexte.  Par aileurs, il sera essentiel  de  préciser les 
retombées des résultats obtenus dans le domaine scientifique et managérial, ainsi que 
les recherches futures qui pourraient être menées à la suite de cete thèse. 
 
1. UN RETOUR SUR LA PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE 
Il semble  opportun ici  de rappeler le  point de départ de cete recherche.  En 
efet, un constat a été fait relativement aux méthodes d’intervention des agents de DÉ 
dans le cadre  du soutien à l’innovation. Après  plus  de  quinze ans  d’expérience 
comme agent  de  DÉ et avec la résidence en entreprise, il est  devenu clair  que les 
agents de DÉ avaient besoin de nouveaux outils d’intervention en matière de soutien 
à l’innovation.  Cet état  de fait est la résultante  de  deux tendances  qui se sont 
développées  paralèlement.  D’un côté, le  métier  d’agent  de  DÉ a évolué  de façon 
naturele, alant  d’un  métier  de  planificateur territorial  vers  un  métier  d’agent  de 
réseau et,  d’autre  part, l’innovation a ele-même changé  de  nature.  D’une approche 
étapiste  dans  une  vision linéaire, ele s’est transformée et  ouverte en  une approche 
systémique et une vision de co-innovation. Il est à préciser que cete évolution de la 
nature même de l’innovation est due à une plus grande complexité des sciences et des 
technologies et à une plus grande difusion des savoirs, qui nécessitent une mise en 
réseau et  une colaboration  plus  grande.  De plus, le savoir étant  de  plus en  plus 
accessible, des contributeurs multiples se développent, changeant la façon même de 
développer de nouveaux produits et de nouveaux services. 
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Enfin, en ce qui concerne la plupart des technologies qui sont utilisées, eles 
ont ateint un certain niveau de maturité. Ceci fait en sorte que le développement de 
nouveaux  produits et  de  nouveaux services se fait  de  plus en  plus  par les  usages et 
avec les  usagers, ce  qui  modifie la  nature du soutien au  DÉ  qui  doit être fait  par 
l’innovation. 
Ainsi et  grâce à  une revue  de litérature, il a été rapidement clair  que les 
cadres théoriques  qui  balisaient actuelement les méthodes d’intervention faisaient 
appel aux  notions  de concentration sectoriele (Porter,  1993) et de diversification 
sectoriele (Jacobs,  1969)  ou individuele (Florida,  2005). Également, la  notion  de 
SRI a été retenue en tant  que  notion importante comme cadre  d’analyse  des 
interventions en  matière  de soutien au DÉ, de même que les nouveaux principes 
amenés par l’innovation ouverte (Chesbrough, 2003). De plus, la théorie enracinée a 
permis de faire une nouvele itération de litérature après les entrevues sur le terrain. 
Grâce à cela, la  notion  de  SRI a  pu être complétée par la litérature sur les 
réseaux sociaux et inscrire les SRI et la théorie des réseaux sociaux (notamment au 
niveau des trous structurels) dans un corpus de recherche plus large qu’est la théorie 
sur la complexité. Dans le même ordre d’idée, la deuxième itération de litérature a 
permis également  d’effectuer le travail de recherche sur l’innovation  ouverte en  y 
ajoutant les travaux sur la co-innovation (notamment au niveau  de l’expérience 
usager) et l’économie colaborative. 
 En filigrane,  on a retenu au  départ la  notion  d’innovation tele  que  définie 
dans le  Manuel  d’Oslo (OCDE,  2005),  mais qui a été enrichie  par le terrain et  qui 
finalement débouchée sur une notion plus large que l’innovation technologique pour 
inclure  des formes  d’innovation teles  que l’innovation sociale, sur les modèles 
d’afaires pour ne citer que celes-ci. 
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Ainsi, la question de recherche suivante : « Quel nouveau modèle de DÉ peut-
on  développer au  profit  des agents  de  DÉ  dans  un contexte  de co-innovation et au 
niveau  de l’entrepreneuriat technologique? » a  donc été  posée.  Des travaux  de 
recherche  ont alors été entrepris  dans le cadre  de la  présente thèse afin  d’y trouver 
une réponse. 
Les  vingt et  une entrevues  ont révélé, à cet égard,  que les agents  de  DÉ 
s’éloignent  de  plus en  plus des outils traditionnels d’intervention liés à l’économie 
régionale.  Bien évidemment, les efforts  qui  ont été  mis en  place en  matière,  par 
exemple, de concentration sectoriele sont poursuivis, notamment en ce qui concerne 
le soutien aux  grappes industrieles et aux  PST.  Cependant,  on constate également 
que, dans la réalité du terain, l’approche sectoriele en silo est actuelement remise en 
question et que les agents de DÉ cherchent à faire des mailages transdisciplinaires et 
interdisciplinaires.  Par aileurs, l’approche  des  SRI  vient compléter la  notion  de 
concentration et  de  diversité sectoriele  ou individuele en essayant  de systématiser 
les relations qui permetent le développement d’un écosystème innovant à partir des 
actifs déjà présents sur le teritoire. 
De même, la réflexion en matière d’écosystèmes complexes où de nouveaux 
intervenants apparaissent, les (néo)entrepreneurs et les usagers a permis d’enrichir la 
discussion sur les  nouveaux  outils  qui  pouraient aider les agents de DÉ dans leurs 
pratiques en soutien à l’entreprise, aux organisations et aux communautés. 
Il est important maintenant de compléter l’analyse faite tout au long de cete 
recherche  par certains éléments  de  discussion  qui sont  présentés  dans la section 
suivante. 
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1.1 La discussion autour du rôle des agents de DÉ au niveau méso 
L’un  des éléments importants  qui ressort  de cete recherche est le  niveau 
d’intervention auquel s’adresse le  modèle  de DÉ qui a été développé. En efet, au 
début de cete étude, il n’y avait pas nécessairement de distinction, autre que pratique, 
entre les agents  de  DÉ  micro,  méso et macro.  L’objectif initial était  de créer  un 
modèle qui servirait l’ensemble des strates du DÉ. Les entrevues ont fait ressortir à 
cete fin  que le  niveau auquel s’adresserait le  modèle  d’intervention en contexte  de 
co-innovation était  plus spécifiquement le  niveau  méso.  Ceci a  d’aileurs révélé, 
également,  que la création récente  d’agents  de  DÉ  méso  permetait  un 
fonctionnement  plus  optimal  du système  de soutien au DÉ. Bien que plusieurs 
soulignent le trop  grand  nombre  d’agents  de  DÉ  dans la région  de  Montréal, il est 
essentiel de comprendre qu’advenant une réduction des efectifs de DÉ (par exemple, 
par regroupement  de  plusieurs  organismes de première ligne, voire de deuxième 
ligne), il sera tout  de  même important de  maintenir l’ensemble  de chacun  des 
niveaux.  D’aileurs, il semblerait  que cete  volonté  de réduction soit amorcée avec 
l’annonce  de la restructuration  des  CLD faite cet automne  par le  gouvernement  du 
Québec. 
Les agents  de  DÉ  méso assurent  une transmission eficace des politiques 
nationales de DÉ portées au niveau macro en les transformant à l’échelon régional par 
des projets qui les rendent tangibles sur le teritoire en fonction des diférents actifs 
de celui-ci. Également, les agents de DÉ permetent de structurer au niveau régional 
les actions des agents de DÉ micro et d’assurer une certaine cohérence et eficacité 
sur le teritoire.  En  définitive, ils servent  de courroie  de transmission entre les 
logiques d’intervention micro et macro. 
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Sans cete strate intermédiaire, on trouve, comme cela a parfois été cité dans 
les entrevues, les phénomènes d’incompréhension entre les niveaux macro et micro, 
les agents  macro  ne comprenant  pas la réalité  des entrepreneurs et les agents micro 
n’ayant pas d’actions arrimées dans le long terme. 
La création plutôt récente des agents de DÉ méso correspond également à une 
granularité régionale,  pour laquele  on retrouve les  méthodes  d’intervention  de type 
systémique (SRI, théories sur les réseaux  notamment).  Le  développement  d’une 
innovation  qui  n’est  plus linéaire et  qui  nécessite  une intervention, ele aussi 
systémique les place dans une position adéquate pour soutenir la co-innovation. C’est 
dans ce contexte que le modèle d’intervention a été développé. 
1.2 La discussion autour du modèle d’intervention 
Donc, ce  modèle s’adresse aux agents de  DÉ  méso.  L’une  des  découvertes 
importantes liées à cete recherche réside dans le fait que le mécanisme d’intervention 
des agents de DÉ méso est un mécanisme en deux temps. En effet, les agents de DÉ 
méso travailent à identifier des problématiques et des besoins communs à diférents 
écosystèmes, et ce, en comptant sur leur réseau. Grâce à ce mécanisme, les agents de 
DÉ créent  des communautés autour  desqueles  des  opportunités intrapreneuriales 
apparaissent. Celes-ci pouront se transformer en projets structurants qui, à leur tour, 
pouront  déboucher sur  des  opportunités entrepreneuriales.  Ainsi, l’agent  de  DÉ est 
un intermédiateur. Cete nouvele réalité modifie quelque peu la façon dont les agents 
de DÉ doivent intervenir au niveau régional. Dans ce contexte, on comprend mieux 
alors la  nécessité  de travailer en  partenariat et  dans le cadre  d’espaces tiers  qui 
favorisent le développement de la sérendipité d’afaires. Contrairement à une vision 
plus traditionnele, l’agent de DÉ ne se place pas au cœur du système innovant, mais 
comme partenaire actif. Ceci est représenté par la figure suivante. 
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Figure 30 
Posture des agents de DÉ dans un contexte de co-innovation 
 
 
La figure  montre le  nouveau rôle  d’intermédiateur  de l’agent  de  DÉ. Il 
connecte entre eux diférents intérêts afin de permetre le développement de projets 
structurants. Ici, on peut également constater qu’il s’agit d’un phénomène dynamique 
dans la partie droite du schéma, où l’agent de DÉ est sans cesse en « mouvement » 
avec ses communautés pour développer de nouveaux projets répondant à des besoins 
émergents directement du réseau. À la différence de la partie de gauche, ce n’est plus 
l’agent  de  DÉ  qui réfléchit seul au  développement  de  projets pour lesquels il  doit 
réunir  des  partenaires,  mais  désormais, les  partenariats se créent  de façon  plus 
« naturele » par constante interaction entre les différents partenaires. 
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Le  modèle est également  basé sur la  notion  de réseau et  de lien entre les 
différents  membres  du réseau.  Ainsi, il corespond aux  principes  des cadres 
théoriques identifiés, soit les  SRI, la théorie  des réseaux sociaux  d’une  part et 
l’innovation  ouverte, la co-innovation et l’économie colaborative  d’autre  part.  De 
plus, il s’appuie également sur les principes développés par Porter (1991, 1993) sur la 
spécialisation sectoriele, puisque cela prend une certaine masse critique dans certains 
secteurs  pour  bénéficier  de savoirs et  d’expertises suffisantes et également sur les 
principes  de  diversité  de Jacobs (1961) et  de  Florida (2005) sur la  diversité 
individuele (classe créative) pour faire de la diversité dans la proximité. 
Le modèle offre une forme de modélisation par sous-systèmes (au niveau de 
la communauté et de projets structurants) basée sur les principes des SRI. Cependant, 
les  SRI  dans leur approche  plus  globale au  niveau régional  n’ofraient  pas  de 
possibilités de modélisation rapide et donc d’action. Ici, en tenant compte des réalités 
« locales »  des  projets structurants,  on vient  offrir  une réponse  normative à la 
problématique  d’opérationnalisation  des  SRI, en  y incluant  des éléments théoriques 
complémentaires  qui  ont  permis la  modélisation et en  même temps la  possibilité 
d’actions à court terme. 
Par aileurs, à propos de l’innovation ouverte, cele-ci vient d’être couplée à la 
notion  de  SRI, car ele est  utilisée à la fois  pour  définir les  principes  d’interaction 
entre les diférents partenaires, mais ele améliore également, dans sa déclinaison co-
innovante  de  méthodes créatives, le  développement  des  projets structurants, 
notamment en réduisant le temps de développement et le coût de développement. De 
plus, ici, la logique d’innovation ouverte n’est plus seulement appliquée à un contexte 
d’entreprises  privées,  qu’eles soient  de  produits  ou  de services,  mais à  une 
composante plus colective, particulièrement concernant ce que l’on a défini comme 
les (néo)entrepreneurs. 
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De  plus, l’innovation  ouverte a été complétée  par les  principes liés au 
développement par les usages et par les usagers ce qui permet d’élargir les recherches 
sur l’innovation  ouverte, au-delà  des limites  des  organisations, en  metant en 
perspective les notions liées au développement par les communautés. Également, en 
prolongement  de ceci, le  modèle  peut  permetre l’ouverture  vers l’économie 
colaborative,  qui  pour l’instant est essentielement  basée sur  des  principes 
empiriques,  mais ceci,  dans  une  phase subséquente  de  modélisation.  Bien sûr le 
modèle présenté dans cete thèse demeure très local (au sens d’intermédiaire), mais il 
peut servir de première tentative de théorisation. 
1.3 La  discussion  autour  du rôle  d’intrapreneur et  d’exopreneur  de l’agent 
de DÉ 
Au cours des entrevues, les agents de DÉ ont souvent mentionné le manque de 
reconnaissance  de leur  métier.  Évidement,  on a indiqué les  problèmes  de 
professionnalisation de ce métier, mais au-delà de cete problématique, il y avait une 
incompréhension  dans la  nature  même  de ce  dernier.  Avec  une  définition 
relativement large et  des actions  qui le sont encore  plus, ce travail  demeure  mal 
compris de la plupart des personnes. Bien que la formation et la reconnaissance (tel 
qu’il a été mentionné dans le chapitre 4) ne soient pas englobées dans le périmètre de 
cete recherche, l’un des résultats semble cependant amener un élément de réponse. 
En efet, l’agent  de  DÉ est  d’abord  un intrapreneur.  Son rôle  principal est  de 
construire des projets structurants sur la base de problématiques ou de besoins issus 
de la communauté. Il doit défendre et faire avancer ces projets non seulement au sein 
de sa propre organisation, d’où son rôle d’intrapreneur, mais également à l’extérieur 
de sa  propre structure et avec  un ensemble de partenaires. Ce dernier rôle a été 
assimilé au rôle d’exopreneur. Il se peut également que dans certains cas, plutôt rares 
toutefois, l’agent  de  DÉ  devienne à son tour entrepreneur, après avoir été  d’abord 
intrapreneur et ensuite exopreneur. 
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D’aileurs,  plusieurs  personnes reconnaissent la capacité entrepreneuriale  de 
l’agent de DÉ, et des suggestions ont été faites afin que l’agent de DÉ puisse, sous 
forme de programme coopté, travailer à la fois dans une entreprise, principalement 
pour en comprendre les tenants et aboutissants,  mais également  pour  développer sa 
fibre entrepreneuriale et éventuelement lui-même  devenir  un entrepreneur à  part 
entière. 
En  matière  de  gestion, le recrutement, les fonctions et la  mesure  de la 
performance des agents de DÉ doivent également être revus. En efet, les agents de 
DÉ doivent être capables de faire des liens et de développer des projets structurants 
pour les communautés. Afin d’aligner les interventions des agents DÉ sur les besoins 
en innovation  des communautés et,  plus  particulièrement,  des communautés  de 
pratique, il faut  que ces  derniers connaissent en  profondeur celes-ci et  qu’ils en 
fassent partie intégrante (Wenger, 2006). 
Ces  nouveles formes  d’intervention  nécessitent  une  grande  proximité entre 
l’agent  de  DÉ et la communauté, car tout comme l’entrepreneur, il  doit avoir 
sufisamment  d’informations et  d’interactions avec son réseau afin  de  développer, 
identifier  ou créer  des  opportunités intrapreneuriales.  De plus, l’agent de DÉ devra 
savoir comment  utiliser son réseau  pour  porter le  projet en  dehors  de sa  propre 
organisation et être  proactif comme exopreneur.  Ceci remet  donc en  question les 
principes  de  neutralité,  d’impartialité et surtout  d’impersonnalité  des  valeurs  du 
service public qui sont encore mises de l’avant aujourd’hui. 
Pour les gestionnaires publics, cete nouvele réalité leur demande de repenser 
non seulement leurs méthodes de gestion des équipes sous forme semi-autonome et 
de revoir les indicateurs  de  performance sur lesquels ces équipes seront évaluées, 
mais également et surtout, elle nécessite de repenser en profondeur le rôle du service 
public et, avec lui, la formation des gestionnaires de l’État. 
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Les environnements  d’innovation  ouverte et,  plus  particulièrement, les 
espaces de cocréation comme les laboratoires vivants sont des environnements auto-
organisés (Leminen, Westerlund, Nyström, 2012). Ceci implique un changement dans 
le travail des agents de DÉ et dans la façon dont les gestionnaires publics gèrent ces 
derniers. Il devient alors essentiel que les agents de DÉ puissent avoir une plus grande 
autonomie en matière d’actions et de prises de décisions et soient reconnus dans leurs 
postures d’intrapreneur et d’exopreneur. 
En  définitive,  que  doit-on retenir  des résultats relativement à la  question  de 
recherche ? 1) Les agents de DÉ qui ont le plus besoin d’un modèle d’intervention en 
matière de co-innovation sont les agents de DÉ de type méso, 2) le modèle ainsi créé 
relève clairement  d’une logique écosystémique  qui s’applique à l’échele régionale, 
mais à travers des sous-systèmes où sont véhiculés les principes de co-innovation, 3) 
les agents  de  DÉ capables  d’interagir à ce  niveau  méso  doivent avoir des qualités 
intrapreneuriales, exopreneuriales et être reconnus comme tels  de la  part  des 
organisations pour lesqueles ils travailent. 
Outre les discussions autour des résultats obtenus, il est également nécessaire 
d’évaluer les retombées de cete recherche. La section suivante s’intéresse à celes-ci 
tant au niveau scientifique que managérial. 
 
 
 
 331
2. LES RETOMBÉES 
Les retombées  de cete recherche  doivent être  mesurées selon  deux axes  de 
pertinence :  1) sa contribution à l’avancée des connaissances scientifiques  dans le 
domaine du DÉ par l’innovation, 2) sa capacité à répondre à un besoin exprimé sur le 
plan  de la  pratique, à savoir  un  guide  qui permet aux agents de DÉ de mieux 
intervenir dans un contexte de co-innovation. 
2.1  Les retombées scientifiques 
Comme il a été démontré dans la revue de litérature, beaucoup de recherches 
ont été écrites et continuent de s’écrire sur l’innovation et son rôle en matière de DÉ. 
Pourtant, la  plupart  de ces écrits touchent principalement les éléments à  prendre en 
considération au  niveau  de l’entreprise.  Par rapport aux  deux cadres théoriques  qui 
ont été retenus, voici la contribution au corpus scientifique de cete recherche : 
1. Au  niveau  de l’innovation  ouverte (Chesbrough,  2003) : cele-ci est, au  départ, 
une stratégie axée essentielement sur la gestion de la propriété intelectuele (PI) 
pour permetre aux entreprises de réduire leurs coûts de développement : soit en 
revendant  des recherches  qui  ne font  pas  directement  partie  de leur  gamme  de 
produits, soit en acquérant des recherches menées par autrui, tout en augmentant 
leur capacité de lancer un nouveau produit ou un nouveau service sur le marché. 
Plus tard,  Chesbrough (2011) a appliqué la logique  de l’innovation ouverte aux 
services, ce qui rejoint les principes de co-innovation développés dans cete thèse. 
Cependant, il reste  que la  perspective adoptée  par les travaux  de  Chesbrough et 
par l’ensemble  des recherches  qui en découlent l’est d’une perspective 
d’entreprise  privée.  Les travaux  de cete thèse reprennent, bien évidemment, les 
principes  de l’innovation  ouverte,  particulièrement appliqués aux services,  mais 
dans  une  perspective  d’amélioration  des services  publics, en  permetant  une 
meileure intervention des agents de DÉ auprès des entrepreneurs. 
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2. En ce sens, cela constitue une nouvele brique dans les recherches sur l’innovation 
ouverte.  Cete thèse  propose  d’inclure l’innovation  ouverte comme  un sous-
ensemble de la co-innovation plutôt que comme son point de départ. Par aileurs, 
toujours selon certains éléments  développés  dans ce  document, la co-innovation 
appliquée au DÉ permet d’enrichir la litérature sur l’économie colaborative, en 
se positionnant comme un outil favorisant cele-ci; 
3. Au  niveau  des  SRI (Cooke  2001a,  2001b,  2004a,  2004b,  2005,  2077a,  2007b) : 
Bien que les recherches aient démontré que le niveau d’intervention opérationnel 
en ce qui concerne le DÉ par la co-innovation est le niveau régional (méso), les 
SRI se sont  plutôt concentrés à  définir  des éléments soit  descriptifs, soit 
normatifs,  mais jusqu’ici, aucun  ne propose  de  modèle  d’intervention à 
proprement  parler au  niveau  méso. Le  modèle  d’intervention  présenté  offre  une 
réponse théorique sur les aspects liés à l’opérationnalisation des SRI, notamment 
en  offrant  une structure théorique pour des sous-systèmes localisés 
(communautés,  projets structurants, tiers lieux  de co-innovation) et  permet 
désormais l’intervention des agents de DÉ. Par aileurs et toujours concernant les 
SRI, Cooke a mentionné la capacité d’un SRI de type IRIS à être plus performant 
en  période  de turbulences économiques. Ici, le  modèle s’applique  dans cete 
logique,  puisque les récentes études révèlent  une instabilité économique 
croissante, tout en évitant la  notion  de pick-up-the-winners qui peut engendrer 
d’importantes  distorsions  de  marchés (Desrochers et  Sautet,  2004)  grâce à son 
approche de co-innovation. Par aileurs, les aspects normatifs des SRI sont rendus 
possibles  par le couplage  des théories sur les réseaux sociaux,  particulièrement 
avec les  principes  des trous structurels et en les replaçant  dans  un corpus 
scientifique plus large des théories sur les systèmes complexes; 
4. Au  niveau  des tiers lieux  de co-innovation (comme les  Living  Labs) :  qui sont 
finalement  une expression  praticienne  des logiques  d’innovation  ouverte et  des 
SRI, ceux-ci  viennent trouver, en  partie grâce à ce modèle, une justification en 
tant qu’outil de DÉ par l’innovation. 
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Ils sont également cohérents avec les notions  développées  par  Venkataraman 
(2004) sur les éléments intangibles  qui permetent à la créativité et à 
l’entrepreneuriat  de se développer dans des conditions  plus favorables, 
notamment en ce  qui concerne :  1) les lieux  pour  permetre  d’échanger et 
d’exprimer  de  nouveles idées,  2) les forums informels  où les entrepreneurs 
peuvent se rencontrer  pour  développer leurs idées,  3) les  outils  de financement 
pour le capital de risque qui tiennent compte des nouveles réalités de l’innovation 
(par exemple avec la maison Notman43), 4) les lieux qui permetent de développer 
des produits plus en lien avec le marché local et international (développement par 
les usages en présentiel, mais également en virtuel). De plus et dans une certaine 
mesure, le modèle permet de venir aider les PST dans leur passage à une phase 3 
de développement (cele de la logique réseau, comme représentée par la figure 3) 
en permetant de développer des structures tampons (tiers lieux de co-innovation) 
qui réintègrent les actifs des parcs (habituelement, des entreprises qui évoluent en 
silos) et redéfinissent les axes d’intervention des agents de DÉ à l’intérieur même 
des PST; 
5. En apportant une réponse théorique en matière d’outils d’intervention et de mise 
en œuvre des politiques publiques à deux niveaux en définissant : 
a. Une approche propre au niveau d’intervention méso, grâce à la pyramide 
d’intervention.  Bien  que certains éléments  du  modèle  présenté  puissent 
être  utilisés au  niveau  micro ou  macro, la logique  développée ici 
s’applique au  niveau  méso.  L’une  des conclusions est également  que ce 
dernier s’avère essentiel au bon fonctionnement de l’ensemble du système 
d’intervention en DÉ, car il permet d’arrimer en une logique fonctionnele 
les interventions au niveau micro et au niveau macro. À ce titre, il devait 
faire l’objet d’une atention théorique particulière; 
                         
 
43 Voir article du Devoir du 17 janvier 2013 : htp:/www.ledevoir.com/culture/actualites-
cultureles/368600/la-maison-notman-devient-la-maison-du-web 
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b. Des  méthodes et  des  outils  d’intervention en  DÉ,  mais  dans  un contexte 
d’innovation systémique.  Les  méthodes  de types  mécanistiques, comme 
dans le cas des grappes industrieles, ne permetent pas l’émergence d’un 
avantage compétitif réelement  distinctif.  Ceci est sans  doute  dû à  un 
manque théorique  par rapport aux liens  que constitue le réseau  d’une 
grappe.  Ces liens, comme le  mentionnent  Granoveter (1973) et  Burt et 
Celoto (1992)  notamment,  doivent faire l’objet  d’une atention 
particulière  pour  permetre à  un écosystème  de se  développer  de façon 
eficace. Ici, le  modèle  présenté se concentre sur les réseaux, les 
communautés (incluant les (néo)entrepreneurs et les  usagers), les  projets 
structurants ainsi que sur les espaces de co-innovation dans un but évident 
de favoriser la sérendipité  d’afaires et  de  développer  des liens 
fonctionnels et structurants en matière de DÉ. 
Outre, la contribution théorique de cete thèse, on peut également compter sur 
les apports  pratiques en termes  de  gestion de cete thèse  qui sont  présentés  dans la 
section suivante. 
2.2.  Les retombées managériales 
Les  deux  principales contributions  de cete thèse en  matière  de  gestion 
résident dans le développement de l’algorithme décisionnel présenté à la page 306 et 
du tableau  d’intervention (présentée à l’annexe  O).  En effet, alors  que le  modèle 
d’intervention et la  pyramide  des zones d’intervention aident l’agent  de  DÉ à 
comprendre son contexte et le processus dans lequel il s’inscrit dans le domaine de la 
co-innovation, l’algorithme  décisionnel l’aide à cheminer  dans la  mise en  place 
d’actions en  matière  de co-innovation. Il offre  un  outil  d’aide à la  décision  qui 
l’accompagne à chaque étape de réalisation et l’aide à calibrer ses actions en fonction 
de ses clients et de ses projets. 
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De même, le tableau vient compléter cet algorithme décisionnel en ofrant un 
outil  plus rafiné  des  diférentes  méthodes  d’intervention en contexte  de co-
innovation. Il  permet à l’agent  de  DÉ  de se poser les questions suivantes :  queles 
méthodes d’intervention sont les plus appropriées, à quel moment, dans quel contexte 
et quels en seront les bénéfices ? 
Par aileurs, les travaux de la thèse ont eu des retombées directes. En effet, ils 
ont d’ores et déjà permis la mise sur pied d’un programme de financement de projets 
en contexte de co-innovation. Ce programme est basé sur les principes de sérendipité 
d’afaires, de communautés innovantes et de projets structurants. Doté d’un fonds de 
1,2 M$ par année et géré par la Vile de Montréal, le financement se présente sous la 
forme  d’un concours  par appel à  projets.  Les  projets seront évalués  par  un jury 
d’experts composé de sept personnes dont au moins un représentant de chacune des 
catégories suivantes :  1)  un  membre  du  milieu  universitaire,  2)  un représentant  du 
secteur  ou  d’un  ordre  professionnel,  3)  un capital-risqueur (incluant le secteur de 
l’économie sociale,  4)  un représentant  du  milieu  des affaires  proposé  par les 
CDEC/CLD,  5)  un représentant  provenant de l’extérieur du Québec. Les deux 
membres du jury restant seront sélectionnés en fonction des projets retenus. 
Les critères  du  programme  directement issus  des travaux  de cete thèse sont 
les suivants : 
1. Le projet doit stimuler l’innovation technologique; 
2. Le projet doit favoriser la création ou le développement d’entreprises innovantes 
ou de réseaux innovants; 
3. Le  projet  doit renforcer l’image  de  Montréal comme  vile  de créativité et 
d’innovation; 
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4. Le  projet  ne  peut être le fait  d’une seule  organisation. Il  doit être  développé en 
colaboration avec  un ensemble  de  partenaires  nécessaires à la réalisation  du 
projet; 
5. Le projet doit clairement démontrer qu’il répond à un besoin (latent ou afirmé) 
de la communauté; 
6. Le  projet  doit également avoir  des retombées  ou  des applications transversales, 
soit à plus d’un seul secteur d’activité. 
Un  programme jumeau a également été  développé à  partir  du  PR@M-
Innovation : le  PR@M-Est,  basé sur la  même philosophie de développement, mais 
modifié sensiblement  pour  permetre aux communautés  manufacturières  de l’est  de 
Montréal  d’opérer  une transition  vers  un système  productif  plus  performant. 
Cependant, le lancement du PR@M-Innovation a été retardé. 
La mise sur pied de ces deux programmes a nécessité plusieurs aménagements 
règlementaires et  bientôt législatifs.  En efet, les atributions en  matière  de 
financement  de l’innovation, tant au niveau des municipalités que des 
gouvernements, sont encore  basées sur  une  vision linéaire de l’innovation qui ne 
permetait pas la mise sur pied de tels programmes. À la suite de nos interventions et 
de la justification théorique des travaux de cete thèse, une première modification à la 
Charte  de  Montréal (article 39 de l’annexe du décret) a  donc été  nécessaire.  Cete 
modification a été votée à l’unanimité par le conseil d’agglomération de Montréal. 
Cete  modification  ne  vise toutefois  que les  OBNL, et  un travail est 
actuelement en cours pour modifier de façon législative la capacité des municipalités 
à financer directement des entreprises en matière de soutien à l’innovation. 
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Le  programme a été lui-même élaboré selon  des  principes  de co-innovation, 
puisqu’il a été en partie codéveloppé avec les membres de différentes communautés 
de  Montréal :  développeurs technologiques, entrepreneurs, agences 
gouvernementales, capitaux risqueurs, agents de DÉ, PST, Living Labs, incubateurs, 
notamment. 
Actuelement, les  organismes  qui se sont  montrés intéressés au  programme 
sont essentielement  des espaces  de cocréation  ou  des Living  Labs.  On  note  deux 
types de projets : 1) des projets qui sont en phase d’idéation et qui essayent de définir, 
autour  d’un  besoin commun,  un axe  de  développement conjoint, 2)  des  projets  de 
Living Labs ou d’espaces cocréatifs qui sont en phase de croissance et qui ont besoin 
d’un financement complémentaire  pour changer  d’échele et  ofrir  de  nouveaux 
services. 
Également, la récente initiative  «Je  vois  Mtl»  présentée  par la  CCMM, fait 
écho aux recherches de cete thèse. En effet, les promoteurs de projets étaient invités 
à présenter leurs projets sur une plateforme technologique où les personnes pouvaient 
voter pour les projets qui avaient plus de potentiel. On peut voir les diférentes étapes 
à l’adresse suivante : www.jevoismtl.com. Par la suite, un évènement d’une journée 
s’est tenu à l’efet  de  bonifier les  projets  présentés  par la communauté  qui était 
composée à la fois d’experts et d’usagers. 
Enfin, malgré les impacts ou les résultats révélés dans cete recherche, cele-ci 
fait l’objet de limites qui seront présentées dans la section suivante. 
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3. LES LIMITES 
3.1 L’échantilonnage 
La taile de l’échantilon peut en ele-même constituer une limite à la portée 
du modèle. D’une part, l’échantilon ne permet pas l’inférence statistique et, d’autre 
part, il s’agit d’un échantilon théorique. Les résultats obtenus seraient-ils les mêmes 
avec  un échantilon aléatoire ?  Malgré les  précautions  prises à l’étape  de 
l’échantilonnage,  un échantilon aléatoire,  plus  grand et  de  plus  grande  diversité, 
assurerait une meileure stabilité des résultats. 
Également, l’échantilon est surtout composé de personnes du Québec et de la 
France,  où les structures  de soutien à l’innovation et au  DÉ sont assez similaires, 
particulièrement en ce qui a trait à la philosophie d’intervention. Il serait intéressant 
de  voir si certaines  de nos conclusions  demeurent identiques en élargissant 
l’échantilon aux  pays anglo-saxons,  par exemple,  pour lesquels les  philosophies et 
les  méthodes  d’intervention sont sensiblement  diférentes.  Cependant, il est à  noter 
que la  modification  de la  nature  de l’innovation est  quant à ele  un  phénomène 
mondial. 
De plus, certaines catégories ont été enlevées de l’échantilon théorique, dont 
plus spécifiquement les centres de recherche et les universités. On peut penser que ce 
choix peut constituer une limite de l’échantilonnage et qu’il serait intéressant de voir 
les résultats en réintégrant cete catégorie. Dans le même ordre d’idées, l’échantilon 
contient  principalement  des secteurs intensifs en technologie; ceci  peut  donc 
également constituer  une limite en  matière  de validité des résultats. Il serait donc 
intéressant  d’intégrer  des secteurs  moyennement intensifs en technologie et  de 
comparer les résultats ainsi  obtenus aux résultats  du  présent  modèle.  Par aileurs, il 
n’a pas été possible de rencontrer des représentants au niveau macro (tant fédéral que 
provincial), ce qui peut également constituer une limite de la présente recherche. 
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De  plus, l’échantilon a  une sureprésentation  des agents  de  développement 
micro et méso, et on peut se demander si les résultats seraient sensiblement modifiés 
en intégrant une plus grande part d’agents de DÉ de type macro. 
Enfin, une autre limite de cete recherche se situe par rapport à la colecte de 
données, ce qui est présenté ci-après. 
3.2 La colecte de données 
Les données ont été colectées sur un laps de temps relativement court entre 
les mois d’août et de décembre 2012. Dans le cadre de la théorie enracinée, chaque 
entrevue  doit être codée avant  de  passer à la suivante.  Après avoir appliqué cete 
méthode de codage pour les premières entrevues, nous avons opté pour un codage par 
paquet d’entrevues (variant de 3 à 5). En efet, les codages étaient faits après chaque 
groupe d’entrevues avant de repartir sur un autre groupe, le verbatim étant toutefois 
complété après chaque entrevue.  Cete  méthode a été choisie afin  de  gagner en 
eficacité à chacune des entrevues, puisque par paquet, le codage nous est apparu plus 
eficace. Cependant, ceci pourait être perçu comme une limite en matière de colecte 
de données. 
Les entrevues  ont  duré en  moyenne  une heure,  mais certaines  ont été  moins 
profondes  que  d’autres.  La  plupart  du temps,  quand les entrevues  ont  duré  moins 
d’une heure, ceci était dû à un manque de temps du sujet à cause d’une modification 
de son horaire. On peut donc également considérer cete inégalité dans la colecte de 
données comme une limite de la présente recherche. 
Enfin, certaines limites  peuvent être identifiées  par rapport à l’analyse  des 
données. 
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3.3 L’analyse des données 
Compte tenu de la taile de l’échantilon, l’analyse a été faite sans l’aide d’un 
logiciel  de traitement  des  données  qualitatives.  Une tentative a été faite avec le 
logiciel NVivo qui comportait quelques éléments diférentiels en termes de connexité 
de sens. Ces diférences, considérées comme mineures, existent toutefois. Il se peut 
que  malgré toute l’atention  qui a été apportée au codage  des  données, certains 
éléments nous aient échappé. 
Par aileurs, le regroupement par connexité de sens a été fait au mieux de nos 
connaissances,  mais comme  dans toutes recherches, ceci  pourrait être remis en 
question, et d’autres regroupements pouraient sans doute être proposés. 
En revanche,  nous croyons  que l’analyse faite ici à  partir  des éléments 
conceptuels déterminés dans la présente recherche demeure juste et contributive pour 
une  meileure compréhension  des  mécanismes  de  DÉ en contexte  de co-innovation. 
D’autres recherches seront cependant  nécessaires, et  quelques  pistes  de recherches 
futures sont identifiées dans la section suivante. 
4. LES RECHERCHES FUTURES 
Quatre axes  de recherches futures  ont principalement été identifiés  dans le 
cadre de la présente recherche. 
1. Le  premier consiste en l’identification  d’un  modèle économique en ce  qui 
concerne les (néo)entrepreneurs et,  plus particulièrement, le partage de rente 
privée (au  profit  de l’entrepreneur) et  de rente colective (au  profit  de la 
communauté). 
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Il serait intéressant de voir si une rente économique existe en ce sens, et si oui, s’il 
y a un moyen de voir comment ele peut être partagée entre une entreprise privée 
et la communauté qui aide à développer un avantage compétitif pour l’entreprise. 
En définitive, alors que dans le cadre de l’innovation fermée ou linéaire, la rente 
était essentielement capturée par l’entreprise, dans un contexte de co-innovation, 
il y a toujours une rente pour l’entreprise privée, mais désormais un partage (pas 
nécessairement sous forme monétisable) doit s’opérer avec les communautés qui 
participent à l’efort de co-innovation44; 
2. Ceci  nous amène au second axe  de recherches futures, celui  qui a trait aux 
indicateurs  de  performance.  En efet, dans  une  perspective de co-innovation  ou 
d’innovation systémique, les indicateurs de  performance,  du  point  de  vue  des 
agents  de  DÉ,  mais également  plus largement  dans le  domaine  de la croissance 
économique, ne sont plus pertinents. Par exemple, le nombre de brevets dans une 
région demeure-t-il un indicateur adéquat dans un contexte de co-innovation où le 
brevet  n’est  pas  un extrant recherché ?  Plusieurs  organismes,  dont l’OCDE, 
travailent actuelement à définir de nouveaux indicateurs plus enclins à prendre 
en compte les éléments de co-innovation. Autre exemple, les agents de DÉ sont 
évalués sur le nombre de visites en entreprises, le nombre d’emplois maintenus ou 
créés, leur contribution à la croissance économique  de leur teritoire.  Dans  un 
contexte d’écosystèmes innovants, on sait que ces liens de causalité entre actions 
de l’agent  de  DÉ et  performance teritoriale sont indirects et  dificilement 
mesurables. Par contre, dans une perspective de saine gestion des fonds publics, 
quels seraient les indicateurs  de  performance à  développer  pour capter l’action 
des agents de DÉ auprès de leurs communautés et leur teritoire, par exemple ? 
 
                         
 
44  La rente économique  ne fait  pas  nécessairement appel à  un  processus  de  partage  de  propriété 
intelectuele,  mais  plutôt à  un  partage  de  bénéfices  monétisables  ou  non entre les initiateurs  d’un 
projet et les contributeurs.  À ce titre, certains éléments  de recherche  demeurent sous les lois  de 
protection de la propriété intelectuele, mais dans le cadre de tiers-lieux de co-innovation. 
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3. Un troisième axe de recherches futures qui serait à couvrir est celui de l’analyse 
structurale (Burt et Celoto, 1992). En efet, il serait intéressant de faire une étude 
de cas en analyse structurale sur  un écosystème innovant et sur le réseau  d’un 
agent  de  DÉ  pour  voir si le réseau est eficace  ou  non au sens  de  Burt.  Des 
recommandations pourraient être émises sur la façon de constituer un réseau pour 
un agent  de  DÉ  qui soit efficace structurelement  pour  permetre le 
développement de projets structurants. Ceci pourait même constituer un nouveau 
programme de formation au profit des agents de DÉ; 
4. Enfin, le  modèle  développé ici  devra être testé afin d’en confirmer (ou non) sa 
validité, sa  portée.  Une étude pourait être faite en ce sens. Par exemple, le 
modèle est-il un modèle essentielement urbain ou périurbain ? Est-il un modèle 
qui peut fonctionner dans le cadre de secteurs moins intensifs en technologie ou 
moins denses en population, dans d’autres régions du Québec par exemple ? 
Ainsi, après avoir fait le tour des éléments de cete recherche à travers les cinq 
chapitres  précédents, il est  désormais temps de conclure sur cete thèse, ce  qui fait 
l’objet de la section suivante. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
L’origine  de cete thèse  de  doctorat vient  d’une  problématique rencontrée 
dans le cadre  de la  pratique  des agents de  DÉ.  Ele s’est effectuée  de façon tout 
d’abord isolée par un questionnement personnel, puis a fait l’objet d’une validation à 
travers une résidence en entreprise à la Vile de Montréal, au cours de laquele, plus 
d’une centaine de personnes ont été rencontrées. Ainsi, la question de recherche qui a 
permis de structurer cete thèse était la suivante : Quel nouveau modèle de DÉ peut-
on  développer  au  profit  des  agents  de  DÉ  dans  un contexte  de co-innovation et  au 
niveau de l’entrepreneuriat technologique ? 
L’objectif, en répondant à cete  question  de recherche, était  donc  de 
développer un modèle qui permete aux agents de DÉ d’avoir des outils afin d’arimer 
leurs interventions à  une  nouvele réalité : cele  de l’innovation systémique  ou, 
comme référée tout au long de ce texte, la co-innovation.  Par aileurs,  une sous-
question  de recherche a été  développée, à savoir si le  modèle  qui serait  développé 
s’adresserait à l’ensemble  des trois  niveaux  d’intervention en  DÉ, soit les  niveaux 
micro, méso ou macro. 
Les deux itérations de litérature qui ont été faites dans les chapitres 2 et 4 ont 
permis de construire un cadre théorique pour la construction du nouveau modèle de 
DÉ. Ce cadre théorique a été mis à l’épreuve des entrevues sur le terrain. Que ressort-
il  de ces  dernières?  Premièrement, les agents  de  DÉ sentent  bien  que les cadres 
théoriques traditionnels dont sont issus leurs méthodes d’intervention sont incomplets 
par rapport au phénomène de l’innovation systémique et de la co-innovation. Ils sont 
confrontés  d’une  part à certaines  demandes  de la  part  d’entrepreneurs, surtout 
technologiques,  de  nouveles façons  de faire  du  DÉ, en contexte de co-innovation, 
pour lesqueles ils se sentent mal outilés. 
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De plus, quand ils sont volontaires et qu’ils connaissent les principes liés à la 
co-innovation, ils connaissent  mal les  outils et les  méthodes  d’interventions  qu’ils 
pourraient metre de l’avant pour aider les entrepreneurs dans leur transition vers ces 
nouveles pratiques innovantes. 
De façon  plus  globale, les  principaux éléments  qui ressortent  du  modèle 
développé sont  que le  mécanisme  du soutien à la co-innovation et au  DÉ est  un 
mécanisme complexe qui doit être appréhendé de façon systémique. C’est pourquoi le 
réseau que développe l’agent de DÉ est essentiel. Cependant, ce réseau ne devrait pas 
être  développé  n’importe comment,  mais à  partir  d’une  méthode  qui tient compte 
d’une analyse structurale (Burt et Celoto, 1992) afin qu’il puisse réelement conduire 
à une plus grande eficacité dans les actions et les interventions de l’agent de DÉ. 
En  outre, le  développement  de communautés (souvent  de  pratique) est 
également une compétence des agents de DÉ qui doit être maintenue et développée. 
Ceci d’aileurs n’est pas sans poser certains problèmes d’éthique quant à la proximité 
qu’entretiennent les agents  de  DÉ auprès de ces communautés, surtout dans le 
contexte actuel.  À la  diférence  des  principes  d’anonymat et  d’égalité  des services 
rendus  par les agents  de l’État, la  notion  de communauté  vient  personnaliser le 
rapport des agents de DÉ, n’étant plus simplement des pourvoyeurs de services, mais 
des membres à part entière d’une communauté de pratique. 
Également, le rôle  de l’agent  de  DÉ devient  un rôle  d’intermédiateur  pour 
permetre, en colaboration avec l’ensemble des membres de la communauté, de faire 
émerger  de  nouveles idées et  de  nouveaux  projets structurants.  La  nature  de ces 
projets est également diférente en ce sens que ce sont des projets développés en co-
innovation et, la plupart du temps, par l’intermédiaire de dispositifs (tiers lieux de co-
innovation)  qui eux-mêmes  doivent faire l’objet d’une atention  particulière et  d’un 
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soutien en termes d’animation présentiele ou virtuele pour laquele les agents de DÉ 
sont interpelés. 
Par aileurs, la thèse  offre  une réflexion importante sur le rôle  du  niveau 
mésoéconomique dans le cadre du DÉ en général. Cete nouvele tranche d’agent de 
DÉ, apparue depuis seulement une quinzaine d’années, avait peine à établir son rôle 
et  obtenir reconnaissance  de la  part  des agents  de  DÉ  microéconomiques (en lien 
direct avec les entrepreneurs) et  macroéconomiques (chargés  des  planifications 
nationales). Les travaux de cete thèse permetent de structurer leurs interventions et 
d’ofrir une justification de ces interventions dans l’ensemble de l’écosystème de DÉ. 
Cete thèse se voulait être un apport qui ait de la résonnance dans le domaine 
de la pratique. Les praticiens, bien que ne négligeant pas le travail des théoriciens, se 
sentent  parfois  démunis  dans les  possibilités  qu’offrent ces recherches  dans leurs 
méthodes  d’intervention.  Nous croyons  que  grâce à l’algorithme  décisionnel,  une 
partie  des recherches  universitaires sur l’innovation  ouverte  ou la co-innovation 
devient donc transférable et applicable par les agents de DÉ comme outil d’aide à la 
décision. Cete « traduction » des travaux universitaires vers l’univers de la pratique 
est complétée  par le tableau qui  ofre  un  guide  décisionnel  dans le choix  des  outils 
pertinents pour développer des projets de co-innovation. 
Au  niveau théorique,  que  peut-on retenir  de l’apport  du  modèle ?  Dans  un 
premier temps, le bon niveau d’analyse en matière de soutien au DÉ par l’innovation 
est le  niveau régional  ou  méso.  En ce sens, le  modèle confirme la litérature à cet 
efet.  De  plus, le  modèle soutien  que l’innovation émerge  des communautés  plutôt 
que des individus, et ce, non pas seulement au niveau de la difusion de l’innovation, 
mais dans le processus même d’idéation. 
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Ceci met en lumière une nouvele forme d’entrepreneuriat qui soit basée sur la 
colectivité. 
Au niveau du savoir, le modèle intègre en plus des notions de savoir tacite et 
codifié, la  notion  de savoir expérimental qui est nécessaire au développement de 
l’innovation, reprenant en ce sens les notions de knowing et de knowledge. 
Au niveau de la spécialisation sectoriele en regard de la diversité sectoriele, 
le  modèle conclut  que  pour  que le  phénomène  d’innovation  par les communautés 
s’opère, il doit nécessairement une certaine masse critique d’une part, et une certaine 
diversité au niveau des individus d’autre part afin d’avoir plus grande diversité dans 
la proximité dans laquele il se crée une valeur colective qui va au-delà de la valeur 
simplement économique. 
Le modèle conclut, en ce qui a trait à l’innovation que son vecteur principal 
passe  par les communautés, en y intégrant deux éléments essentiels  que sont les 
usagers et les (néo)entrepreneurs. Dans ce contexte, le modèle détermine également 
que l’apprentissage est à la fois individuel et colectif  dans ce nouveau processus 
innovant. 
Enfin,  bien  que cete thèse ait ses limites,  notamment en ce  qui concerne la 
taile de l’échantilon, le choix des concepts et l’analyse de ceux-ci, ele nous semble 
toutefois répondre adéquatement à la question de recherche posée initialement. 
Ele  ouvre également sur  des recherches  possibles,  notamment en  matière 
d’analyse structurale,  de  définition  de rente économique  dans  un contexte  de co-
innovation ou encore dans le fait de savoir si le modèle est un modèle plutôt urbain, 
qui pouront, à leur tour, enchérir le corpus de recherches théoriques sur le DÉ par la 
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co-innovation tout en  permetant  un  découplage  des savoirs  vers leurs applications 
pratiques. 
Au-delà de ses recherches subséquentes, le modèle poura faire l’objet d’une 
validation  plus  quantitative afin  de  voir si les résultats  de ce  dernier restent stables 
dans des contextes et des situations diférentes. 
 
 
348 
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 
ACLDQ (2010). L’entrepreneuriat au Québec : un travail d’équipe! Association des 
Centres locaux  de  développement  du  Québec  –  Mémoire  déposé lors  de la 
consultation  du  gouvernement  du  Québec :  Vers  une stratégie  de 
l’entrepreneuriat. 
Acs, Z. J., Audretsch, D. B. et Feldman, M. P. (1994). R&D Spilovers and Recipient 
Firm Size. The Review of Economics and Statistics, 2 (336). 
Akerlof,  G. (1970).  The  Market for “Lemons”:  Quality  Uncertainty and the  Market 
Mechanism. Quarterly Journal of Economics, 84, 488–500. 
Alard-Poési, F. et Maréchal, C.-G. (2003). Construction de l'objet de la recherche. In 
Thiétart, R. A. (éditeur). Méthodes de recherche en management, Paris : Dunod. 
Almiral,  E. et  Casadesus-Masanel,  R. (2008).  Open  versus  Closed Innovation :  A 
Model  of  Discovery and  Divergence. Academy  of  Management  Review,  35(1), 
27-47. 
Amabile, T. M. (1997). Motivating Creativity in Organization: On Doing What You 
Love and Loving What you Do. California Management Review, 40 (1), 39. 
Amabile,  T.M. et  Khaire,  M. (2008).  Your  Organization  Could  Use a  Dose  of 
Creativity. Here’s What to Do About It. Havard Business Review, octobre 2008. 
Ames,  M. et  Runco,  M.  A. (2005).  Predicting  Entrepreneurship  From Ideation and 
Divergent Thinking. Creativity and Innovation Management. Oxford: septembre 
2005, 14 (3); 311. 
Ananou,  C. (2010). La  méthode  SynOpp :  une  démarche innovatrice  pour la 
préparation  de son  projet  d’entreprise. In L-J. Filion et C. Ananou (dir.), De 
l’intuition  au  projet  d’entreprise,  209-223.  Les  Éditions  de la  Fondation  de 
l’Entrepreneurship. 
APDEQ (2010). Définition du métier d’agent de DÉ. Association des professionnels 
en  DÉ.  Saisie le  10  décembre  2010  de htp:/www.apdeq.qc.ca/la-
profession/definition/index.aspx. 
ARADEL (1999). Les  métiers  du  développeur économique. Les  Cahier  du 
développeur économique. Mai 1999. 
ARADEL (2005). Référentiel  de compétences  des professionnels  du  développement 
territorial. Cahier du développeur économique no 8, Oct. 2005 
 349
ARADEL (2010). Les  métiers  du  DÉ  n’ont cessé depuis 20 ans de s’adapter. 
Association Rhône-Alpes des professionnels du DÉ local - Saisie le 24 novembre 
2010, de www.aradel.asso.fr/asso/mission.asp. 
Asheim, B-T. et Isaksen, A. (2002). Regional Innovation System : The Integration of 
Local “Sticky” and  Global “Ubiquitous”  Knowledge. Journal  of  Technology 
Transfer, 27(1), pp. 77-86. 
Audretsch,  D.  B. et  Feldman,  M.  P. (1996).  R&D  Spilovers and the  Geography  of 
Innovation and Production. The American Economic Review, 86(3), 630. 
Audretsch, D. B., Lehmann, E. E. et Warning, S. (2004). University Spilovers: Does 
the Kind of Science Mater? Industry and Innovation, 11(3), 193. 
Audretsch,  D.,  Bönte,  W.,  Keilbach,  M. (2008). Entrepreneurship  Capital  and its 
Impact on Knowledge Difusion and Economic Eerformance. Journal of Business 
Venturing, 23(6), 687. 
Auneau,  Y. (2009), Construire  un système  d’innovation régionalisé,  proposition  à 
partir  d’exemple  bretons,  Thèse  de  doctorat,  Université  de rennes  2,  France. 
Saisie le  17 janvier  2011  de  htp:/tel.archives-
ouvertes.fr/docs/00/38/32/20/PDF/TheseAuneau.pdf. 
Aydalot, P. (1986). Trajectoires technologiques et milieux innovateurs. In Camagni, 
R. et  Mailat,  D. (dir). Milieux innovateurs.  Théories et  politiques,  Paris : 
Economica, p. 20-41. 
Backhaus,  U. (2002).  Seventh  Chapter  of Theory of Economic Development. 
Industry and Innovation, 9 (1-2), 93-145. 
Bandulet, M. et Morash, K. (2005). Would You Like to be a Prosumer? Information 
Revelation,  Personalization and  Price  Discrimination. Electronic  Markets, 
International Journal of the Economics of Business, 12(2) juilet 2005, 251–271. 
Baronet, J. et Riverin, N. (2010). The Impact of Regional Innovation Systems on the 
Level  of  Corporate  Entrepreneurship  Activity. International Journal  of 
Entrepreneurship and Smal Business. 
Barete,  E. (2011).  Crowfunding : A  Communal  Business  Model. Communities, 
Automne 2011. 
 
 
 350
Bauwens,  M., Iacomela,  F.,  Mendoza,  N.,  Burke, J.,  Pinchen,  C.,  Leonard,  A. et 
Mootoosamy,  E. (2012). Synthetic  Overview  of  Colaborative  Economy. P2P-
Orange  Lab, saisi le  12 janvier  2013  de 
htp:/www.orange.com/en/news/2012/septembre/when-the-economy-becomes-
colaborative. 
Beaudry,  C., et  Schifauerova,  A. (2009).  Who's right,  Marshal  orJacobs?  The 
Localization versus Urbanization Debate. Research Policy, 38(2), 318. 
Bel,  E.R.J. (1993).  Some  Curent Issues in Technology Transfer and Academic-
Industrial Relation : a Review. Technology Analysis and Strategic Management, 
5, 307-321. 
Blair, J.P. (1995). Local Economic Development : Analysis and Practice. Thousand 
Oaks, CA, Sage (1995), 14-15. 
Bonney,  L.,  Clark,  R.,  Colins,  R. et  Fearne,  A. (2007).  From  Serendipity to 
Sustainable  Competitive  Advantage: Insight from  Houston’s  Farm and their 
Journey to Co-innovation. Supply Chain Management: An International Journal, 
12(6), 395-399. 
Boschma,  R.  A. (2005). Proximity  and Innovation:  A critical  Assessment.  Regional 
Studies, 39(1), 61. 
Boughatas, Y. et Bayad, M. (1995). Métier d’entrepreneur : étude exploratoire pour 
identifier les compétences.  Saisie le  8 août  2010,  de htp:/www.reims-
ms.fr/agrh/docs/actes-agrh/pdf-des-actes/2008bayad-bougghatas.pdf. 
Breschi  S.,  Malerba,  F. et  Orsenigo,  O. (2000). Technological  Regimes  and 
Schumpeterian Paterns of Innovation, The Economic Journal, (110) 388-410.  
Bröckling,  U. (2006). On creativity: A Brainstorming Session.  Educational 
Philosophy and Theory, 38(4), 513. 
Brown,  S.L. et  Eisenhardt,  K.M. (1999).  The  Art  of  Continus  Change :  Linking 
Complexity  Theory and  Time-Paced  Evolution in  Relentlessly  Shifting 
Organizations. Administrative Science Quarterly, mars 1997. 
Brown, T. (2009). Design Thinking. Harvard Business Review, juin 2008. 
Buesa,  M.,  Heijs, J.,  Pelitero,  M.M. et  Baumert,  T. (2004).  Regional  Systems  of 
Innovation and the  Knowledge  Production  Function: the  Spanish case, 
Technovation, 1-10. 
 351
Bunnel, T. et Coe, N. (2001). Spaces and scales of innovation, Progress in Human 
Geography, 25, 569-589. 
Burel,  G. et  Morgan,  G. (1979). Sociological  Paradigms  and  Organizational 
Analysis, Heinemann, 1-37. 
Burt,  R. et  Celoto,  N. (1992).  The  Network  Structure  of  Management  Roles in a 
Large Matrix Firm. Evaluation and Program Planning, 15(3), 303-326. 
Camus, A. et Malo, M-C. (2003). Les défis du partenariat en contexte de changement. 
Gestion, 28 (3), 76. 
Castels,  P. et  Hal,  P.,  1994. Technopoles  of the  World:  The  Making  of the  21th 
Century Industrial Complexes. Routledge, London, 238-249. 
CCNDS (2012).  Le cercle  d’apprentissage,  une  nouvele approche à l’application 
intégrée  des connaissances, saisie le  5 février  2013  de 
htp:/si2012.netedit.info/docs/SI2012_LearningCircle-LDyck-FR.pdf. 
Chanal,  V. et  Caron-Fasan,  M-L. (2010).  The  Difficulties involved in  Developing 
Business Models open to Innovation Communities: the Case of a Crowdsourcing 
Platform. M@n@gement, 13(4), 318-341. 
Chang, J. (2000).  Model  of  Corporate  Entrepreneurship : Intrapreneurship and 
Exopreneurship. International Journal of Entreprneuership, 4(69). 
Charmaz, K. (2005). What are grounded theories made of? Saisie le 1er Janvier, 2010 
de 
htp:/eprints.soton.ac.uk/16340/2/What_are_grounded_theories_made_of_(paper
).htmWiliams,  R. (2005).  Soft  Systems Methodology.  Papier  de travail  pour la 
Fondation Kelog, de htp:/users.actrix.co.nz/bobwil/ssm.pdf. 
Chauvet.  V. et  Cholet.  B. (2010).  Management et réseaux sociaux.  Bilan et 
perspectives de recherche. Revue française de gestion, 2010/3 n° 202, 79-96. 
Chel, E. (2008). Entrepreneurial Personality : A Social Construction. Routledge, 2sd 
édition, 2008. 
Chesbrough,  H. (2003). The  Era  of  Open Innovation.  MIT  Sloan  Management 
Review. Printemps 2003, 44(3). 
Chesbrough,  H. (2004).  Managing  Open Innovation:  Chess and  Poker. Research, 
Technology, Management, janvier-février (2004), 47(1), 23-26. 
 352
Chesbrough, H. (2006a). A New Paradigm for Understanding Industrial Innovation. 
In  Chesbrough,  H.,  Vanhaverbeke,  W.  West, J.  pp.  1-12. Open Innovation 
Researching a New Paradigm. Oxford University Press. 
Chesbrough,  H. (2006b).  New Puzzles and  New  Findings. In Chesbroug, H., 
Vanhaverbeke,  W.  West, J.  pp.  1-12. Open Innovation  Researching  a  New 
Paradigm. Oxford University Press. 
Chesbrough,  H. (2011).  Bringing Open Innovation to  Services. MIT  Sloan 
Management Review, 52(1), 85-90. 
Chesbrough,  H. et  Appleyard,  M.M. (2007).  Open Innovation and  Strategy. 
California Management Review, automne 2007, 50(1). 
Chesbrough, H. et Vanhaverbeke, W. West, J. (2006). Open Innovation Researching 
a New Paradigm. Oxford University Press. 
Cohen, W. M. et Levinthal, D. A. (1990). Absorptive capacity: A new perspective on 
learning and innovation. Administrative Science Quarterly, 35(1), 128. 
Cohendet,  P.,  Roberts, J et  Simon,  L. (2010). Créer, implanter et gérer des 
communautés de pratique. Gestion, 2010/4, 35, 31-35. 
Commission européenne (2009). Living  Labs for  User-driven  Open Innovation. 
Directorate-General for the Information  Society and  Media.  Saisie le  6 
novembre 2011 de 
htp:/ec.europa.eu/information_society/activities/livinglabs/docs/brochure_jan0
9_en.pdf. 
Cook,  S. et  Brown, J-S. (1999).  Bridging  Epistemologies :  The  Generative  dance 
between Organizational Knowledge and Organizational knowing. Organization 
Science, 10(4), juilet-août 1999. 
Cooke,  P. (2001a).  From  Technolopes to  Regional Innovation  Systems :  The 
Evolution of Localised Technology Development Policy. Revue canadienne des 
sciences régionales, printemps- été 2002, 21-40. 
Cooke,  P. (2001b). Regional Innovation  Systems, Clusters and the Knowledge 
Economy. Industrial and Corporate Changes, décembre 2001, 10(4), 945. 
Cooke,  P. (2004a).  The  Role  of  Research in  Regional Innovation  Systems:  New 
Models  Meeting  Knowledge  Economy Demands. International Journal  of 
Technology Management, 28(3-6), 507-533. 
 353
Cooke,  P. (2004b).  Regional Innovation  Systems :  An  Evolutionary  Approach. In 
Cooke, P., Heidenreich, M. Braczyk, H-J (dir) Regional Innovation Systems : the 
Role of Governance in a Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Cooke,  P. (2005).  Regional  Knowledge  Capability and  Open Innovation:  Regional 
Innovation Systems and Clusters. In Breschi, S., Malerba, F. Clusters, Networks 
and Innovation. Oxford University Press. 
Cooke, P. (2007a). To Construct Regional Advantage from Innovation Systems, First 
Build Policy Platforms. European Planning Studies, 15(2). 
Cooke,  P. (2007b).  Regional Innovation,  Entrepreneurship and  Talents  Systems. 
International Journal  Entrepreneurship  and Innovation  Management,  7,  117-
139. 
Cooke, P. et Morgan, K. (1999). The Associationnal Economy : Firms, Regions and 
Innovation. Oxford University Press, p.71. 
Cooke,  P. et  Schienstock,  G. (2000).  Structural  Competitiveness and  Learning 
Region. Enterprise and Innovation Management Studies, 1463-2446, 1(3), 265 
– 280. 
Cooke, P., Uranga, M.G. et Etxebaria, G. (1998). Regional Innovation System : An 
Evolutionnary Perspective. Environement Planning, 30(1), 563-584. 
Corbin, J.  M. et  Strauss,  A.  L. (1967). Basics  of  Qualitative  Research..  Sage 
Publications, Inc. 
Corbin, J. et Strauss, A (2008). The Basics of Qualitative Research. 3e edition, Sage 
publication, pp 4, 8, 65-72, 118-119, 274, 303. 
Côté, D., Fournier, D. et Maurice, M-P. (2005). Genre et gouvernance décentralisée 
au Québec : le cas de l’économie sociale dans la région de Montréal. Cahiers 
de l’ORÉGAND : série Recherche - No. R-7, ISBN : 2-89251-258-1. 
Dahlander, L., Gann, D-M. (2010). How open is Innovation? Research Policy. 
Dandurand,  L. (2005).  Réflexion autour  du concept  d’innovation sociale, approche 
historique et comparative. Revue française  d’administration  publique,  2005/3 
(115), 377-382. 
David, A. (1999). Logique, épistémologie et méthodologie en sciences de la gestion. 
Conférence de l’AIMS. 
 354
De  Backer,  K.,  López-Bassols, V. et  Martinez,  C. (2008). Open Innovation in  a 
Global  Perspective:  What  Do  Existing  Data  Tel  Us? OECD Science, 
Technology and Industry Working Papers, 2008/4, OECD publishing. 
de Jong, J-P-J.,  Kalvet,  T. et  Vanhaverbeke,  W. (2010).  Exploring a  Theoritical 
Framework to  Structure the  Public  Policy implication  of  Open Innovation. 
Technology Analysis and Strategic Management, 22(8), 877-896. 
Desrochers,  P. (2001a).  Geographical  Proximity and the  Transmission  of  Tacit 
knowledge. Review of Austrian Economics, 14(1), 25. 
Desrochers,  P. (2001b).  Local  Diversity,  Human  Creativity, and  Technological 
Innovation. Growth and Change, 32(3), 369. 
Desrochers,  P., et  Sautet,  F. (2004).  Cluster-based  Economic  Strategy,  Facilitation 
Policy and the Market Process. Review of Austrian Economics, 17(2-3), p. 233. 
Desrochers,  P. et  Hospers,  G. (2007).  Cities and the  Economic  Development  of 
Nations:  An  Essay  on Jane Jacob's  Contribution to  Economic  Theory. The 
Canadian Journal of Regional Science, 30(1), 115. 
Desrochers, P. et Leppala, S. (2010). Opening up the “Jacobs Spilovers” Black Box: 
Local  Diversity,  Creativity and the  Processes  Underlying New  Combinations. 
Journal of Economic Geography, 2010. 
Dick,  B. (2005). Grounded  Theory :  A  Thumbnail  Sketch.  Resources  File  Which 
Support the  Regular  Public  Program  “Aerol”.  Disponible en ligne 
htp:/www.scu.edu.au/schools/gcm/ar/arp/grounded.html. 
Diez,  T. (2012).  Personal  Fabrication:  Fab  Labs as  Platforms for  Citizen-Based 
Innovation, from  Microcontrolers to  Cities.  Nexus  Network Journal, (14)3, 
457-468. 
do  Nascimento  Sauto,  P-C. (2013).  Beyond  Knowledge,  Towards  Knowing :  The 
Paractice-Based approach to Support Knowledge creation, Communication and 
Use for Innovation. Revista  de  Administraçao e Inovaçao, 10(1),  p.51-78, 
Javier-mars 2013. 
Doloreux, D. (2002). What We Should Know about Regional Systems of Innovation. 
Technology in Society, 24, 243-263. 
Doloreux, D. (2004). Regional Innovation Systems in Canada: A Comparative Study. 
Regional Studies, 38(5), 481. 
 355
Doloreux, D. et Bitard, P. (2005). Les systèmes régionaux d’innovation : discussion 
critique. Lavoisier. Géographie. Économie. Société. (2005), pp.21 - 36 
 
Doloreux,  D. et  Guilaume,  R. (2005). Le système régional  d’innovation :  outil  de 
développement  pour les territoires  ? Territoire, bien-être et inclusion sociale, 
actes  du coloque  Teritoire, bien être et inclusion sociale,  Réseau européen 
d’inteligence teritoriale, Liège, pp. 26-30. 
Doloreux,  D. et  Parto,  S. (2005). Regional Innovation System :  Curent  Discourse 
and Unresolved Issues. Technology in Society, 27(2), 133. 
Douglas, D. (2003). Inductive Theory Generation: A Grounded Approach to Business 
Inquiry. Business School, Stafordshire University. The  Electronic Journal  of 
Business Research Methods, de www.ejbm.com. 
Drapeau,  M. (2004).  Les critères  de scientificité en recherches  qualitatives. Société 
française de psychologie, Pratiques psychologiques, 10 (2004), 79–86. 
Eagle,  N. (2004).  Can  Serendipity  Be  Planned? MIT  Sloan  Management  Review, 
automne 2004, 46(1). 
Eckhardt, J. et  Shane,  S-A. (2003). Opportunities and  Entrepreneurship. Journal  of 
Management, 29(3), 333-349. 
EDAC (2007). The  Essential  of  Economic  Development :  Practice,  Principle  and 
Planning. The Economic Developers Association of Canada. 
Elidrissi, D. et Hauch, V. (2008). Systèmes régionaux d'innovation : superpositions et 
articulations. L'exemple de Sophia-Antipolis. La Revue des sciences de gestion : 
Direction et gestion, 43(233), 59. 
Farel,  M.J. (1957).  The  Mesurement  of  Productive  Eficiency. Journal  of  Royal 
Statistical Society, Part III. 
FING (2013). Fab Lab, l’avant-garde de la nouvele révolution industriele. Éditeur : 
FYP Éditons, colection «La fabrique des possibles». 
Favreau,  L. et  Lévesque,  B. (1996). Fonds  de  développement locaux, régionaux et 
communautaires et revitalisation  des communautés locales en  dificulté. 
Document  disponible sur l’observatoire en économie sociale et  développement 
régional : www.uqo.ca/observer/. Saisi le 22 novembre 2014. 
Fischer, M.M., (2000). Innovation, Knowledge Creation and Systems of Innovations. 
Annals of Regional Science, 35, 199-216. 
 356
Flammang,  R-A. (1979).  Economic  Growth and  Economic  Development : 
Counterpart  or  Competitors ? An  Economic  Development  and  Cultural  Change, 
1er octobre 1979. 
Florida, R, (2005) Cities and the Creative Class. Routledge, 2005, New-York. 
Frangioni,  M. (2009). Innovation et  performance économique régionale : 
spécialisation sectoriele  ou créativité individuele et  diversité  ? Travail de 
session du cours DBA 910, non publié. 
Frangioni,  M. (2010a). L’évolution  du concept  de parcs scientifiques et 
technologiques. Mandat APRTQ, non publié. 
Frangioni, M. (2010b). Les systèmes régionaux d’innovation, le nouveau Graal dans 
le DÉ par l’innovation? Cours de DBA 940, non publié. 
Frangioni, M. (2011a). Les agents de DÉ ont-ils à leur disposition les outils adéquats 
d’interventions compte tenu  des  nouveles réalités  du  DÉ  par l’innovation 
Rapport de résidence DBA 950, non publié. 
Frangioni,  M. (2011b). L’innovation  ouverte.  Présentation au  Comité  des “pas-
sages”. 13 septembre 2011. 
Frangioni,  M. (2011c). Nouveaux  modèles  de  DÉ  dans  un contexte  d’innovation 
ouverte technologique à l’usage des agents de DÉ – Examen de synthèse-DBA 
960- Non publié. 
Frangioni,  M. (2012). Demande  de certificat  d’éthique,  CER  FLSH,  Université  de 
Sherbrooke. 
Frangioni,  M. et  Dubé,  P. (non  publié). Les  nouveaux  agents  de  développement 
économique et leur rôle en matière de soutien à l’innovation. Association des 
communes urbaines de France. 
Fritsch,  M. et  Slavtchev, V. (2010).  How  Does Industry  Specialization  Afect the 
Eficiency  of  Regional Innovation  Systems? The  Annals  of  Regional  Science, 
45(1), p. 87. 
Fromhold-Eisebith, M. (2007). Bridging Scales in Innovation Policies: How to Link 
Regional,  National and International Innovation  Systems. European  Planning 
Studies, 15(2), 217-233. 
FronteerStrategy (2010). Co-creation’s  5  Guide  Principle.  #1  White  Paper.  Saisi le 
22 mars 2013 de htp:/www.fronteerstrategy.com/uploads/files/FS_Whitepaper1-
Co-creation_5_Guiding_Principles-April2009.pdf. 
 357
Gaglio,  G. (2011). Que sais-je?  Sociologie  de l’innovation.  Presse  universitaire  de 
France. 
Gatignon, H. et Robertson, T. (1985). A Propositional Inventory for New Difusion 
Research. Journal of Consumer Research, mars 1985, (11)4, 849-867. 
Gay, (2008). Firm dynamic governance of global innovation by means of flexible 
networks of connections. Journal of Innovation Economics, 2008/2 n° 2, p. 63-
83. DOI : 10.3917/jie.002.0063 
Gertler,  M.S. et  Wolfe,  D.A. (2004). Ontario’s  Regional innovation  System : the 
Evolution of Knowledge-based Institutional Assets. In Cooke, P., Heidenreich, M. 
Braczyk,  H-J (dir) Regional Innovation  Systems : the  Role  of  Governance in  a 
Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Gladwel, M. (2003). The Tipping Point : How Litle Thing Can Make Big Diference. 
Hachete, p.34. 
Glaeser, E. (1998). Are Cities Dying ? Journal or Economic Perspective, 12(2), 139-
160. 
Glaser, B.G. et Strauss, A.L. (1967). The Discovery of Grounded Theory: Strategies 
for Qualitative Research. Sociology Press, pp.1-28. 
Gohier,  C. (2004). De la  démarcation entre critères  d’ordre scientifique et  d’ordre 
éthique en recherche interprétative. Recherches qualitatives, 24, 3-17. 
Gouvernement du Canada (2006). Avantage Canada. Sa Majesté la Reine du Chef du 
Canada, ISBN 0-662-72938-2. 
Gouvernement  du  Canada (2007). Réaliser le  potentiel  des sciences et  de la 
technologie au profit du Canada. Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, ISBN 
978-0-662-73321-8. 
Granoveter,  M.S. (1973).  The  Strength  of  Weak  Ties. American Journal  of 
Sociology, 76(6), 1360-1380. 
Groeneveld, R. (2008). The government as actor in open innovation: how the Dutch 
government stimulates  open innovation.  Mémoire  de  maîtrise,  Université  de 
Twente. 
Groves K.S., Vance, M.C, Choi, D.Y. et Mendez, J.M. (2008). An Examination of the 
Nonlinear Thinking Style Profile Stereotype of Successful Entrepreneurs. Journal 
of Enterprising Culture. Singapour, juin 2008. 16 (2), 133. 
 358
Guba, E. G. et Lincoln, Y. S. (1994). Competing paradigms in qualitative research. 
In Denzin, N. K., Lincoln, Y. S. (Edition), Handbook of qualitative research, pp. 
105-117. Thousand Oaks, CA: Sage. 
Guilemete,  F. (2006).  L’approche  de la  Grounded  Theory  pour innover ? 
Recherches  qualitatives, 26(1),  2006,  32-50. htp:/www.recherche-
qualitative.qc.ca/Revue.html 
Harmaakorpi, V. (2006) Regional Development Platform Method (RDPM) as a Tool 
for Regional Innovation Policy. European Planning Studies, 14(8), 1085 – 1104. 
Heidenreich, M. (2004). The Dilemmas of regional Innovation System. In Cooke, P., 
Heidenreich,  M.  Braczyk,  H-J (dir) Regional Innovation  Systems : the  Role  of 
Governance in a Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Higgings,  B.,  Marin,  F. et  Raynaud,  A. (1970).  Les  orientations  du  développement 
économique regional.  Document  disponible sur : 
www.uqac.ca/classiques_des_sciences_sociales. Saisi le 25 novembre 2014. 
Hing Ai, Y. (2004). Innovative Milieu and Co-operation Networks : State initiatives 
and  Partnership for restructuring  Singapore. In Cooke, P., Heidenreich, M. 
Braczyk,  H-J (dir) Regional Innovation  Systems : the  Role  of  Governance in  a 
Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Ho, M. H-C (2009). How regional Innovation Systems Play a Relative Competitive 
Role  Within  Knowledge  Networks. European  Planning  Studies,  17(12),  1881-
1905. 
Howels, J. (2002).  Tacit  Knowledge, Innovation and Economic Geography. Urban 
Studies, 39(5/6), 871. 
Howels, J. (2006). Intermediation and the  Role  of Intermediaries in Innovation. 
Research Policy, 35(2006), 715-728. 
Huxham, C. (1994). Colaborative capability and colaborative maturity. Management 
Research News. 
Institute for  Competitivenes and  Prosperity (2012). Smal  Business, 
Entrepreneurship and Innovation. Working Paper 15, ISBN-978-1-927065-02-0. 
Isckia, T. et Lescop, D. (2011). Une analyse critique des fondements de l’innovation 
ouverte. Revue française de gestion, 1(210), 87-98. 
Jacobs, J. (1969). The Economy of Cities. New-York. Random House. 
 359
Jeannot,  G. (2007).  À  quoi  ne se réfèrent  pas les référentiels  métier  des agents  de 
développement local ? Formation emploi, 100(4), 121-135. 
Julien, P-A. (2008). Entrepreneuriat regional et économie de la connaissance : une 
métaphore des romans policiers. Presse de l’Université du Québec. 
Kasper-Fuehrer,  E.  C. et  Ashkanasy,  N. M. (2004).  The Interorganizational  Virtual 
Organization:  Defining a  Weberian Ideal. International  Studies  of  Management 
and Organization, 33(4), 34-64. 
Keley,  T. et Johnston,  E. (2012). Discovering the  Appropriate  Role  of  Serious 
Games in the  Design  of  Open Governance Plateforms. Public  Administration 
Quaterly, 36(4), 504-554. 
Kizner, I.M. (1997). Entrepreneurial Discovery and the Competitive Market Process: 
An Austrian Approach. Journal of Economic Literature, 35(1), 60. 
Ko,  S. et  Butler, J.E (2007). Creativity:  A  Key  Link to  Entrepreneurial  Behavior. 
Business Horizons. Greenwich: septembre / octobre 2007, 50(5), 365 
Koschatzky, K. (2004). Slovenia : A Fragmented Innovation System ? In Cooke, P., 
Heidenreich,  M.  Braczyk,  H-J (dir) Regional Innovation  Systems : the  Role  of 
Governance in a Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Lehmann, V. et Motulski, B. (2013). Communication et grands projets : les nouveaux 
défis. Presse universitaire du Québec. 
Lee, D. (2008). Regional Innovation System (RIS) in regional development: The Role 
of  Local  Characteristics  of  RIS in the  Nonmetro  U.S.  South.  VDM  Verlag  Dr. 
Muler. p.1-20. 
Lee,  S.  Y.,  Florida,  R. et  Acs,  Z. J. (2004). Creativity and entrepreneurship:  A 
regional analysis of new firm formation. Regional Studies, 38(8), 879. 
Lee,  S.,  Olson,  D. et  Trimi,  S. (2012).  Co-innovation :  Convergenomics, 
Colaboration,  Cocreation for  Organization.  Management  Decision, 50(5),  817-
831. 
Lemieux, V. et Ouimet, M. (2006). L’analyse structurale des réseaux sociaux, 
Québec et Bruxeles. Les Presses de l’Université Laval et De Boeck Université, 
2004. 
Leminen,  S.,  Westerlund,  M. et  Nyström, A-G. (2012). Living Labs as Open-
innovation Networks. Technology Innovation Management Review. 
 360
 
Lévy,  R. (2005a). Les systèmes régionaux  d’innovation.  Cours  de l’IUP  de 
Strasbourg, saisie le  5  mars  2010,  de htp:/sc-
educ.unistra.fr/depotcel/DepotCel/274/levy/cours-
iup_systemes_regionaux_dinnovation-levy.ppt. 
Lévy,  R. (2005b). La  place  de la recherche  universitaire  dans les systèmes 
d’innovation :  une  approche territorialisée.  Thèse  de  Doctorat  de  Sciences 
Économiques, sous la direction de Jean–Alain HERAUD, ULP, 21 novembre. 
Leydesdorff, L. et Etzkowitz, H. (1996). Emergence of a Triple Helix of University–
Industry–Government Relations. Science and Public Policy, 23, 279–286. 
Leydesdorf, L. et Etzkowitz, H. (1998). The Triple Helix as a Model for Innovation 
Studies. Science and Public Policy, 25, 195–203. 
Lolier, T. et Telier, A (2011). Que faire du modèle de l’innovation ouverte? Revue 
française de gestion, 1(210), 69-85. 
Lucas, R. (1988). On the Mechanics of Economic Development. Journal of Monetary 
Economics, 22, 1-42. 
MacFadzean, E. (2001). Critical factor for enhancing creativity. Strategic change, 10, 
267-283. 
MacKenzie,  N. et  Knipe,  S. (2006).  Research  Dilemmas:  Pardigms,  Methods and 
Methodology. Educational Research, 16. 
Mukamurera, J.,  Lacourse,  F. et  Couturier,  Y. (2006).  Des avancées en analyse 
qualitative: pour une transparence et une systématisation des pratiques. Recherche 
Qualitative, 26(1), 110-138. htp:/www.recherche-qualitative.qc.ca/revue.html 
MAMROT (2010). Acteurs et Processus : la Conférence régionale des élus. Saisie le 
10  novembre  2010  de htp:/www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-
territoire/guide-la-prise-de-decision-en-urbanisme/acteurs-et-
processus/conference-regionale-des-elus/. 
Maskel,  P. (2004).  Learning in  The  Vilage  Economy  of  Danmark :  The  Role  of 
Institutions and  Policy in  Sustainning  Competitiveness. In Cooke, P., 
Heidenreich,  M.  Braczyk,  H-J (dir) Regional Innovation  Systems : the  Role  of 
Governance in a Globalized World, 2e edition, Routledge. 
 361
Mathias (1986) cité dans Vedovelo, C., 1997. Science Parks and University-Industry 
Interactions:  Geographical  Proximity  between the  Agents  as  a  Driving  Force. 
Technovation 17(9), 491–502. 
Mathur,  V.K. (1999).  Human  Capital-Based  Strategy for  Regional  Economic 
Development. Economic Development Quaterly, 13(3), 203-216. 
Maxwel, J.A. (2004). Qualitative Research Design: An Interactive Approach. Sage 
publications, 2e edition, pp. 1-14. 
McGonigal, J. (2011). Reality Is Broken: Why Games Make Us Beter and How They 
Can Change the World. The Penguin Press. 
Morin,  E. (1991).  De la complexité : complexus. In Soulié (dir), Les théories  de la 
complexité. Paris, Édition du Seuil, 1991, pp. 283-296. 
Morin, R., Latendresse A., Parazeli, M. (1994). Les corporations de développement 
économique en milieu urbain : l’expérience montréalaise. Département d’études 
urbaines et touristique, université du Québec èa Montréal, 199-202. 
Nelson, R. et Rosenberg, N. (1993). Technical Innovation and National Systems. In 
Nelson,  R. (dir). National Innovation  Systems:  a  Comparative  Analysis.  New 
York, Oxford: Oxford University, p. 4 
Ng.  K et  Hase,  S. (2008).  Grounded  Suggestions for  Doing a  Grounded  Theory 
Business  Research. The  Electronic Journal  of  Business  Research  Methods. 
6(2), p. 155-170, disponible en ligne : www.ejbm.com. 
Niosi, J. (2000). Regional Systems of Innovation : Market Pul and Government Push. 
In Présentation au meeting annuel du réseau  Canadien  de recherche sur les 
systèmes régionaux d’innovation. 
O’Connor,  G. (2006). Open,  Radical Innovation,  Towards an Integrated  Model in 
Large Established Firms. In Chesbrough, H., Vanhaverbeke, W. West, J. pp. 1-
12. Open Innovation Researching a New Paradigm. Oxford University Press. 
OCDE (1997). Manuel d’Oslo, 1997, 3e édition, p.9. 
OCDE (2005). La  mesure  des  activités scientifiques et technologiques.  Principes 
directeurs  proposées  pour le recueil et l’interprétation des données sur 
l’innovation technologique. Manuel d’Oslo. 
OCDE (2008). Innovation  ouverte  dans  des réseaux  mondiaux.  L’observateur  de 
l’Organisation de coopération et de DÉ. 
 362
Otati,  G.D. (2004).  The  Remarkable  Resilience  of  he industrial  Disctricts  of 
Tuscany. In Cooke, P., Heidenreich, M. Braczyk, H-J (dir) Regional Innovation 
Systems : the Role of Governance in a Globalized World, 2e edition, Routledge. 
Pandit, N. (1996). The Creation of Theory : A Recent Application of the Grounded 
Theory  Method. The  Qualitative report.  2(4),  Déc.  1996  disponible en ligne 
htp:/www.nova.edu/ssss/QR/QR2-4/pandit.html 
Penrose, E.T. (1960). The e Growth of the Firm: A Case Study: The Hercule Powder 
Company. Business History Review (pre-1986), 34, 1. 
Perin, J-C. (1985).  Redéploiement industriel et aménagement  du territoire : le cas 
français. In Boivert, M. et Hamel, P. (dir). Redéploiement industriel et 
planification régionale,  Montréal,  Faculté  d’aménagement,  Université  de 
Montréal, 69-92. 
Pink, D. (2011). Innovative Thinking. World Innovation Forum 2011. 
Pires,  A (1997).  Échantilonnage et recherche  qualitative : essai théorique et 
méthodologique. In Deslauriers, Groulx, Laperrière, Mayer, Pires et Poupart (dir). 
La recherché  qualitative.  Enjeux épistémologiques et théorie.  Gaëtan  Morin 
éditeur. 
Pisano,  G.P. et  Verganti,  R. (2008).  What Kind  of  Colaboration is  Right for  You? 
Havard Business Review, décembre, 2008. 
Porter,  M.  E (2001). Cluster  of Innovation :  Regional  Foundation  of  U.S. 
Competitiveness. 
Porter,  M.  E. (1998).  Clusters and the  New  Economics  of  Competition. Harvard 
Business Review, 76(6), 77. 
Porter,  M.  E. (2003).  The  Economic  Performance  of  Regions. Regional  Studies, 
37(6,7), 549. 
Porter,  M.  E., et  Stern,  S. (2001). Innovation:  Location  Maters. MIT  Sloan 
Management Review, 42(4), 28. 
Porter, M.E. (1993). L’avantage concurrentiel des nations. InterÉdition, Paris. 
Powel,  W.,  Koput,  W. et  Smith-Doerr,  L. (1996). Interorganizational colaboration 
and the locus  of innovation:  Networks  of learning in  biotechnology. 
Administrative Science Quarterly, mars 1996, 41 (1), 116. 
 363
Prahalad, C-K. et Ramaswamy, V. (2000). Co-opting Customer Competence. Havard 
Business Review, janvier / février 2000. 
Prévost,  P. (2010). Méthode et  analyse, les  démarches  génériques  de la  méthode 
enracinée. Notes de cours de DBA 840. 
Quéré, M. (2005). Le développement technopolitain en France : Quels enseignements 
pour l’atractivité des teritoires? Revue de l’OFCE. 
Romognino,  N. (1992).  L’observation,  un résumé  de la réalité. Current  Sociology, 
40(1), p.55. 
Rivera-Batiz, F. (2009). Economic Development. Princeton University Press. 
Riverin,  N. (2008). Vers  un réseau  de communautés entrepreneuriales.  CVRCE, 
Fondation de l’entrepreneurship. 
Rogers, E.M. et Shoemaker, F.F. (1971). Communication of Innovation, New-York, 
The Free Press, p.27. 
Rohe, W. M. (2009). From Local to Global : One Hundred Years of Neighbourhood 
Planning. Journal of the American Planning Association, 75(2), 209. 
Sachwald, F. (2008). Réseaux mondiaux d’innovation ouverte, systèmes nationaux et 
politiques publiques. Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
Saarijärvi,  H.,  Kannan  P-K. et  Kuusela  H. (2013).  Value  Co-creation :  Theoritical 
Approach and Pratical Implication. European Business Review, 25(1), 6-9. 
Salet, J., Paisley, E. et Masterman, J. (2009). The Geography of Innovation. Science 
progress. 
Santoro,  R. et  Bifulco,  A. (2006). The  “Concurrent Innovation”  Paradigm for 
Integrated Product/Service Development. ESoCE NET White Paper. 
Sarasvathy, S. (2001). Causation and Effectuation : Towards a Theoritical Shift from 
Economic Inevitability to Entrepreneurial Contingency. Academy of Management 
Review, 26(2), 243-263. 
Savard, J. (2013).  De l’immobilisme à l’appropriation citoyenne : regard sur le 
processus d’acceptabilité sociale à Montréal. In Communication et grands projets 
: les nouveaux défis. Presse universitaire du Québec. 
 364
Sawhney, M., Prandeli, E. et Veronna (2003). Communities of creation: Managing 
distributed innovation in turbulent markets. California Management Review, 
42(4), 24. 
Saxenian,  A-L (1994). Regional  Advantage :  Culture  and  Competition in  Silicon 
Valey and Route 128. Harvard University Press. 
Schienstock,  G.,  Kotonen,  M. et  Koski,  P. (2004). Escaping Path Dependency: the 
Case  of tempere,  Finland. In Cooke, P., Heidenreich, M. Braczyk, H-J (dir) 
Regional Innovation Systems : the Role of Governance in a Globalized World, 2e 
edition, Routledge. 
Schindehute, M., Moris, M.H. et Kocak, A. (2008). Understanding Market-Driving 
Behavior:  The  Role  of Entrepreneurship. Journal  of  Smal  Business 
Management, 46(1), 4-27. 
Schumpeter, J.  A., (1911). Théorie sur l’évolution économique.  Recherche sur le 
profit, le crédit, l’intérêt et le cycle  de la conjoncture. 
htp:/dx.doi.org/doi:10.1522/cla.scj.the 
Schumpeter, J.  A., (1939). Business  Cycle.  A  Theoretical,  Historical  and  Statistical 
Analysis  of the  Capitalist  Process.  New  York  Toronto  London :  McGraw-Hil 
Book Company, 
htp:/classiques.uqac.ca/classiques/Schumpeter_joseph/business_cycles/business
_cycles.html 
Schumpeter, J. A., (2002). The Economy as a Hole : Seventh Chapter of The Theory 
of Economic Development. Industry and Innovation, avril-août, 2002. 
Schuurman,  D.,  Baccarne,  B.,  De  Marez,  L. et  Mechant,  P. (2012).  Smart Ideas for 
Smart  Cities : Investigating  Ccrowdsourcing for  Generating and  Selecting Ideas 
for Innovation in a  City  Context. Journal  of  Theoritical  and  Applied  Electronic 
Commerce Research, 7(3). 
Schwartz, E. I. (2004). The Juice. The creative fuel that drives world-class inventors. 
Harvard Business School Press, pp.1-68. 
Scot,  A. J. (2006). Entrepreneurship, Innovation and Industrial  Development: 
Geography and the Creative Field Revisited. Smal Business Economics, 26(1). 
Sévile,  M. et  Perret,  V. (2002).  Le  problème  des critères  de  validité  dans les 
épistémologies constructivistes,  une solution  pragmatiste ? In Mourgues, N., 
Alard-Poësi, F., Amine, A., Chareire, S., Le Gof, J. Questions de méthodes en 
sciences de gestion, Editions Dunod, chap. 12. 
 365
Shane,  S. (2000).  Prior  Knowledge and the  Discovery  of  Entrepreneurial 
Opportunities. Organization Science, (1)4, 448-469. 
Shane, S., et Venkataraman, S. (2000). The Promise of Entrepreneurship as a Field of 
Research. The Academy of Management Review, 25(1), 217. 
Shinn, T. (2002). Nouvele production du savoir et triple hélice : tendances du prêt-à-
penser les sciences.  Le  Seuil,  Actes  de recherche en sciences sociales,  no 141-
142, 21-30. 
Short, J.C., Ketchen, D.J. et Ireland, D.R. (2010). The Concept of “Opportunity” in 
Entrepreneurship  Research :  Past  Accomplishments and  Future  Chalenges. 
Journal of Management, 36(1), 40-65. 
Simon, L. (2014). La creativité. Ateliers Mosaic. Otawa, 2 octobre 2014. 
Thomson, A-M., Perry, J-L. et Miler, T-K. (2007). Conceptualizing and Measuring 
Colaboration. Administration Research Theory, 19 (1), 23-56. 
Tofler, A. (1989). The Third Wave. Bantam Book. 
Tremblay,  G (1993)  Gagné,  P. et  Lefebvre,  M. (dir). L'atlas industriel  du  Québec. 
Montréal, Éditions Publi-Relais, 1993, préface non paginée. 
Tremblay, M. (2010). Identification colective d'opportunités entrepreunariales : une 
étude exploratoire. Thèse de doctorat, Université du Québec à Trois-Rivières. 
Tremblay,  M. et  Carier,  C. (2006). Développement  de la recherche sur 
l’identification colective d’opportunités d’affaires : assises et perspectives. Revue 
de l’entrepreneuriat, 5 (2). 
Tremblay,  D-G.,  Klein, J-L. et Fontan, J-M. (2009). Initiatives locales et 
développement territorial. Les Presse de l’université du Québec. 
Trembley, G. (2011). Les métiers du développeur économique n'ont cessé depuis 20 
ans  de s'adapter.  ARADEL, saisi le  6 juin  2013  de 
file://G:/Th%C3%A8se%20DBA-%20Ann%C3%A9e%204_2012-
2013/DBA%20980_Th%C3%A8se/Textes%20compl%C3%A9mentaires/2011_T
remblay_D%C3%A9veloppeur%20%C3%A9conomique%20-
%20formation%20agent%20d%C3%A9veloppement%20%C3%A9conomique.ht
m 
UKSPA (2003). Evaluation  of the  Past  &Future Economic  Contribution  of the  UK 
Science Park Movement – Executive Summary. 
 366
Umvelt Services Design (2013). Livre Blanc sur les Living Labs en santé. Montréal 
InVivo. Non publié. 
UNADEL (2004). États  généraux  2004 :  Des équipes et  des  métiers. Plate-forme 
« Métier du développement teritorial ». Novembre 2004. 
Uyara,  E. (2010).  What is  Evolutionary about Regional Systems of Innovation'? 
Implications for Regional Policy. Journal of Evolutionary Economics, 20(1), 115-
137. 
Vedovelo,  C.,  1997.  Science  Parks and University-Industry Interactions: 
Geographical Proximity between the Agents as a Driving Force. Technovation, 17 
(9), 491–502. 
Venkataraman,  S. (2004).  Regional transformation through technological 
entrepreneurship. Journal of Business Venturing, 19(1), 153. 
Von  Hippel,  E (1986).  Lead  users : a  Source  of  Novel  Product  Concepts. 
Management Science (1986-1998), 32(7), 691. 
Von Hippel, E. et Schrage, M. (2007). Users are Transforming Innovation. Financial 
Time, 11 juilet 2007. 
Voyer,  R., (1998).  Knowledge-Based Industrial  Clustering: International 
Comparisons. In De La Mothe et Paquet (dir), Local  and  Regional  Systems  of 
Innovations, University of Otawa, Canada. 
Weddle,  R.L.,  Rooks,  E. et  Valdecanas,  T., (2006). Research triangle  Park : 
Evolution  and  Renaissance, IASP  World  Conference , Plenary  2  Session:  The 
Present and Future of SPs around the World . 
Wenger,  E. (1999). Community  of  Practice :  Learning,  Meaning  and Identifying. 
Cambridge University Press. 
Wenger, E. (2006). Communities of Practice : A Brief Introduction, saisie le 7 février 
2012 de htp:/www.ewenger.com/theory/communities_of_practice_intro.htm 
West, J. (2006).  Does  Appropriability Enable  or  Retard  open Innovation? In 
Chesbrough,  H.,  Vanhaverbeke,  W.  West, J.  pp.  1-12. Open Innovation 
Researching a New Paradigm. Oxford Press. 
Wilkinson,  R-G. (1973). Poverty and Progress : An Ecological Model of Economic 
Development. Methuen, London. 
 367
Wood ,  D. ,  Gray.  B,. (1991). Toward  a  Comprehensive  Theory  of  Colaboration. 
Journal of Applied Behavioral Science, 27 (2), 139 – 162. 
Znaniecki, F. (1934). The Method of Sociology. Farar et Rinehart, New-York, p. 256. 
Zwass,  V. (2010). Co-Creation : Toward  a  Taxonomy  and Intergrated  Research 
Perspective. International Journal  of  Electronic  Commerce,  Automne  2010,  15 
(1), 11-48. 
 
  
ANNEXE A 
LES ORGANISMES LIÉS AU DÉ DE MONTRÉAL 
 369
Le DÉ, une organisation souvent complexe : l’exemple de Montréal 
Le  DÉ est  majoritairement  porté  par  des  organisations  publiques  ou 
parapubliques. Il existe diférents niveaux d’interventions et diférentes philosophies 
de  développement.  À cela  viennent s’ajouter les  moyens  dont  disposent ces 
diférentes organisations pour metre en œuvre leurs politiques de DÉ. 
Au Québec, le DÉ est organisé en diférentes strates qui engagent aussi bien 
les trois  paliers  de  gouvernement  que  des  organisations très locales. Les principaux 
acteurs de chaque niveau sont présentés ci-après, du fédéral vers le local. 
 
1.L’Agence de DÉ du Canada (DÉC) 
Au  Québec, les eforts en termes  de DÉ  par l’innovation au  niveau fédéral 
sont essentielement gérés par l’Agence de DÉ du Canada. Ele a pour mission « de 
promouvoir le  DÉ à long terme  des régions  du  Québec en accordant  une atention 
particulière aux régions à faible croissance économique  ou à celes  qui  n’ont  pas 
sufisamment de possibilités d’emplois productifs » (DÉC, 2010). 
L’Agence compte  quatorze  bureaux régionaux répartis sur l’ensemble  du 
teritoire québécois et ofre aux entreprises, aux organismes à but non lucratif et aux 
colectivités : 
1. Des services d’information par le biais d’une mise en relation avec son réseau 
de colaborateurs; 
2. Des services  d’accompagnement  pour,  notamment,  développer  des  plans 
d’afaires, d’action ou des projets. Ele peut aider au montage financier; 
3. Des services-conseils aux entrepreneurs  ou aux intervenants locaux et 
régionaux en  DÉ.  Ces services  portent,  notamment, sur les  programmes  de 
l’Agence, les colaborateurs  qui  peuvent fournir de l’aide financière, le 
démarrage  d’entreprises, la  productivité, l’innovation  ou l’exportation, et les 
occasions de partenariats potentiels. 
L’Agence administre des programmes de financement, dont le Programme de 
développement économique du Québec (PEDQ), qui appuie le DÉ des entreprises et 
des régions. Il  vise essentielement à  développer l’entrepreneuriat soit  de façon 
directe, soit avec l’aide du réseau de partenaires de DÉC. 
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Le programme de développement des colectivités vise au développement de 
celes-ci par la croissance de l’emploi et de secteurs d’activité diversifiés et durables. 
Il est administré par le réseau des sociétés d’aide au développement des colectivités 
(SADC) et des centres d’aide aux entreprises (CAE). 
Enfin, spécifiquement lié à l’innovation, le  gouvernement  du  Canada a sorti 
en  2007, sa  politique sur la science et la technologie  « Réaliser le  potentiel  des 
sciences et  de la technologie au  profit  du  Canada ».  Ele  vise à  promouvoir : 
1) l’avantage entrepreneurial, 2) l’avantage humain, 3) l’avantage du savoir ou le fait 
que le  Canada  doit exploiter ses forces en recherche et en ingénierie, générer de 
nouveles idées et  des innovations et ateindre l’excelence selon  des  normes 
mondiales (gouvernement  du  Canada,  2007).  Le  budget  2012  bonifie les  mesures 
liées au soutien à l’innovation avec, par exemple, la création d’un fonds de 400 M$ 
pour appuyer la hausse des investissements de capital de risque de démarage par le 
secteur privé, de même que pour soutenir la création de fonds de capital de risque de 
grande taile dirigés par le secteur privé et un appui supplémentaire de 100 M$ pour 
la  Banque  de  développement  du  Canada (BDC) afin  d’appuyer ses activités 
d’investissement de capital de risque45. 
Le gouvernement du Canada intervient également à travers sa stratégie de DÉ, 
soit  Avantage  Canada,  qui s’appuie sur  quatre  principes :  1) cibler l’action  du 
gouvernement,  2) créer  de  nouveles  possibilités en  matière  de formation et  de 
réduction  des impôts et taxes,  3) investir dans une croissance durable, 4) créer un 
climat favorable à la réussite  des  personnes et  des entreprises (gouvernement  du 
Canada, 2006). 
Un autre palier de gouvernement intervient en DÉ, soit au niveau provincial, 
ce qui est présenté dans la section suivante. 
 
2.Le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Exportation (MEIE) 
Le  Ministère a  pour  mission  de soutenir le développement de l'économie du 
Québec, l'innovation et les exportations en assurant, notamment, la coordination et la 
concertation des diférents acteurs des domaines économiques, scientifiques, sociaux 
et culturels, et ce, dans une perspective : 
 
                         
 
45 Pour plus de détails, consulter le site suivant : htp:/www.budget.gc.ca/2012/rd-dc/bdc1-fra.html 
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de création d'emplois; 
de prospérité économique; 
de développement durable. 
 
L'ensemble des politiques et des orientations du ministère de l'Économie, de 
l'Innovation et  des  Exportations  viennent concrétiser la façon  dont s'exerce sa 
mission. 
Fonds du développement économique 
Ce  Fonds est  un  véhicule  privilégié  par le  gouvernement  pour efectuer  des 
interventions structurantes au bénéfice du développement économique du Québec 
Plan stratégique  2009-2011  du  ministère  du  Développement économique,  de 
l'Innovation et de l'Exportation 
Point  d'ancrage  de la  planification  des opérations,  de la  gestion  des ressources 
humaines, des choix budgétaires et de l'évaluation des résultats. 
Politique de développement des coopératives 
Cete  politique  vise à accélérer le rythme de développement des coopératives, en 
favorisant une diversification de ces entreprises vers des nouveaux secteurs. 
Politique économique du Québec 
Cete  politique comprend  des  mesures phares,  permetant  de  mobiliser 
immédiatement  des  moyens importants afin de créer  des emplois et  une richesse 
durable. 
Politique industriele québécoise (2013-2017) 
La  Politique industriele contribue à l’atteinte  des  objectifs ambitieux  que s’est 
donnés le gouvernement dans la Politique économique. 
Les stratégies et  plans  d’action  viennent compléter les éléments des politiques du 
gouvernement. 
Stratégies et plans d'action 
Stratégies 
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Une stratégie est fonction  des  priorités gouvernementales et  ministérieles, et 
regroupe l'ensemble des objectifs et des moyens qui orientent ses activités. 
Stratégie gouvernementale 
  Stratégie  québécoise  de l'entrepreneuriat : la  Stratégie  québécoise  de 
l’entrepreneuriat est  guidée  par une  vision  d’un  Québec ayant 
pleinement intégré la culture et les valeurs entrepreneuriales. 
Stratégies ministérieles 
 Stratégie  biopharmaceutique : cete stratégie  vient soutenir le 
développement des sociétés biopharmaceutiques et de biotechnologies. 
Stratégie de développement de l'industrie aéronautique québécoise :cete 
stratégie  précise le rôle  que le  gouvernement compte jouer, au cours 
des  prochaines années,  dans le  développement  de l'industrie 
aéronautique. 
Stratégie de développement de l'industrie québécoise de l'environnement 
et  des technologies  vertes : cete stratégie a  pour  but  de conjuguer le 
développement économique et l’ateinte d’objectifs 
environnementaux. 
Plans d'action 
Un  plan  d'action est  un  document  d'encadrement  présentant l'enchaînement 
des actions à mener pour ateindre les objectifs fixés par les diférentes politiques du 
Ministère. 
  Plan d'action 2010-2012 à l'égard des personnes handicapées : ce plan 
d'action  vise à réduire les  difficultés  d’accès aux employés  du 
Ministère ainsi qu’aux services oferts à la clientèle. 
La prochaine section présente la Vile de Montréal et ses interventions en DÉ. 
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3.La Vile de Montréal 
La Vile de Montréal soutient, au niveau de l’agglomération, le DÉ à travers 
sa  Direction  de l’urbanisme et  du développement économique (DUDÉ) et  par 
l’intermédiaire des directions de l’aménagement urbain et des services en entreprises 
(DAUSE) de chaque arondissement. La DUDÉ a pour mission de metre en œuvre la 
Stratégie de développement économique de la Vile de Montréal 2011-2017 (SDÉ), la 
gestion des grands projets afin d’en maximiser les retombées économiques et le Plan 
de Montréal. La SDÉ vise à favoriser l’innovation ouverte et la colaboration entre les 
acteurs économiques, tout en améliorant le niveau et le cadre de vie des Montréalais. 
Dans le cadre  de cete recherche, l’accent sera  mis sur le  projet  Montréal 
Technopole  de la  SDÉ  qui se  veut  une initiative structurante en matière de 
développement  de l’entrepreneuriat technologique et  de la sérendipité  d’afaires. 
Dotée  d’une équipe  qui  base ses actions sur les principes de la co-innovation, 
Montréal  Technopole  promeut le  DÉ  par les sciences et la technologie et cherche à 
développer  de  nouveles  méthodes  d’intervention en  matière  de  DÉ en contexte  de 
co-innovation. 
Ce projet sert actuelement de laboratoire à la recherche qui est menée ici afin 
de pouvoir aboutir à un modèle de DÉ dans ce nouveau paradigme. 
Enfin, la  Vile intervient  de façon locale  par le  biais  de ses  DAUSE  dans 
chacun de ses arondissements qui comptent habituelement un commissaire au DÉ. 
Ces commissaires sont chargés localement  du  DÉ territorial et colaborent avec les 
organismes tels que les centres locaux de développement (CLD), les corporations de 
DÉ communautaire (CDEC) et les services d’aide aux jeunes entrepreneurs (SAJE), 
plus particulièrement. 
Cependant, la Vile de Montréal s’inscrit dans un ensemble métropolitain; ele 
doit alors concerter ses actions  notamment avec la  Conférence régionale  des élus 
(CRÉ)  de l’île  de  Montréal (responsabilités  d’agglomération) et la Communauté 
métropolitaine  de  Montréal (CMM).  De  plus,  divers  organismes autonomes sont 
actifs dans le DÉ à Montréal. Ceci fait l’objet de la section suivante. 
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4.Les autres organismes participant au DÉ à Montréal 
Ces organismes sont présentés du niveau métropolitain au niveau local. 
a.La Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
La  CMM a été créée en  2001. Il s’agit d’un organisme de planification à 
l’échele métropolitaine, soit au niveau des 82 municipalités qui en sont membres et 
représentent  plus  de  3,7  milions  de  personnes.  La  CMM est compétente  dans les 
domaines suivants :  1) l’aménagement  du teritoire,  2) le  DÉ,  3) le  développement 
artistique  ou culturel,  4) le logement social,  5) les équipements, infrastructures, 
services et activités à caractère métropolitain, 6) le transport en commun et le réseau 
artériel  métropolitain,  7) la  planification  de la  gestion  des  matières résidueles, 
8) l’assainissement de l’atmosphère, 9) l’assainissement des eaux. 
Concernant le DÉ, la CMM a sorti en 2010 son Plan de DÉ (PDÉ) 2010-2015, 
une mise à jour du PDÉ 2005-2010. Ce dernier est articulé autour de trois grands axes 
soit :  1)  une région apprenante  ou essentielement la formation et la  qualité  de la 
main-d’œuvre, 2) une région dynamique ou essentielement une stratégie de grappes 
avec le renforcement  des six  grappes  métropolitaines,  3)  une région atractive et 
ouverte ou la rétention des individus et des entreprises de la région et l’atraction de 
nouveaux talents et de nouveles entreprises dans la région. 
Les grappes industrieles sont présentées dans la section suivante. 
b.Les grappes industrieles 
La CMM a identifié quinze grappes dans la région de Montréal, en marge du 
développement du premier PDÉ. Ele a alors réparti les grappes en quatre catégories 
en fonction de leur degré de maturité, soit les grappes de compétition (aérospatiale, 
sciences  de la  vie,  TIC, et textile et vêtement), les grappes de rayonnement 
(culture/cinéma et télévision, tourisme, services financiers), les  grappes  de  pointe 
(nanotechnologies,  matériaux avancés et technologies  propres) et les  grappes  de 
production (énergie,  bioalimentaire,  pétrochimie,  métalurgie et  papier/produits  du 
bois).  La région  métropolitaine  de  Montréal compte six  grappes industrieles 
officielement constituées avec  des secrétariats  de  grappe et  une  grappe 
d’agglomération, soit le Bureau de la mode de Montréal. 
 375
Ce sont  des  organismes à  but  non lucratif  dont la  mission  principale est la 
mobilisation des acteurs de la grappe, le développement de synergies entre les acteurs 
et la  promotion  des  membres  de la  grappe à l’échele internationale.  Ce 
rapprochement entre les  membres  d’une  grappe est  destiné à accélérer le 
développement des projets à l’intérieur de cele-ci. Depuis peu, on assiste également à 
des eforts de développement intergrappes afin de favoriser l’émergence de nouveaux 
secteurs. 
Bien que la CMM les ait identifiées, les grappes n’ont pas été constituées par 
une intervention  publique,  mais sont  plutôt le résultat  d’une concentration  naturele 
dans certains secteurs  d’activité et eles sont animées  directement  par et  pour 
l’industrie.  Cependant, certaines  grappes  ont  des ramifications  qui  dépassent les 
limites  de la région  métropolitaine, et l’on  voit alors se constituer  des  grappes 
métropolitaines,  mais à  portée  nationale  québécoise  pour rendre compte  de cete 
réalité (Écotech,  Bureau  du cinéma et  de la télévision du Québec et  Finances 
Montréal). 
1. Montréal InVivo :  grappe  des sciences  de la  vie et  des technologies  de la santé 
dans la région  métropolitaine  de  Montréal.  Ele représente  plus  de 
620 organisations,  dont  quelque  150  organismes  de recherche et  80 filiales 
d’entreprises étrangères, et plus de 41 000 travaileurs qualifiés œuvrant dans le 
secteur dans la grande région de Montréal; 
2. AéroMontréal :  grappe  de l’aérospatiale  dans le  grand  Montréal.  La  grappe est 
constituée  de  235 entreprises, représente  12 G$  de chifre  d’afaires et emploie 
42 000 travaileurs qualifiés; 
3. TechnoMontréal :  grappe  des  TIC  dans le grand Montréal. Ele regroupe 
7 secteurs complémentaires,  2 700 entreprises et  près  de  120 000 travaileurs 
qualifiés; 
4. Le  Bureau  du cinéma et  de la télévision  du  Québec (BCTQ) :  grappe 
métropolitaine, mais à portée nationale à l’échele du Québec. Le BTCQ travaile 
avec les  bureaux régionaux  de cinéma et de télévision (Montréal, Québec et 
Argenteuil  dans les  Laurentides) afin de coordonner la promotion du Québec 
comme lieu de tournage. Il y a près de 35 000 travaileurs qualifiés dans le secteur 
et environ 500 entreprises actives; 
5. EcoTech Québec : grappe métropolitaine, mais à portée nationale à l’échele du 
Québec.  La  grappe récemment constituée a  pour  objectif  de  promouvoir les 
entreprises  de technologies  vertes du Québec et ainsi d’accélérer le 
développement  de cete  nouvele filière.  La  grappe compte environ 
1 500 entreprises; 
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6. Finances Montréal : grappe métropolitaine, mais à portée nationale à l’échele du 
Québec.  C’est le  plus récent  des  organismes à  but  non lucratif créé à  Montréal, 
avec  17 entreprises actuelement  membres  de la  grappe  qui comptent  plus  de 
145 000 travaileurs qualifiés. 
Les grappes constituées en secrétariat font toutes l’objet de financement privé 
de la part de leurs membres et de financements publics tant au niveau métropolitain 
que  national.  La concentration  des entreprises  dans certains secteurs  d’activité s’est 
également faite,  dans certains cas, avec le développement d’une stratégie de parcs 
scientifiques et technologiques, qui font l’objet de la section 1.2.4.7. 
Un autre intervenant  métropolitain est concerné  par le  DÉ  dans la région  de 
Montréal, il s’agit de Montréal International. 
c.Montréal International (MI) 
Créé en 1996, MI est un organisme sans but lucratif issu d’un partenariat entre 
privé et public. Sa mission est de contribuer au DÉ de l’agglomération montréalaise 
et  d’accroître son rayonnement international.  MI est financé  par  quelque cent 
membres  des secteurs  privé et institutionnel, les  gouvernements  du  Canada et  du 
Québec, la  CMM, ainsi  que la  Vile  de Montréal.  MI a  pour mission  d’atirer les 
talents et les entreprises à la fine pointe de l’économie du savoir et les organisations 
internationales (UNESCO, IATA, par exemple) sur le teritoire métropolitain. 
En définitive, le mandat de MI vient compléter la croissance endogène de la 
région métropolitaine par une croissance plus exogène à cele-ci avec l’atraction de 
talents et d’entreprises ou plus largement d’investissements directs étrangers dans la 
région.  Ce  dernier  mandat  prend  une ampleur grandissante compte tenu  des eforts 
mis sur l’atraction de talents individuels internationaux et le soutien à la créativité à 
Montréal. 
d.La Chambre de commerce du Montréal métropolitain (CCMM) 
La CCMM est la principale chambre de commerce à Montréal. Ele offre des 
services en termes d’information, de formation et de réseautage à l’ensemble de ses 
membres.  Ele  prépare également  des avis sur les actions à mener en termes de DÉ 
pour la région métropolitaine de Montréal. 
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Sous-ensemble  de la  CCMM, le  Centre de commerce mondial de Montréal 
s’occupe de favoriser le développement international des entreprises de Montréal par 
l’organisation de formations à l’international ainsi que de missions à l’étranger ou en 
accueilant des missions étrangères à Montréal. Le Centre de commerce mondial de 
Montréal et la  CCMM travailent à la promotion  de  Montréal sur la scène 
internationale par le biais de l’organisation de conférences de calibre international. 
De  plus, la  CCMM a  obtenu  du  gouvernement  du  Canada,  dans le cadre  de 
son action Réseau Entreprises Canada, le mandat Info Entrepreneurs, dont l’objectif 
est  de fournir  de l’information  pertinente en  matière  de  développement auprès  des 
gens d’afaires, particulièrement en matière de développement de l’entrepreneuriat. 
D’autres chambres  de commerce locales  œuvrent également  pour le 
développement  de leur communauté,  dont plus spécifiquement la Chambre de 
commerce de Saint-Laurent et la Chambre de commerce de l’Est de Montréal. 
D’autres  organismes,  plus spécialisés  dans certains éléments  de la chaîne 
d’innovation et  de  DÉ, sont actifs à  Montréal et sont  présentés  dans la section 
suivante. 
e.La Conférence régionale des élus de Montréal (CRÉ) 
La  CRÉ se  définit comme  « l’interlocuteur  privilégié  du  gouvernement en 
matière  de  développement régional  de son teritoire » (MAMROT,  2010).  Le 
gouvernement  du  Québec lui a  octroyé  un  mandat  de  développement régional en 
concertation avec le milieu. Dans le cadre d’un plan quinquennal, ele doit établir ses 
priorités  pour lesqueles, en partenariat avec le  ministère des  Afaires  municipales, 
des  Régions et  de l’Occupation  du teritoire (MAMROT), ele se  voit confier les 
budgets du Fonds de développement régional. Depuis 2005, ce sont près de 42,5 M$ 
qui ont été investis pour le développement de la métropole. 
Le  nouveau  plan  quinquennal  de la CRÉ  de  Montréal  2010-2015 continue 
dans la foulée  du  précédent et soutient le développement de la créativité et de 
l’innovation. Les enjeux retenus dans ce plan sont les suivants : 1) l’éducation et le 
savoir, 2) le développement social, 3) la créativité et l’innovation, 4) une économie 
dynamique et innovante, 5) l’environnement. 
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En matière d’entrepreneuriat, la CRÉ a mis en place le Projet entrepreneuriat 
Montréal (PEM), dont les objectifs principaux sont de promouvoir et de renforcer la 
culture entrepreneuriale,  de susciter l’essaimage  ou la création  d’entreprises 
(particulièrement  d’entreprises innovantes),  de  développer les compétences 
entrepreneuriales,  d’améliorer les  pratiques  d’accompagnement,  d’accroître les 
réseaux  d’affaires et  de  promouvoir l’engagement  du  milieu  d’afaires,  notamment 
par le biais de programmes de mentorat. 
Des  programmes  particuliers s’ajoutent  pour le  développement  de 
l’entrepreneuriat auprès de clientèles spécifiques comme les femmes, les immigrants, 
les personnes en réinsertion ou l’entrepreneuriat social. 
f.Les CDEC/CLD et les SAJE 
Les  CDEC  ont été créées  dans les années  1980 et  1990 afin  de favoriser la 
revitalisation urbaine et le développement de l’emploi local. Les CLD, quant à eux, 
ont été créés en  1997  par le  gouvernement  du Québec et la  Politique  de soutien au 
développement local et régional,  qui transféraient la responsabilité  de l’alocation 
budgétaire en économie sociale à chaque  MRC.  Les  CLD  devaient alors  metre sur 
pied  des  programmes  d’aide à l’entrepreneuriat.  Les  CDEC  de  Montréal sont 
devenues en 1998 les mandataires du CLD de Montréal (Camus et Malo, 2003; Côté, 
Fournier et Maurice, 2005). 
Les  budgets aloués transitent  par la  Vile  de  Montréal  qui les redistribue. 
Chaque  CDEC/CLD  doit se  doter  d’un  Plan  d’action local  pour l’économie et 
l’emploi (PALÉE)  d’une  durée  de trois ans. L’agglomération de Montréal compte 
dix-huit CDEC/CLD sur son teritoire. 
Les  CDEC et les  CLD  ont finalement une mission similaire, qui vise à 
favoriser le DÉ local et communautaire et la création d’emploi en partenariat avec les 
citoyens et les  diférents  paliers  de  gouvernement.  Ces  organismes sont également 
très actifs dans le développement de l’entrepreneuriat à Montréal. Il faut préciser, ici, 
que les  mandats  de  DÉ  ont été confiés aux  CLD sur  une  partie  du teritoire et aux 
CDEC sur  d’autres  parties  du teritoire montréalais  pour conserver les  organismes 
déjà en place. Toutefois, les mandats sont et doivent être arrimés et complémentaires 
les uns des autres. 
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Les  SAJE  ont  vu le jour  dès  1985 à la suite  de l’année internationale  de la 
jeunesse. Avec la Politique de soutien au développement local et régional de 1998, le 
gouvernement  du  Québec transférait les  organismes  de soutien aux initiatives 
jeunesse (OSIJ)  dans les  mandats  des  CLD, sauf en ce qui concerne les SAJE de 
Montréal,  pour lesquels la  masse critique de l’agglomération était tele que le 
gouvernement a convenu du maintien de deux SAJE à Montréal : le SAJE Montréal-
Métro et le SAJE Montréal-Centre. 
Les SAJE ont pour mission de contribuer à la réussite en afaires des jeunes 
entrepreneurs de moins de 35 ans en leur ofrant des services-conseils, du coaching et 
de la formation46. 
g.Les parcs scientifiques et technologiques (PST) 
L’île  de  Montréal compte  deux  parcs scientifiques et technologiques.  Le 
premier est le Technoparc Montréal, situé dans l’arondissement de Saint-Laurent. Le 
parc a été créé en 1987 et est doté d’une superficie de 2,3 milions de mètres carrés 
destinés à la science et à la recherche. Depuis, 30 entreprises se sont instalées dans le 
parc créant  plus  de  5 000 emplois à  valeur ajoutée,  dont  4 000 chercheurs  dans 
l’économie du savoir. 
Les investissements tant en infrastructures qu’en recherche et développement 
(R-D) s’élèvent à près de 2 G$. Le zonage du Technoparc Montréal est particulier. Il 
oblige les entreprises à faire  un certain pourcentage  de  R-D en fonction  de la 
localisation sur le site (plus l’entreprise est située sur les axes principaux du parc, 
plus la R-D doit y être intense). Les secteurs d’activité principaux présents sur le parc 
sont les sciences  de la  vie, l’aéronautique, les  TIC, les technologies  vertes 
(l’exemplarité  de l’Eco-campus  Hubert  Reeves est ici à souligner) et 
l’agroalimentaire. 
Le  parc  ofre également  des services  de soutien à l’innovation tels  que  des 
services  de  valorisation  de  projets  de recherche,  des services  de soutien à 
l’implantation et à l’expansion,  des services  de relations  universitaires et 
institutionneles,  une animation  d’affaires  par l’intermédiaire  de réseaux 
professionnels,  des services  de  mise en marché, de consultation et 
d’accompagnement, l’organisation  d’évènements au sein  même  du campus  ou à 
l’extérieur et des services de formation. 
                         
 
46 Pour plus de détails, consulter le site suivant : htp:/www.sajeenafaires.org/mission.php 
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Le  Technoparc  Montréal  participe également à  d’autres  développements 
d’infrastructures  de savoir et  de  R-D  grâce à son fonds  d’investissement.  On  peut 
citer, à titre d’exemple, son partenariat de développement avec le Quartier de la santé 
de  Montréal situé aux abords  du  nouveau CHUM et,  plus  particulièrement, avec 
l’École de la santé publique de l’Université de Montréal. 
Un autre parc se distingue sur l’île de Montréal par son engagement dans le 
développement de l’innovation, il s’agit du Technopôle Angus. Le Technopôle Angus 
se  définit comme  un  parc  d’affaires urbain créé en  1996  par la  Société  de 
développement Angus, qui se voulait un développement par et pour la communauté, 
initialement orienté vers le développement durable et l’économie sociale. 
Ainsi, en plus de viser des secteurs de l’économie du savoir tels que les TIC, 
le multimédia, l’environnement et les sciences de la santé, le Technopôle Angus offre 
des  programmes  d’économie sociale,  des  programmes  de transport colectif et  de 
construction de bâtiments selon les normes Leadership in Energy and Environmental 
Design (LEED). 
Par aileurs,  dans le cadre  de son  développement, le  Technopôle  Angus a 
inscrit des résidences adjacentes au pôle ainsi que des commerces de proximité, étant 
dans une moindre mesure l’un des premiers concepts de live, work and play. Il ofre 
également  des services  d’accompagnement aux entreprises,  notamment en  matière 
d’innovation, de valorisation et d’implantation, avec son centre de convergence situé 
en son cœur. 
Aujourd’hui,  près  de  50 entreprises sont localisées  dans le  pôle, ce  qui 
représente environ  2 000 emplois.  Enfin, tout comme le Technoparc Montréal, le 
Technopôle  Angus  participe au  développement  de  projets innovants en  dehors  des 
limites de son site, avec notamment le projet technoculturel du 2-22 Saint-Laurent. 
Il est également à  noter  que  d’autres formes  de  parcs  urbains  ou  de campus 
sont actuelement développées sur l’île de Montréal. Ces organismes n’ont toutefois 
pas le statut de parcs scientifiques et technologiques, mais leur mission se rapproche 
éminemment de la mission d’innovation et de DÉ des parcs. Le campus Outremont de 
l’Université de Montréal, la Cité scientifique à Blue Bonnets, le Quartier de la santé 
autour  du  CHUM, le  Campus  Glen autour  du  CUSM, le  Quartier  de l’innovation 
autour  de l’ÉTS  ou le  Quartier  des spectacles  n’en sont  que  quelques exemples 
d’envergure. 
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La section suivante présente les organismes dont la mission se situe plus dans 
le cadre de la création et du développement de nouveles entreprises. 
h.Les centres  de transfert technologique, les incubateurs et les 
sociétés de valorisation 
Bien que leurs mandats soient différents, les centres colégiaux de transfert de 
technologie (CCTT), les incubateurs et les sociétés de valorisation contribuent tous à 
permetre le transfert des recherches colégiales et universitaires vers le marché. C’est 
pourquoi ils sont regroupés dans cete section, et ce, de façon didactique. 
Les CCTT ont pour mission d’accompagner les organismes, les entreprises et 
plus  particulièrement les  PME  dans l’innovation  par le soutien technique, la 
recherche appliquée, l’information et la formation.  Sur l’île  de  Montréal,  on trouve 
sept CCTT. Ces derniers sont importants dans la chaîne d’innovation et dans le DÉ, 
car ils  permetent,  plus  particulièrement à des PME, de trouver  des solutions 
innovantes à certains  de leurs  problèmes  de  production et, finalement,  d’avoir  un 
bassin de R-D performant et des coûts adaptés à leurs structures financières. 
On trouve également  des  bureaux  de transfert technologique  dans les 
universités. Ces derniers sont les bureaux de liaison entreprises-universités (BLEU). 
Les  BLEU  ont  pour  vocation  de servir  d’interface entre la recherche  publique et le 
monde  de l’entreprise. Ils  permetent l’obtention  de contrats de recherche entre 
l’industrie et les chercheurs et s’occupent également  d’obtenir les subventions 
nécessaires à ces  partenariats. Ils  permetent, également, les colaborations  de 
recherche, notamment aident à la rédaction d’ententes quant au partage de propriété 
intelectuele (dépôt de brevets et valorisation de la recherche universitaire), aident à 
la recherche  de financement  pour les  projets et rendent accessibles aux  partenaires 
certaines infrastructures très spécialisées dans les universités. 
Toujours  dans le réseau  universitaire, il existe également  des sociétés  de 
valorisation des inventions scientifiques vers l’industrie. Alors que les BLEU sont un 
service universitaire, donc intégré à l’institution, les sociétés de valorisation sont des 
sociétés en commandite  qui agissent  pour le compte  des  universités et  qui leur 
transfèrent la responsabilité  de la  valorisation  des recherches  universitaires.  Les 
sociétés de valorisation ont été créées à l’initiative du gouvernement du Québec dans 
le cadre du programme de Valorisation-Recherche-Québec de 1999 à 2006. Eles ont 
permis la création  d’organismes  de  valorisation  permanents  qui sont encore actifs 
aujourd’hui : Univalor à l’Université de Montréal ou MSBi Valorisation/Inovia pour 
les universités McGil, Bishop et Sherbrooke. 
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L’interaction de l’ensemble de ces intervenants est complexe et mérite d’être 
présentée de façon didactique, ce qui fait l’objet de la section suivante. 
 
 
 
 ANNEXE B 
LE JEU FOLD-IT 
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HIGH-TECH 
Des joueurs en ligne résolvent une des énigmes du sida 
 
htp:/www.lefigaro.fr/hightech/2011/09/21/01007-20110921ARTFIG00504-des-joueurs-en-ligne-
resolvent-une-des-enigmes-du-sida.php 
  Par Chloé WoitierMis à jour le 21/09/2011 à 16:38 Publié le 
21/09/2011 à 16:37 
 Une séquence de jeu Foldit. 
Des joueurs du jeu en ligne Foldit ont réussi à trouver la structure d'une enzyme 
liée  au sida  du singe en  quelques semaines.  Les scientifiques  butaient sur cette 
énigme depuis une dizaine d'années. 
Dix ans  que les scientifiques cherchaient la forme réele  d'une enzyme liée au sida 
chez  un type  de singe, le  macaque rhésus. Il n'aura falu que trois semaines à une 
équipe  de joueurs en ligne pour trouver la solution, qui conduira  peut-être à  une 
avancée significative de la recherche contre le sida chez l'homme. Une performance 
réalisée  grâce au serious  game 1Foldit («plie-le» en anglais),  développé  par les 
départements d'informatique et de biochimie de l'Université de Washington. 
Les protéines, dont font partie les enzymes, jouent un rôle vital dans le corps humain. 
Dans le cas  du sida  du singe, l'enzyme  découverte,  de type  protéase rétrovirale, 
contribue à la  prolifération du  virus au sein  de l'organisme.  Pour  pouvoir empêcher 
cete  prolifération, les scientifiques  doivent connaître la structure réele, en trois 
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dimensions,  de cete enzyme, afin  de  pouvoir créer  un  médicament capable  de la 
stopper. 
Or, s'il est relativement aisé  de connaitre la composition  d'une  protéine, il est 
beaucoup plus dificile de connaître sa forme en trois dimensions. Les protéines sont 
composées  d'acides aminés reliés entre eux  par  des liaisons  dites  peptidiques.  Ces 
dernières peuvent pivoter ou se plier, afin de donner à la protéine sa forme finale. Les 
combinaisons possibles sont immenses. Et les ordinateurs utilisés par les scientifiques 
peinent à «deviner» quele combinaison est la plus efficace. 
Mettre en commun l'inteligence humaine 
C'est ici  que le jeu en ligne  Foldit 2intervient.  Son créateur,  Seth  Cooper, est  parti 
d'un constat simple. «Les gens ont des capacités de raisonnement dans l'espace bien 
supérieures à cele  des  ordinateurs», explique-t-il.  Dès lors,  plutôt  que regrouper la 
puissance  de  plusieurs ordinateurs  pour efectuer  des calculs compliqués,  Foldit  va 
metre en commun des cerveaux humains grâce un jeu vidéo. 
Le jeu propose donc aux joueurs, seuls ou en équipe, de «triturer» les chaînes d'acides 
aminés  d'une  protéine  virtuele  pour trouver sa  véritable forme, en respectant les 
règles de base de la chimie. Au départ, Foldit ne comprenait que des protéines dont la 
forme réele était connue des scientifiques. En faisant manipuler ces modèles en trois 
dimensions  par  des  humains, les créateurs  du jeu cherchaient à comprendre les 
mécaniques  du cerveau  humain  permetant de raisonner  dans l'espace.  Des  données 
qui  pouvaient être exploitées  ultérieurement  pour améliorer les capacités  de calcul 
des ordinateurs. 
 
Près  de  240.000  personnes  ont joué à  Foldit  depuis son lancement en  2008.  Et les 
biochimistes  ne sont  pas les  plus  doués à ce jeu  de  puzzle.  Toujours en  2008, des 
joueurs  de  Foldit  ont  participé à  une compétition internationale  de  pliage  de 
protéines3.  Et contre toute atente, ces amateurs  ont tenu la  dragée  haute aux 
scientifiques. 
L'un des joueurs les plus doués n'était âgé que de 13 ans à l'époque. Interrogé par les 
chercheurs sur son raisonnement pour trouver la meileure combinaison, ce dernier se 
contenta  de  hausser les épaules en répondant  que cela lui  «paraissait  mieux comme 
ça», relate Wired.  «Foldit est la  preuve  qu'un jeu  peut transformer  un  novice en  un 
expert», souligne  Zoran  Popovic,  professeur  d'informatique à l'Université  de 
Washington 
Une découverte publiée dans la revue Nature 
Récemment, les créateurs  de  Foldit se sont lancés  dans  un  nouveau  défi : faire 
plancher les  meileurs joueurs sur la structure  de  protéines sur lesqueles la 
communauté scientifique bute. C'est ainsi que l'équipe «Contender», composée d'une 
quinzaine de personnes, s'est penchée sur l'enzyme du macaque rhésus. «Les joueurs 
ont  des  profils  variés, certains travailent  dans l'informatique  ou  dans le  milieu 
scientifique,  mais les  meileurs sont en  dehors  de tout ça», explique  «Mimi»,  qui 
appartient à l'équipe Contender, à MSNBC4. «L'une des principales fonctionnalités de 
Foldit est la fonction  de  discussion instantanée, intégrée au jeu.  Les  membres  de 
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Contender  habitant au  Canada, aux  États-Unis, en  Europe et en Nouvele-Zélande, 
c'était essentiel pour pouvoir communiquer.» 
En  une  dizaine  de jours, les joueurs  ont trouvé  une structure  probable  de l'enzyme. 
Cete réponse a été transmise aux scientifiques, qui ont afiné pendant plusieurs jours 
le modèle proposé par les joueurs. En s'appuyant sur les idées de ces amateurs, ils ont 
pu trouver le modèle exact de la protéine. Cete découverte a donné lieu à un article 
publié dans la revue Nature5. «Nous avons résolu une petite pièce du puzzle qui nous 
permetra  de combatre le sida», explique l'auteur  de l'article,  Firas  Khatis, 
biochimiste à l'université de Washington, à MSNBC. 
«Les résultats publiés cete semaine montrent qu'en combinant les jeux, la science et 
l'informatique,  on  parvient à  des avancées  qui  n'étaient  pas envisageables 
jusqu'alors», explique  Seth  Cooper.  Pour certains scientifiques, l'expérience  Foldit 
montre  que le jeu  pourrait aussi révolutionner la  manière  d'enseigner les 
mathématiques et les sciences à l'école. 
 
 ANNEXE C 
EVOLUTION DES PST 
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Les PST. L’un des outils les plus marquants et également les plus utilisés par les 
agents  de  DÉ  pour favoriser la concentration sectoriele et teritoriale est le 
développement de PST. 
Définitions et  origines  des  PST. Dans  un  premier temps, il convient  de  définir 
cete terminologie. Il existe plusieurs termes qui, en réalité, rapportent au  même 
concept de PST, dont le concept de technopole, technopôle ou parc technologique. 
Quéré (2005) en  donne  une  définition  générale comme  « un rassemblement 
circonscrit spatialement de composantes d’enseignement supérieur, de recherches 
et d’entreprises dites hi-tech ». 
D’autres auteurs confirment la notion de développement spatial circonscrit 
et la capacité de ce développement territorial comme outil performant de DÉ. En 
efet,  Mathias (1986,  p.  23), cité  dans Vedovelo (1997), définit un parc 
scientifique comme  « un  développement planifié d’entreprises en haute 
technologie  dans  un environnement  physique atractif avec des liens tenus avec 
une université47 ». 
Bel (1993) souligne, quant à lui, l’eficacité des PST comme outil de DÉ : 
« Il semble que c’est le mécanisme le plus reconnu et le plus proactif pour metre 
en  place  une infrastructure  dans laquele les interactions entre  universités et 
industries sont créées et renforcées. »  Certaines caractéristiques  physiques et 
territoriales se ratachent, la plupart du temps, également au concept de PST teles 
que :  1)  un zonage  particulier axé sur la  R-D,  2)  un environnement  physique 
propice au développement et à la recherche (incluant des services additionnels et 
un aménagement  urbain  de  prestige).  Ces caractéristiques  physiques  permetent 
des interelations entre les composantes du parc desqueles naissent des synergies 
devant conduire à une croissance soutenue et durable locale. 
En réalité, il semblerait  qu’un PST soit  un subtil  mélange  de 
développement  « altruiste »  de la science et  de la technologie combiné à  des 
impératifs commerciaux en termes de rentabilité et de profitabilité. 
Les  PST trouvent leur  origine  dans les années 1950 et 1960, alors que 
certaines universités étaient à la recherche de nouveles sources de financement. 
                         
 
47 Traduction libre. 
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Les investissements militaires dans les centres de recherche universitaires 
ont également contribué au développement d’entreprises au service de l’armée qui 
avait  besoin  de chercheurs  de  grand calibre,  mais  devait conserver le secret  des 
recherches  militaires (Saxenian, 1994;  UKSPA,  2003;  Weedle,  Rooks et 
Valdecanas, 2006). Ainsi, les universités, de concert avec les autorités locales, ont 
développé  des  parcs  pour accueilir  des chercheurs et  des entreprises.  Ces 
regroupements  de chercheurs  ont eu  pour efet  de  maximiser les recherches  par 
débordement  de savoir et  proximité géographique en  même temps  que  de 
développer les actifs autour de ces parcs. Ainsi, l’innovation s’en trouvait 
accélérée et le  DÉ également  par atrait  d’une  nouvele  main-d’œuvre et  du 
développement d’industries connexes (Vodevelo, 1997; Weedle et al., 2006). 
Devant cete nouvele forme de développement, les autorités locales ont vu 
la possibilité de développer diférentes zones, plus nécessairement à proximité des 
universités, mais idéalement avec un centre de recherche, et ainsi de dynamiser le 
tissu économique innovant  de leur  vile, et plus largement de la région. Les 
travaux de Porter à partir des années 1990 ont accéléré le développement de ces 
initiatives au  niveau  national  dans  un  premier temps, puis au  niveau régional à 
partir des années 2000. 
Du point de vue des autorités publiques, il existe trois raisons principales 
pour l’implantation  d’un  PST :  1) la réindustrialisation et le  développement 
technologique,  2) le  développement  ou le renouveau  urbain,  3) la création  d’un 
milieu innovant  pour favoriser le  DÉ (Vodevelo, 1997). À titre d’exemple, l’île 
de Montréal compte quinze parcs industriels qui sont aujourd’hui des vestiges de 
la stratégie  de concentration  des activités industrieles des années  1990 et  deux 
parcs scientifiques et technologiques qui sont Technoparc Montréal et Technopôle 
Angus.  À la suite  de la résidence en entreprise, il a été constaté qu’aujourd’hui, 
les quinze parcs industriels sont actuelement en complète redéfinition de leur rôle 
dans le système techno-industriel montréalais, tandis que les deux PST se dotent 
de mandats qui dépassent maintenant les limites de leur teritoire. 
De  plus,  on  voit apparaître  des  notions plus larges  de zones teritoriales 
innovantes  qui  dépassent celes  des  PST avec,  par exemple, à  Montréal, le 
Quartier de l’innovation autour de l’ÉTS, le Quartier de la santé autour du CHUM 
ou le Quartier des spectacles. Plus que de simples opérations de branding, il faut 
se questionner sur l’évolution du concept de PST ataché à de nouveles pratiques 
liées à l’innovation teles que l’innovation ouverte ou la co-innovation. 
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Évolution  des  PST. Les  premiers sont apparus  d’abord aux  États-Unis et au 
Royaume-Uni.  La figure a  montre l’évolution  dans les  mandats et la  dynamique 
des PST. Dans un premier temps, les PST sont plutôt une sorte de débordement 
des activités de valorisation des universités qui sont géographiquement localisées 
à  proximité  de ceux-ci (Quéré,  2005).  Certains investissements  de recherche 
militaire  dans les années  1950  ont également favorisé la création  de ce type 
d’aménagement  dans  des  périmètres  de types restreints et  parfois sécurisés 
(Saxenian, 1994). 
Dans cete  première  phase  de  développement,  on assiste surtout à  des 
opérations  d’infrastructures circonscrites teritorialement.  Ce sont  généralement 
les universités qui ofrent des services de soutien directement aux entreprises qui 
sont dans le PST. 
Dans une seconde phase de développement, que l’on voit apparaître durant 
les années 1980 à 2005, les projets de PST naissent d’une volonté commune des 
autorités et des ressources de recherche et d’innovation (centres de recherche ou 
universités).  Un accord avec les autorités locales est  généralement signé afin  de 
faciliter le zonage spécifique du PST et la réserve foncière de certains terains, par 
exemple. 
La plupart du temps, un organisme de gestion du PST est créé. Ce dernier 
assure  non seulement les services immobiliers,  mais également les services 
d’animation et certains services aux entreprises du PST. Le PST devient alors une 
adresse immobilière de prestige pour la recherche, la science et l’innovation. Le 
modèle  ne corespond  plus à  un  modèle de croissance endogène  du  PST,  où les 
locataires sont  majoritairement  des entreprises essaimées  des  universités,  mais 
repose  plutôt sur  un  modèle exogène de croissance avec la  présence  de 
locomotives (anchor tenant) qui sont atirées dans le PST par des aménagements 
spécifiques à leurs  besoins et  des avantages fiscaux à  diférents  paliers  de 
gouvernement tels que des compensations de taxes foncières ou des crédits en R-
D, par exemple (UKSPA, 2003; Weedle et al., 2006). 
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 Enfin,  dans  une  phase subséquente  de leur évolution et à  partir  des années 
2000, les PST passent d’une logique immobilière et de promotion des actifs du PST 
lui-même à une logique de promotion du réseau des actifs du PST. 
Le développement des PST s’intègre de plus en plus dans des projets sociaux 
et  urbains et  des espaces  ouverts sur la communauté plutôt que sur  des adresses 
immobilières circonscrites et centrées sur eles-mêmes. 
Alors  que la transition  de la  phase 1 à la  phase  2  de  développement  ne 
constituait pas une marche trop grande à franchir, les logiques de développement des 
phases suivantes, soit la transition  vers  un fonctionnement en réseau, semblent être 
plus ardues.  Les  PST sont alors confrontés à  de  nouveles façons  de faire  qui  ne 
relèvent  pas  de leurs compétences  directes  ni  de leur logique intrinsèque  de 
développement (UKSPA, 2003; Weedle et al., 2006). 
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Prénom, Nom Titre Organisation Date, lieu et 
durée de la 
rencontre 
Viles et administration 
Sandrine André  Chargée de 
mission DÉ 
numérique 
Vile et Communauté 
urbaine de Strasbourg 
 
Yves Charete  Coordonnateur DÉ Communauté 
métropolitaine de 
Montréal 
 
Jef Finkle  Président  Conseil International de 
DÉ (Washington) 
 
Christophe Martin  Responsable : 
Mission 
numérique 
Vile de Marseile  
Ilan Uroz  Chargé de DÉ  Communauté 
d’agglomération de 
Valence 
 
Agences de DÉ 
Martin Bergeron  Directeur stratégie 
et politiques 
Chambre de commerce 
du Montréal 
métropolitain 
 
Jacques Fortin  Directeur général  DÉ Lasale  
Michel Fortin  Directeur général  SAJE  
Sonia Godbout  Directrice générale CLD de Longueuil  
Caroline Gagnon  Présidente  APDEQ 
CLD Piere de Sorel 
 
Christian Peron  PDG Société de DÉ de Vile-
Marie 
 
Nicolas Roy  Directeur général  CLD du West-Island  
Grappes industrieles 
Christian 
Beauchesne 
Directeur, 
développement de 
la filière 
Bureau du cinéma et de 
la télévision du Québec 
 
Lidia Divry  Directrice générale TechnoMontréal  
Marie-Pierre 
Ippersiel 
Directrice projets 
et partenariats 
Ecotech Québec  
Nathalie Ouimet  Directrice de 
projet 
In Vivo  
Gaële Zovi  Chargée de projet  Cap Digital Paris  
Espaces de cocréation, de cotravail et de codéveloppement 
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Christophe 
Bilebaud 
Directeur  Montréal Couture  
Patrick Dubé  Coordonnateur  Living Lab Sainte-
Justine/SAT 
 
Louise Guay  PDG Living Lab de Montréal  
Monique Savoie  PDG Société des arts 
technologiques de 
Montréal 
 
John Stokes  Directeur général  Maison Notman  
Brad Hargreaves  Associé fondateur  General Assembly NYC  
Hélène Girard  Chargée de projet  Silicon Xperience  
Entrepreneurs technologiques 
Philippe Dalaire  Président  Wemakecustom  
Christophe 
Duverger 
Ingénieur  E-Bay New York 
(Hunch) 
 
Stéphane Guidouin  Président  ZoneCone  
Universités, centres de savoir, centres de recherche et de transfert technologique 
Serge Bourassa  Président et chef 
des opérations 
CEIM  
Chris Arsenault  DG iNovia  
Robert Dumontet  Directeur Centech  ÉTS  
Jane Mc Gonical  Directrice de la 
recherche et du 
développement sur 
les jeux 
  
Parcs technologiques 
Geneviève 
Lefevbre 
Chargée de projet  Technopole Angus  
Mario Monete  PDG Technoparc Montréal  
Natalie Quirion  PDG Parc technologique du 
Québec métropolitain 
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FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
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FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
1- Entrevue individuele 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Le présent document 
vous renseigne sur les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des 
paragraphes  que  vous  ne comprenez  pas,  n’hésitez  pas à  poser  des  questions.  Pour 
participer à ce projet de recherche, vous devrez signer le consentement à la fin de ce 
document, et nous vous en remetrons une copie signée et datée. 
Titre du projet 
Un nouveau modèle de DÉ : l’innovation colaborative et le rôle des agents de 
DÉ 
Personnes responsables du projet 
Marina  Frangioni, étudiante au  doctorat en administration des afaires de 
l’Université de Sherbrooke 
Financement du projet de recherche 
Le projet n’est financé par aucun fonds. 
Objectifs du projet 
L’objectif  du  présent  projet est  de développer  un  modèle  d’intervention au 
profit  des agents  de  DÉ, particulièrement  publics,  dans  un  nouveau contexte 
d’innovation,  qui fasse appel à la colaboration.  Une colecte complémentaire sera 
faite auprès des entrepreneurs innovants afin de comprendre : 1) les enjeux des agents 
de DÉ face à l’innovation, 2) les besoins des entrepreneurs innovants qui sont parmi 
les  principaux acteurs  de l’innovation.  Ceci  permetra de construire  un  modèle 
intermédiaire en  matière  d’intervention en soutien à l’innovation  par les agents  de 
DÉ. 
Raison et nature de la participation 
Votre  participation à ce  projet sera requise  pour  une entrevue  d’environ  une 
heure. Cete entrevue aura lieu à l’endroit qui vous convient, selon vos disponibilités. 
Vous aurez à répondre à  des  questions sur  votre compréhension  du  DÉ, 
particulièrement celui lié à l’innovation.  Cete entrevue sera enregistrée sur  bande 
audio. La nature de votre travail en tant qu’agent de DÉ est essentiele dans le cadre 
de cete recherche afin  de  mieux connaître les outils de DÉ à votre  disposition et 
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également ce dont vous auriez besoin compte tenu des nouveles réalités du DÉ par 
l’innovation, particulièrement l’innovation colaborative. 
Avantages pouvant découler de la participation 
Votre participation à ce projet de recherche aura pour avantage de participer à 
l’élaboration d’un modèle qui sera spécifiquement destiné à votre pratique d’afaires. 
À cela s’ajoute le fait qu’ele contribuera à l’avancement des connaissances entourant 
le  DÉ  par l’innovation  qui couvre  une  partie importante  de  votre travail  de 
développeur économique. 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Votre  participation à la recherche  ne  devrait  pas comporter  d’inconvénients 
significatifs, si ce n’est le fait de donner de votre temps. Vous pourez demander de 
prendre  une  pause  ou  de  poursuivre l’entrevue à  un autre  moment  qui  vous 
conviendra. 
Droit de retrait sans préjudice de la participation 
Il est entendu  que  votre  participation à ce  projet  de recherche est tout à fait 
volontaire et que vous restez libre, à tout moment, de metre fin à votre participation 
sans avoir à motiver votre décision ni à subir de préjudice de quelque nature que ce 
soit. 
Advenant  que  vous  vous retiriez  de l’étude,  demandez-vous  que les 
documents audio ou écrits vous concernant soient détruits ? 
Oui   Non  
Il vous sera toujours possible de revenir sur votre décision. Le cas échéant, la 
chercheuse vous demandera explicitement si vous désirez la modifier. 
Compensations financières 
Aucune compensation financière  n’est  prévue  dans le cadre  de la  présente 
recherche. 
Confidentialité, partage, surveilance et publications 
Durant votre participation à ce projet de recherche, la chercheuse responsable 
recueilera et consignera  dans  un  dossier  de recherche les renseignements  vous 
concernant.  Seuls les renseignements  nécessaires à la  bonne conduite  du  projet  de 
recherche seront recueilis. Ils peuvent comprendre les informations suivantes : nom, 
sexe, date de naissance, origine ethnique, etc. 
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Tous les renseignements recueilis au cours  du  projet  de recherche 
demeureront strictement confidentiels  dans les limites  prévues  par la loi.  Afin  de 
préserver la confidentialité de ces renseignements, vous ne serez identifié(e) que par 
un numéro de code. La clé du code reliant votre nom à votre dossier de recherche sera 
conservée par la chercheuse responsable du projet de recherche. 
La chercheuse  principale  de l’étude  utilisera les  données à  des fins  de 
recherche dans le but de répondre aux objectifs scientifiques du projet de recherche 
décrits dans ce formulaire d’information et de consentement. 
Les  données  du  projet  de recherche  pourront être  publiées  dans  des revues 
scientifiques  ou  partagées avec  d’autres  personnes lors  de  discussions scientifiques. 
Aucune  publication  ou communication scientifique  ne renfermera  d’information 
permetant  de  vous identifier. Dans le cas contraire, votre  permission  vous sera 
demandée au préalable. 
Les  données recueilies seront conservées, sous clé,  pour  une  période 
n’excédant  pas cinq ans.  Après cete  période, les  données seront  détruites.  Aucun 
renseignement  permetant  d’identifier les  personnes  qui  ont participé à l’étude 
n’apparaîtra dans aucune documentation. 
À des fins de surveilance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait 
être consulté  par  une  personne  mandatée  par le  Comité  d’éthique de la recherche 
Letres et sciences humaines ou par des organismes gouvernementaux mandatés par 
la loi.  Toutes ces  personnes et ces  organismes adhèrent à  une  politique  de 
confidentialité. 
Résultats de la recherche et publication 
Vous serez informé(e) des résultats de la recherche et des publications qui en 
découleront, le cas échéant.  Nous  préserverons l’anonymat  des  personnes ayant 
participé à l’étude. 
Surveilance  des aspects éthiques et identification  du  président  du  Comité 
d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines 
Le Comité d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines a approuvé 
ce projet de recherche et en assure le suivi. De plus, il approuvera au préalable toute 
révision  ou toute  modification apportée au formulaire d’information et de 
consentement, ainsi qu’au protocole de recherche. 
Vous pouvez parler de tout problème éthique concernant les conditions dans 
lesqueles se déroule votre participation à ce projet avec la responsable du projet ou 
expliquer  vos  préoccupations à  M.  Olivier  Laverdière,  président  par intérim  du 
Comité d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines, en communiquant par 
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l’intermédiaire de son secrétariat au numéro suivant : 1 800 267-8337 poste 62644, ou 
par courriel à : cer_lsh@USherbrooke.ca. 
Consentement libre et éclairé 
Je soussigné(e),  ________________________________________________ 
(nom et  prénom en caractères  d’imprimerie),  déclare avoir lu et compris le  présent 
formulaire et en avoir reçu un exemplaire. Je comprends la nature et le motif de ma 
participation au  projet. J’ai eu l’occasion  de  poser des  questions auxqueles  on a 
répondu, à ma satisfaction. 
Par la présente, j’accepte librement de participer au projet. 
Signature de la participante ou du participant : 
_____________________________ 
Fait à _________________________ , le ________________ 201_ 
Déclaration de responsabilité du chercheur de l’étude 
Je soussignée, _________________________________________, chercheuse 
principale  de l’étude,  déclare être responsable  du  déroulement  du  présent  projet  de 
recherche,  m’engage à respecter les  obligations énoncées  dans ce  document et 
également à vous informer de tout élément qui serait susceptible de modifier la nature 
de votre consentement. 
Signature de la chercheuse principale de l’étude : 
________________________________ 
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2- Groupe de discussion 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Le présent document 
vous renseigne sur les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des 
paragraphes  que  vous  ne comprenez  pas,  n’hésitez  pas à  poser  des  questions.  Pour 
participer à ce projet de recherche, vous devrez signer le consentement à la fin de ce 
document, et nous vous en remetrons une copie signée et datée. 
Titre du projet 
Un nouveau modèle de DÉ : l’innovation colaborative et le rôle des agents de 
DÉ 
Personnes responsables du projet 
Marina  Frangioni, étudiante au  doctorat en administration des afaires de 
l’Université de Sherbrooke. 
 
Financement du projet de recherche 
Le projet n’est financé par aucun fonds. 
Objectifs du projet 
L’objectif  du  présent  projet est  de développer  un  modèle  d’intervention au 
profit  des agents  de  DÉ, particulièrement  publics,  dans  un  nouveau contexte 
d’innovation, qui fasse appel à la colaboration. Ainsi, il est proposé d’aler colecter 
des informations principalement auprès des agents de DÉ. 
Raison et nature de la participation 
Votre participation à ce projet sera requise une nouvele fois dans le cadre de 
groupes de discussion. Ces groupes de discussion ont été mis en place à la suite des 
entrevues individueles auxqueles vous avez participé. L’objectif de ces groupes de 
discussion est  d’examiner les concepts  qui auront émergé au cours  des entrevues 
semi-dirigées et éventuelement de les valider. Ces concepts sont importants, car ils 
seront à la base du nouveau modèle de DÉ. 
Avantages pouvant découler de la participation 
Comme  dans le cas  des entrevues semi-dirigées,  votre engagement  vous 
permetra  de  participer  directement à l’élaboration  d’un  modèle  qui sera 
spécifiquement  destiné à  votre  pratique d’afaires.  À cela s’ajoute le fait  qu’il 
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contribuera à l’avancement  des connaissances entourant le  DÉ par l’innovation qui 
couvre une partie importante de votre travail de développeur économique. 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Votre  participation à ces  groupes  ne  devrait  pas comporter  d’inconvénients 
significatifs, si ce n’est le fait de donner de votre temps. Vous pourez demander de 
prendre une pause. Les groupes de discussion seront planifiés afin de limiter le plus 
possible les éléments liés à la perte de temps et de façon à accommoder le plus grand 
nombre de participants. 
Droit de retrait sans préjudice de la participation 
Il est entendu  que  votre  participation à ce  projet  de recherche est tout à fait 
volontaire et que vous restez libre, à tout moment, d’y metre fin sans avoir à motiver 
votre décision ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit. Cependant, étant 
donné  qu’il s’agit  de  groupes  de  discussion, il sera impossible  d’effectuer  une 
destruction totale des enregistrements. Les dialogues seront conservés pour garder la 
cohérence de la discussion. 
Êtes-vous  d’accord sur le fait  que l’enregistrement  ne  poura être  détruit 
entièrement même si vous décidez de vous retirer de l’étude ? 
Oui   Non  
Il vous sera toujours possible de revenir sur votre décision. Le cas échéant, la 
chercheuse vous demandera explicitement si vous désirez la modifier. 
Compensations financières 
Aucune compensation financière  n’est  prévue  dans le cadre  de la  présente 
recherche. 
Confidentialité, partage, surveilance et publications 
Durant votre participation à ce projet de recherche, la chercheuse responsable 
recueilera et consignera  dans  un  dossier  de recherche les renseignements  vous 
concernant.  Seuls les renseignements  nécessaires à la  bonne conduite  du  projet  de 
recherche seront recueilis. Ils peuvent comprendre les informations suivantes : nom, 
sexe, date de naissance, origine ethnique, etc. 
Tous les renseignements recueilis au cours  du  projet  de recherche 
demeureront strictement confidentiels  dans les limites  prévues  par la loi.  Afin  de 
préserver la confidentialité de ces renseignements, vous ne serez identifié(e) que par 
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un numéro de code. La clé du code reliant votre nom à votre dossier de recherche sera 
conservée par la chercheuse responsable du projet de recherche. 
La chercheuse  principale  de l’étude  utilisera les  données à  des fins  de 
recherche dans le but de répondre aux objectifs scientifiques du projet de recherche 
décrits dans ce formulaire d’information et de consentement. 
Les  données  du  projet  de recherche  pourront être  publiées  dans  des revues 
scientifiques  ou  partagées avec  d’autres  personnes lors  de  discussions scientifiques. 
Aucune  publication  ou communication scientifique  ne renfermera  d’information 
permetant  de  vous identifier. Dans le cas contraire, votre  permission  vous sera 
demandée au préalable. 
Les  données recueilies seront conservées, sous clé,  pour  une  période 
n’excédant  pas cinq ans.  Après cete  période, les  données seront  détruites.  Aucun 
renseignement  permetant  d’identifier les  personnes  qui  ont participé à l’étude 
n’apparaîtra dans aucune documentation. 
À des fins de surveilance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait 
être consulté  par  une  personne  mandatée  par le  Comité  d’éthique de la recherche 
Letres et sciences humaines ou par des organismes gouvernementaux mandatés par 
la loi.  Toutes ces  personnes et ces  organismes adhèrent à  une  politique  de 
confidentialité. 
Résultats de la recherche et publication 
Vous serez informé(e) des résultats de la recherche et des publications qui en 
découleront, le cas échéant.  Nous  préserverons l’anonymat  des  personnes ayant 
participé à l’étude. 
Surveilance  des aspects éthiques et identification  du  président  du  Comité 
d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines 
Le Comité d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines a approuvé 
ce projet de recherche et en assure le suivi. De plus, il approuvera au préalable toute 
révision  ou toute  modification apportée au formulaire d’information et de 
consentement, ainsi qu’au protocole de recherche. 
Vous pouvez parler de tout problème éthique concernant les conditions dans 
lesqueles se déroule votre participation à ce projet avec la responsable du projet ou 
expliquer vos préoccupations à M. Olivier Laverdière, président par intérim du 
Comité d’éthique de la recherche Letres et sciences humaines, en communiquant par 
l’intermédiaire de son secrétariat au numéro suivant : 
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Consentement libre et éclairé 
Je soussigné(e),  ________________________________________________ 
(nom et  prénom en caractères  d’imprimerie),  déclare avoir lu et compris le  présent 
formulaire et en avoir reçu un exemplaire. Je comprends la nature et le motif de ma 
participation au  projet. J’ai eu l’occasion  de  poser des  questions auxqueles  on a 
répondu, à ma satisfaction. 
Par la présente, j’accepte librement de participer au projet. 
Signature de la participante ou du participant : 
_____________________________ 
Fait à _________________________ , le ________________ 201_ 
Déclaration de responsabilité du chercheur de l’étude 
Je soussignée, _________________________________________, chercheuse 
principale  de l’étude,  déclare être responsable  du  déroulement  du  présent  projet  de 
recherche,  m’engage à respecter les  obligations énoncées  dans ce  document et 
également à vous informer de tout élément qui serait susceptible de modifier la nature 
de votre consentement. 
Signature de la chercheuse principale de l’étude : 
________________________________ 
ANNEXE J 
COURRIEL D’INVITATION POUR PARTICIPER À LA RECHERCHE 
DOCTORALE 
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Madame, 
Monsieur, 
Dans le cadre d’études doctorales sur le soutien au DÉ par l’innovation, il est 
important  pour  moi  de connaître en  profondeur les  diférentes  pratiques actueles 
émergentes ou à venir des agents de DÉ, particulièrement ceux qui œuvrent dans le 
domaine public. C’est pourquoi je souhaite mener des entrevues semi-dirigées auprès 
des personnes-clés du DÉ. 
À la suite  de ces entrevues, il  me sera alors  possible (en complément  d’une 
étude documentaire et d’une étude terain déjà efectuée dans le cadre des exigences 
partieles du doctorat en administration des afaires, soit une résidence en entreprise) 
de  développer les  bases  d’un  modèle de  DÉ  dans  un contexte  d’innovation 
colaborative à l’usage des agents de DÉ publics dont vous faites partie. Ce modèle 
ou  guide  de  bonnes  pratiques se  veut  un apport  normatif  qui  permetra, toutes 
proportions  gardées,  de  développer  une  démarche systémique  d’intervention en 
soutien à l’innovation  pour les agents  de  DÉ.  Ce  modèle constitue,  par aileurs et 
comme vous l’aurez compris, le cœur de ma thèse de doctorat et sera l’aboutissement 
de quatre ans de recherche sur le sujet. 
C’est dans cete optique que je solicite de votre part une entrevue d’une heure 
à  votre convenance.  Cete entrevue sera semi-dirigée, c’est-à-dire  que  quelques 
questions vous seront posées pour m’assurer que les sujets importants sont couverts, 
mais se fera en majeure partie sous forme de discussion. 
Votre  participation est  volontaire, et soyez assuré(e)  qu’ele  demeurera 
strictement confidentiele. 
Merci de votre colaboration, 
Cordialement, 
Marina Frangioni 
ANNEXE K 
CERTIFICAT D’ÉTHIQUE 
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ANNEXE L 
LISTE DES PARTICIPANTS AU GROUPE DE DISCUSSION 
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Liste des personnes ayant participé au groupe de discussion 
Prénom, nom Organisation et titre 
Christophe Bilebaud  Colaborateur Umvelt Services design et Montréal Couture 
Philippe Dalaire Président – Wemakecustom 
Marie-France Belemare  Agente de développement teritorial – CDEC Centre-Sud/Plateau Mont-
Royal 
Joële Sérailh Umvelt services design 
Isabele Kostecki Umvelt services design 
Guy DeRepentigny Anciennement Vile de Montréal 
Jocelyn Gagnon Président fondateur – Dionne+Gagnon 
Louis-Félix Binete Agent provocateur – f.&co 
Francis Gosselin Agent provocateur – f.&co 
Jean-François Malouin Président fondateur de Momentum R&D 
ANNEXE M 
ANALYSE INFRA DES RÉPONSES AU GUIDE D’ENTREVUE 
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Comparaisons entre les réponses des personnes interviewées et les réponses atendues 
Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
Q3 : Queles 
sont vos 
fonctions par 
rapport au DÉ ? 
Réaliser la planification et les 
orientations stratégiques, 
les actions structurantes 
pour un teritoire; 
Réaliser des études de 
prospective économique et 
développer des politiques 
publiques; 
Coordonner des équipes; 
Développer de bonnes 
pratiques de DÉ; 
Développer des pôles 
scientifiques (incluant 
l’immobilier); 
Metre en relation diférents 
intervenants; 
Animer et structurer 
l’écosystème : agir comme 
agitateur de réseaux, 
évangélisateur sur les 
nouveles pratiques de DÉ; 
Gérer des projets; 
Gérer des programmes. 
Promouvoir sur un 
teritoire une politique 
susceptible 
d’accompagner le 
développement local; 
Soutenir le développement 
teritorial et 
l’entrepreneuriat 
(création, atraction 
d’entreprises et 
développement des 
entreprises déjà 
instalées sur le 
teritoire); 
Favoriser l’emploi et la 
formation; 
Développer l’immobilier 
d’entreprises; 
Animer des réseaux et des 
communautés; 
Gérer des programmes 
d’aides financières; 
Gérer des projets; 
Développer 
l’environnement 
économique; 
Réaliser des études 
économiques; 
Diriger des équipes de DÉ; 
Appuyer le développement 
des entreprises par des 
services-conseils. 
Même si la définition du 
rôle d’agent de DÉ reste 
polysémique, on constate 
que chaque agent de DÉ 
interviewé a une définition 
du métier d’agent de DÉ 
qui est cohérente avec les 
définitions généralement 
admises par les 
associations 
professionneles. 
On notera un très grand 
accent mis sur le rôle du 
réseau, de la mise en 
relation et de l’animation 
de communautés de la part 
des professionnels 
interrogés ainsi que de 
leurs associations 
professionneles. 
Q4 : En parlant 
de DÉ, quele 
en serait votre 
définition ? 
Améliorer la productivité et 
la compétitivité des 
entreprises; 
Créer de la valeur, de la 
richesse durable et 
colective; 
Aider au développement des 
compétences et des afaires 
des entreprises; 
Développer l’emploi et 
l’innovation; 
Être au service des 
entreprises; 
Favoriser le développement 
Favoriser les changements 
socioéconomiques qui 
ont pour but d’améliorer 
le bien-être économique 
et la qualité de vie d’une 
population; 
Promouvoir sur un 
teritoire une politique 
susceptible d’orienter le 
DÉ local; 
Les agents de DÉ sont très 
imprégnés de la définition 
de la croissance 
économique. 
Mais, tous reconnaissent 
(surtout parmi les plus 
jeunes) qu’il faut aler plus 
loin que la mesure 
économique de la 
performance des actions de 
DÉ. 
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Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
teritorial; 
Metre en place les conditions 
propices pour stimuler le 
développement des 
entreprises, 
particulièrement dans les 
secteurs émergents; 
Améliorer la qualité de vie du 
citoyen; 
Faire le lien entre les 
gouvernements et les 
entrepreneurs. 
Favoriser la croissance 
économique mesurée par 
la croissance de l’emploi 
et du PIB ainsi que 
l’amélioration de la 
qualité de vie dans un 
teritoire donné. 
Beaucoup recommandent 
une étude sur la définition 
de nouveaux indicateurs de 
performance. 
Tous ont une vision plus 
large de leur métier que la 
simple croissance 
économique. 
Q5 : Diriez-
vous que le rôle 
des agents de 
DÉ a évolué 
dans le temps ? 
Le développement devient 
plus communautaire, plus 
proche de la base, on passe 
d’une croissance exogène à 
plutôt endogène; 
Passage d’une logique de 
développement immobilier 
à une logique de création 
de valeur durable; 
Les agents de DÉ sont de 
moins en moins des 
gestionnaires de 
programmes; 
Le développement se fait plus 
en réseau, en colaboration; 
Apparition d’une nouvele 
catégorie d’agents de DÉ 
au niveau méso; 
L’innovation a été intégrée 
dans les pratiques des 
agents de DÉ en ce qui 
concerne le pourquoi, mais 
le comment reste à définir; 
La cocréation est un 
phénomène qui commence, 
mais les mentalités sont 
difficiles à changer, 
évolution lente; 
L’agent de DÉ devient un 
intrapreneur; 
La gouvernance reste un 
problème. 
« Passage d’un métier 
d’aménageur de zones à 
un métier de conduite de 
projets, passage d’un 
métier de promotion du 
teritoire à un métier de 
création 
d’environnement propice 
au développement, 
passage d’une logique de 
guichet à une logique de 
conduite de projets et 
d’animation de réseaux » 
(Trembley, 2011); 
Un métier en émergence 
depuis 20 ans. 
L’évolution du métier 
d’agent de DÉ est reconnue 
par tous, autant par les 
personnes rencontrées que 
plus généralement par les 
associations 
professionneles à travers 
le monde. Bien 
évidemment, ces 
associations se font les 
porte-paroles de leurs 
membres, il est donc 
normal que l’on trouve des 
cohérences. En revanche, 
la notion de segmentation 
des agents de DÉ afin de 
mieux définir leurs rôles et 
statuts est apparue plus 
forte dans l’échantilon que 
dans les publications des 
associations des 
professionnels en DÉ. 
Q6 : Quele 
serait votre 
propre 
définition de 
l’innovation ? 
Trouver de nouveles 
solutions à des problèmes, 
toutes les formes de 
transformations de 
systèmes; 
Manuel d’Oslo (OCDE, 
2005) basé sur 
l’innovation 
technologique, de 
produits et de procédés; 
On peut constater que les 
agents de DÉ ont une 
définition très pragmatique 
et opérationnele de 
l’innovation. Ils la 
définissent tous dans un 
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Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
L’innovation n’est pas juste 
technologique, mais à tous 
les niveaux (produits, 
services, modèles 
d’afaires, innovation 
sociale, notamment). 
Par contre, les actions 
restent encore trop centrées 
sur la R-D et les 
technologies; 
Innovation incrémentale; 
Recombiner des savoirs et 
des technologies, lier des 
éléments qui ne le sont pas; 
Développer des associations 
improbables; 
L’innovation n’est plus 
linéaire, mais systémique; 
L’innovation est basée sur le 
réseau, les colaborations; 
L’innovation passe par les 
entrepreneurs; 
L’innovation ouverte semble 
intéressante, mais quels en 
sont les réels bénéfices ? 
Les principes d’innovation 
ouverte de Chesbrough 
(2003); 
Jacobs (1969) en ce qui 
concerne la 
diversification 
sectoriele et Porter 
(1993) à propos de la 
concentration sectoriele. 
sens large, incluant bien 
sûr l’innovation 
technologique, de produits 
et de procédés, mais 
également l’innovation 
sociale et surtout 
l’innovation relativement 
aux modèles d’afaires. 
Dans ces conditions, tous 
ont mentionné le fait que le 
soutien gouvernemental, 
particulièrement l’aide 
financière, est 
principalement axé sur la 
R-D et non pas sur la 
commercialisation, bien 
que quelques efforts 
commencent à être faits en 
ce sens, ce qui demeure un 
réel problème. 
Enfin et bien que cela n’ait 
pas été mentionné 
directement, il semblerait 
que les agents de DÉ aient 
dépassé le débat entre 
concentration et 
diversification sectoriele. 
Tacitement, il semblerait 
que les agents considèrent 
qu’une masse critique dans 
un secteur reste nécessaire 
au développement, mais 
que l’émulation entre les 
secteurs est essentiele. 
Ils jouent ainsi la carte 
d’un certain équilibre. 
Q7 : Quels liens 
faites-vous entre 
DÉ et 
innovation ? 
L’innovation nous permet de 
nous assurer un avenir 
économique, ele accélère 
le DÉ; 
L’innovation permet la 
croissance des entreprises 
et pas juste leur 
« naissance »; 
L’innovation est un outil 
concurentiel pour les PME 
qui peuvent ainsi se 
développer et créer du DÉ; 
L’innovation donne de 
l’agilité aux entreprises, ce 
Approche schumpétérienne 
du DÉ qui est soutenu 
par l’innovation; 
La destruction créatrice et 
le rôle de l’entrepreneur 
créent continuelement 
de nouveaux secteurs qui 
assurent l’avenir 
économique d’un 
teritoire et d’une 
communauté 
particulière; 
Approche incrémentale de 
l’innovation; 
Le rôle des entrepreneurs 
est implicite dans toutes les 
actions des agents de DÉ. 
On note un rééquilibrage 
entre la notion 
d’innovation radicale, qui a 
été généralement 
recherchée par le travail de 
soutien des agents de DÉ, 
et l’innovation 
incrémentale, qui est de 
plus en plus perçue par les 
agents de DÉ comme une 
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Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
qui leur permet d’accéder à 
plus de niches de marché et 
de résister plus longtemps 
à l’environnement 
économique instable. 
Innovation surtout 
technologique; 
Innovation ouverte, plutôt 
comme gestion de la PI. 
forme d’innovation sur 
laquele plus d’eforts 
doivent être portés. 
Plusieurs ont une approche 
holistique de l’innovation, 
ele couvre une étendue 
beaucoup plus large que 
l’innovation technologique, 
et les agents de DÉ 
travailent beaucoup par 
rapport à l’innovation dans 
les modèles d’afaires. 
Également, les agents de 
DÉ préfèrent parler 
d’innovation colaborative, 
voire cocréative, car 
l’innovation ouverte est 
plus réservée à l’entreprise 
privée et à la gestion de la 
PI. 
Q8 : Les agents 
de DÉ sont-ils 
bien outilés 
pour faire du 
DÉ ? 
Les grappes sont de bons 
outils; 
Les projets structurants sont 
de bons outils; 
Méconnaissance par rapport 
aux outils d’innovation 
cocréative; 
La formation des agents de 
DÉ est un problème dans 
leur capacité à développer 
de bons outils 
d’intervention; 
Le réseau est un outil 
puissant, mais il faut savoir 
l’utiliser; 
Travailer d’abord avec les 
early-adaptors, faire de la 
contamination virale; 
Travailer au niveau des 
individus et non des 
organisations; 
Développer les outils 
d’informel structuré48 que 
l’on ne connait pas bien; 
Méconnaissance au sujet des 
Généralement, la litérature 
tant professionnele 
qu’universitaire propose 
des outils de DÉ basés 
sur la concentration 
géographique, la 
diversité ou la 
spécialisation sectoriele 
teritoriale; 
Depuis plusieurs années, 
on assiste au 
développement d’une 
litérature universitaire 
sur l’innovation ouverte, 
les espaces cocréatifs et 
le codéveloppement; 
Outils basés sur du 
financement pour le 
développement de 
projets en fonction 
d’indicateurs tels que le 
nombre d’emplois créés, 
le nombre de nouveles 
entreprises développées, 
notamment. 
On constate un diférentiel 
entre les définitions et les 
outils économiques du DÉ, 
notamment en ce qui 
concerne l’innovation 
ouverte, la cocréation et le 
codéveloppement, et les 
pratiques développées sur 
le terain. 
Les deux logiques se 
développent en paralèle, et 
un arimage entre les deux 
semble devoir être fait afin 
que les agents de DÉ 
puissent développer des 
actions eficaces et 
porteuses. 
De plus, les agents de DÉ 
ne se reconnaissent pas 
dans les indicateurs qui les 
évaluent actuelement. 
Des boucles itératives 
devraient être faites entre 
théorie du DÉ et pratique 
48 L’informel structuré réfère à des rencontres organisées dans une ambiance informele (souvent dans 
un tiers-lieu  de co-innovation),  mais  pour lesqueles  des techniques  d’animation rigoureuses sont 
utilisées (aspect formel). 
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Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
plateformes colaboratives. du DÉ. 
Q10 : Comment 
les agents de 
DÉ peuvent-ils 
soutenir les 
entrepreneurs ? 
Rencontres informeles 
structurées (peer-2-peer) 
pour favoriser les 
colaborations et 
l’émergence de projets 
cocréatifs; 
Favoriser les entrepreneurs 
déjà instalés, plutôt que 
toujours en créer de 
nouveaux qui ne survivent 
pas; 
Aider les entrepreneurs dans 
leurs processus de 
commercialisation; 
Favoriser la culture 
entrepreneuriale; 
Améliorer la gouvernance et 
simplifier les démarches 
entrepreneuriales, agir 
comme facilitateur; 
Développer les aptitudes des 
agents de DÉ dans 
l’utilisation du réseau et la 
mise en relation eficace; 
Revoir les critères de 
financement des projets 
entrepreneuriaux. 
Multiplier les rencontres 
avec les communautés; 
Adresser les 
problématiques 
d’emplois (aide au 
recrutement); 
Conseiler les 
entrepreneurs au sujet de 
leur taxation; 
Aider au développement 
d’infrastructures 
adéquates; 
Faire des mailages entre 
les entrepreneurs qui 
peuvent déboucher sur 
des opportunités 
d’afaires; 
Conseil auprès des 
entreprises. 
Les recommandations en 
matière d’actions pour les 
agents de DÉ restent très 
traditionneles, du moins 
en ce qui concerne le guide 
canadien. 
Les entrepreneurs 
s’atendent à ce que les 
agents de DÉ aient une 
double approche : 1) une 
approche très terain avec 
des conseils en matière de 
subventions, de taxes, 
d’aides au recrutement, 2) 
une approche 
d’intermédiateur dans le 
cadre de projets 
structurants. Ceci fait 
référence aux deux classes 
d’agents de DÉ : a) les 
spécialistes, b) les 
généralistes. 
Si un entrepreneur qui 
cherche des solutions 
terain rencontre un agent 
de DÉ généraliste, la 
communication sera plus 
ardue, et vice-versa. Il 
devient essentiel de 
calibrer les interventions 
avec les diférents besoins 
des entrepreneurs. 
Également, les 
entrepreneurs 
reconnaissent globalement 
le professionnalisme des 
agents de DÉ sur le plan 
individuel, mais sont 
beaucoup plus critiques au 
niveau des organisations 
dans lesqueles ils opèrent. 
Q11 : Comment 
voyez-vous 
l’évolution du 
métier d’agent 
de DÉ ? 
Travailer de plus en plus 
avec le réseau, faire des 
liens intra et 
interécosystèmes et 
favoriser la sérendipité 
d’afaires; 
Développer le savoir-être des 
Être mieux reconnu, avoir 
une plus grande 
professionnalisation du 
métier; 
De plus en plus, 
développer les 
compétences réseau et le 
Les réponses des personnes 
interviewées sont 
cohérentes avec les 
réponses généralement 
atendues. 
Tous évoquent les notions 
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Question  Réponses données par les 
répondants 
Définitions généralement 
atendues 
Analyse 
agents de DÉ et les voir 
comme des intrapreneurs; 
Aider les entreprises 
naissantes à adopter de 
nouveaux modèles 
d’afaires; 
Développer de nouveaux 
indicateurs de performance 
pour évaluer le nouveau 
travail des agents de DÉ; 
Aléger la bureaucratie, 
rendre les agents de DÉ 
plus autonomes pour qu’ils 
deviennent de réels 
partenaires des 
entrepreneurs et améliorer 
la flexibilité et l’agilité des 
agents de DÉ dans leur 
soutien aux entrepreneurs; 
Favoriser le développement 
de l’innovation ouverte à 
tous les niveaux et pas 
uniquement dans les 
secteurs intensifs en 
technologie. 
mailage. liées au réseau et à 
l’animation, de même que 
les problématiques liées à 
la reconnaissance du 
métier. 
Il y a une diférence à 
retenir entre le 
développement de 
compétences et de fonction 
relativement aux nouveles 
formes d’intervention liées 
à la co-innovation et une 
reconnaissance plus 
générale du métier d’agents 
de DÉ. 
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ANNEXE N 
QUESTIONNAIRE POUR L’ÉVALUATION DU DEGRÉ D’OUVERTURE 
D’UNE ORGANISATION
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Questionnaire développé par Umvelt Services Design (2013) 
ANNEXE O 
GUIDE POUR LE CHOIX DE MÉTHODES CO-INNOVANTES 
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cin
g r
elè
ve 
d’u
ne l
ogi
que
 de
 se
lf-
sel
ecti
on.
 Pl
usi
eur
s f
or
mes
 
de 
cro
wds
our
cin
g e
xist
ent
 
alla
nt 
de t
ota
le
men
t 
ouv
ert
es 
et t
ota
le
men
t 
gra
tui
tes
 (
Wik
ipé
dia
) à 
des
 
co
nco
urs 
aup
rès
 d’
une
 
fou
le 
d’e
xpe
rts 
(In
noc
ent
ive
 : 
htt
p://
ww
w.i
nno
cen
tiv
e.c
o
m/
). 
Cep
end
ant
, p
our
 en
 
tir
er l
e p
lus
 de
 bé
néf
ice
s, 
les
 pa
rtic
ipa
nts 
doi
ven
t 
êtr
e le
s p
lus
 di
ver
sifi
és 
pos
sib
le. 
C+ 
 
A+ 
 
Co
urt 
ter
me. 
Les
 
pro
blé
mati
que
s 
sug
gér
ées
 se
 
fon
t s
ur 
un 
lap
s 
de t
em
ps 
ass
ez 
co
urt,
 m
ais 
la 
plat
efo
rm
e 
virt
uel
le 
doi
t 
êtr
e e
xpl
oité
e 
sur
 le 
moy
en 
ter
me. 
Les
 fr
ais 
d’a
ni
mati
on 
et 
de 
sou
tie
n à 
la 
plat
efo
rm
e 
doi
ven
t êt
re 
pri
s e
n 
con
sid
éra
tio
n 
dan
s c
e c
hoi
x. 
V  
Les
 re
to
mbé
es 
so
nt 
diri
gée
s v
ers 
un 
ini
tiat
eur
. Il
 es
t 
à n
ote
r q
ue 
l’i
niti
ate
ur 
peu
t 
êtr
e u
ne 
co
mm
una
uté 
éga
le
men
t. 
Sou
ven
t, l
a 
pro
pri
été 
int
elle
ctu
elle
 
rev
ien
t à 
l’i
niti
ate
ur. 
Les
 
ent
rée
s s
ont
 
gén
éra
le
men
t 
tra
ité
es 
par
 
l’i
niti
ate
ur 
et 
po
ur 
so
n p
ro
pre
 
bén
éfi
ce 
seu
le
men
t. 
Dan
s le
 ca
dre
 du
 D
É, l
e 
cro
wds
our
cin
g p
eut
 êt
re 
util
isé
 p
our
 gé
nér
er 
et 
sél
ecti
on
ner
 de
s i
dée
s. 
Par
 ex
em
ple,
 il 
ser
a 
util
isé
 p
our
 la 
gén
éra
tio
n et
 la 
sél
ecti
on 
d’i
dée
s d
ans
 le 
cad
re 
des
 P
R@
M, 
rel
ati
ve
men
t a
ux 
thé
mati
que
s p
our
 le
s 
ap
pel
s à 
pro
jet
s. 
Un 
aut
re 
exe
mpl
e d
e 
l’u
tili
sati
on 
du 
pri
nci
pe 
du 
cro
wds
our
cin
g p
eut
 
éga
le
men
t êt
re 
util
isé
 
dan
s le
s p
roc
ess
us 
de 
co
nsu
ltat
io
ns 
pu
bli
que
s 
pou
r le
 dé
vel
opp
em
ent
 
de 
gra
nds
 pr
ojet
s 
urb
ain
s.  
Les
 ét
ude
s d
ém
ont
ren
t q
ue 
les
 id
ées
 gé
nér
ées
 pa
r le
s 
fo
ule
s s
ont
 pl
us 
cré
ati
ves
, 
bie
n q
ue 
gén
éra
le
men
t 
plu
s d
iffi
cile
s à 
mett
re 
en 
œuv
ren
t q
ue 
cell
es 
dév
elo
ppé
es 
par
 de
s 
ex
per
ts. 
De 
plu
s, l
es i
dée
s 
dév
elo
ppé
es 
par
 le
s f
oul
es 
rep
rés
ent
ent
 un
 m
eill
eur
 
bén
éfi
ce 
co
mm
erc
ial 
ou 
soc
ial.
 C
e d
ern
ier
 p
oin
t 
ap
pli
qué
 au
 D
É p
er
met 
une
 m
eill
eur
e a
dhé
sio
n 
des
 pa
rtic
ipa
nts 
et 
des
 
par
tie
s p
ren
ant
es 
au 
dév
elo
ppe
men
t d
e p
roj
ets 
str
uct
ura
nts.
 
49  
Env
iro
nne
men
t r
éal
ist
e (
R)/
Con
trô
lé 
(C
) 
50  
Usa
ger
s a
ctif
s (
A)/
Pas
sif
s (
P) 
51  
Pré
sen
tie
l (
P)/
Virt
uel 
(V
) 
433
 
Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
Une
 ét
ude
 de
 ca
s e
n c
e 
sen
s e
st e
n tr
ain
 de
 se
 
fai
re 
sur
 le 
dév
elo
ppe
men
t d
u si
te 
de l
’hi
ppo
dro
me 
de 
Mon
tré
al, 
à l’
exe
mpl
e 
de 
ce 
qui
 a 
été 
fait
 pa
r 
Unl
imi
ted
 Ci
tie
s :
 
htt
p://
vi
meo
.co
m/3
39
58
413
 (R
enn
es 
en 
Fra
nce
, 
par
 ex
em
ple
) p
our
 le 
red
éve
lop
pe
men
t d
’un
 
qua
rtie
r. 
Dan
s le
 ca
dre
 du
 m
odè
le 
dév
elo
ppé
 ici
, il
 pe
ut 
êtr
e u
tili
sé 
en 
cas
 
d’a
gita
tio
n et
 de
 
per
tur
bat
io
n n
ota
mm
ent
 
et 
dan
s le
s p
has
es 
pré
coc
es 
du 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
pro
jet
s st
ruc
tur
ant
s. 
Soc
io-
fin
anc
e-
men
t 
Cro
wd-
fun
din
g 
Il s
’ag
it 
d’u
ne 
mut
uali
sati
on 
des
 fo
nds
 à 
tra
ver
s u
n p
roc
ess
us 
int
er
méd
ié 
(in
for
mati
que
) 
qui
 pe
rm
et l
e 
dév
elo
ppe
men
t d
e p
rod
uits
 
ou 
de 
ser
vic
es. 
 
Le 
cro
wdf
und
in
g v
ise
 
sur
tou
t à 
fin
anc
er 
des
 
C  
A  
Cou
rt t
er
me 
 
V  
Les
 re
to
mbé
es 
se 
fon
t 
ess
ent
iell
em
ent
 su
r 
l’i
niti
ate
ur. 
Il s
’ag
it 
d’u
n li
en 
de 
mar
ché
 en
tre
 de
s 
ent
rep
ren
eur
s et
 de
s 
util
isa
teu
rs 
pot
ent
iel
s 
qui
, le
 pl
us 
sou
ven
t, 
fin
anc
ent
 le 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
pro
dui
ts 
ou 
de 
ser
vic
es, 
soi
t e
n ta
nt 
qu’
inv
esti
sse
urs 
soi
t e
n 
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Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
pro
dui
ts 
de 
nic
he 
(B
are
tte,
 
20
11)
. 
La 
plat
efo
rm
e la
 pl
us 
con
nue
 à l
’he
ure
 ac
tue
lle 
est 
san
s d
out
e K
ick
sta
rte
r 
(htt
p://
ww
w.k
ick
sta
rte
r.c
o
m/
) 
Une
 pl
ate
for
me 
si
mila
ire
 a 
été 
dév
elo
ppé
e a
u 
Qué
bec
 : 
Har
ico
t  
(htt
p://
ww
w.h
ari
cot
.ca
/) 
tan
t q
ue 
fut
urs 
ach
ete
urs.
 
Cer
cle
s 
d’a
ppr
en-
tis
sag
e 
Les
 ce
rcl
es 
d’a
ppr
ent
iss
age
 so
nt 
une
 
mét
ho
de 
coo
pér
ati
ve 
d’a
ppr
ent
iss
age
 ba
sée
 su
r 
l’i
nte
rac
tio
n d
’in
div
idu
s 
div
ers 
lor
s d
’év
ène
men
ts 
se
mi-i
nfo
rm
els.
 Il
s 
peu
ven
t p
ren
dre
 la 
for
me 
de 
sér
ies
 de
 di
scu
ssi
ons
, 
de 
dé
mon
str
ati
ons
 et 
de 
pré
sen
tati
ons
 où
 le
s 
par
tici
pan
ts 
par
tag
ent
 le
urs 
exp
éri
enc
es 
et 
dév
elo
ppe
nt 
ens
em
ble 
de 
nou
vell
es 
con
nai
ssa
nce
s et
 de
 
nou
vell
es 
co
mpé
ten
ces
 
(C
CN
DS,
 20
12)
. 
C  
A+ 
 
Cou
rt t
er
me 
 
P  
Les
 re
to
mbé
es 
son
t c
réé
es 
pou
r 
les
 pa
rtic
ipa
nts 
du 
cer
cle,
 m
ais 
peu
ven
t a
voi
r d
es 
eff
ets 
plu
s la
rge
s 
sur
 le
s 
org
ani
sat
ion
s d
es 
par
tici
pan
ts. 
Les
 ce
rcl
es 
d’a
ppr
ent
iss
age
 pe
uve
nt 
êtr
e u
tili
sés
 à l
a f
ois 
pou
r a
ccé
lér
er l
e 
dév
elo
ppe
men
t 
per
son
nel 
(fo
rm
ati
on)
, 
mai
s é
gal
em
ent
 p
our
 
êtr
e d
e v
érit
abl
es 
vec
teu
rs 
de 
cha
nge
men
t 
au 
sei
n d
’or
gan
isa
tio
ns 
en 
évi
tan
t le
s 
pro
blé
mati
que
s d
e si
lo 
int
ra 
et 
int
ero
rga
nis
ati
ons
.  
Le 
cer
cle 
d’a
ppr
ent
iss
age
 
per
met 
de 
déf
ini
r 
col
lab
ora
tiv
em
ent
 de
 
no
uve
lle
s 
mét
ho
des
 
d’i
nte
rve
nti
on 
po
ur l
es 
age
nts 
de 
DÉ 
en 
fon
cti
on 
de 
diff
ére
nte
s 
pro
blé
mati
que
s. I
l p
er
met 
éga
le
men
t d
e te
ste
r c
es 
mét
ho
des
 et 
de l
es 
am
éli
ore
r. 
Au 
Qué
bec
, P
erc
ola
b a 
dév
elo
ppé
 un
e e
xpe
rtis
e 
en 
ce 
sen
s 
htt
p://
ww
w.p
erc
ola
b.c
om
/ 
435
 
Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
Lea
d 
Use
rs 
Sel
on 
la 
déf
ini
tio
n d
e V
on 
Hip
pel 
(19
86)
, l
es l
ea
d-
use
rs  
son
t « 
des
 
util
isa
teu
rs 
qui
 o
nt 
des
 
bes
oin
s q
ui 
dev
ien
dro
nt l
a 
nor
me 
sur
 le
s 
mar
ché
s 
dan
s le
 fu
tur
 ».
52  
C- 
 
A+ 
 
Moy
en 
ter
me 
 
P/V
  
Les
 re
to
mbé
es 
se 
fon
t 
ess
ent
iell
em
ent
 su
r 
l’i
niti
ate
ur 
du 
gro
upe
 de
 le
ad-
use
rs.
 À 
la 
diff
ére
nce
 du
 
gro
upe
 fo
cus
, le
s 
lea
d-u
ser
s 
per
mett
ent
 de
 
lut
ter
 co
ntr
e le
 
phé
no
mèn
e d
e 
fa
mili
arit
é53
 (
Von
 
Hip
el, 
19
86)
 et 
de 
tro
uve
r d
es 
élé
men
ts 
plu
s 
nov
ate
urs.
 
Les
 l
ea
d-u
ser
s s
ont
 u
n 
moy
en 
effi
cac
e l
ors
que
 
l’e
nvi
ron
ne
men
t e
st 
ins
tab
le 
et l
e 
ren
ouv
elle
men
t d
e 
pro
dui
t r
api
de. 
C’e
st l
e 
cas
 pa
r e
xe
mpl
e d
es 
sec
teu
rs 
de 
hau
tes
 
tec
hn
olo
gie
s. 
L’u
n d
es 
poi
nts 
pri
nci
pau
x 
est 
l’i
den
tifi
cati
on 
des
 
lea
d-u
ser
s. 
Bie
n q
ue l
a 
tec
hni
que
 se
mbl
e p
lus
 
ap
pro
pri
ée 
pou
r le
 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
pro
dui
ts, 
ce 
poi
nt 
peu
t 
to
ute
foi
s êt
re 
util
isé
 da
ns 
le 
cad
re 
d’é
lé
men
ts 
de 
pro
spe
cti
ve 
éco
no
miq
ue 
au 
niv
eau
 de
s a
gen
ts 
de 
DÉ.
 
52  
Tra
duc
tio
n li
bre
. 
53  
Le 
co
nce
pt 
de 
fa
mili
arit
é e
st 
déf
ini
 co
mm
e le
 fa
it 
que
 le
s i
ndi
vid
us 
vo
nt 
gén
éra
le
men
t p
uis
er 
dan
s le
ur 
mé
moi
re 
par
 ra
ppo
rt à
 un
e g
am
me 
de 
pro
dui
ts 
ou 
de 
ser
vic
es 
pou
r e
n i
mag
ine
r d
e n
ouv
eau
x, c
e q
ui l
im
ite 
la 
cré
ati
vité
 et 
la 
nou
vea
uté.
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Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
Des
ign
 
thi
nki
ng 
 
 et 
 de
sig
n 
par
tici
pa-
tif 
Il s
’ag
it 
d’u
ne 
for
me 
de 
des
ign
 où
 le 
des
ign
er 
int
erv
ien
t a
sse
z t
ôt 
dan
s le
 
pro
ces
sus
 de
 
dév
elo
ppe
men
t d
e p
rod
uits
 
ou 
de 
ser
vic
es 
et 
de 
faç
on 
ité
rati
ve 
au 
cou
rs 
du 
dév
elo
ppe
men
t. 
Ce 
der
nie
r 
se 
fait
 en
 co
cré
ati
on 
ave
c 
les
 ut
ilis
ate
urs 
et e
st c
ent
ré 
sur
 le
urs 
bes
oin
s (
Bro
wn, 
20
09)
. 
R  
A  
Co
urt,
 m
oye
n 
ter
me 
P  
Les
 re
to
mbé
es 
se 
fon
t p
our
 
l’i
niti
ate
ur 
et l
es 
co
mm
una
uté
s 
par
tici
pan
tes
. 
Co
nce
rna
nt l
e D
É, l
e 
des
ign
 th
ink
ing
 p
our
rait
 
êtr
e u
tili
sé 
pou
r r
epe
nse
r 
les
 se
rvi
ces
 de
s a
gen
ts 
de 
DÉ 
en 
fon
cti
on 
des
 
diff
ére
nts 
bes
oin
s 
cen
tré
s a
uto
ur 
des
 
clie
ntèl
es 
cib
les
 tel
les
 
que
 le
s e
ntr
epr
ene
urs,
 
les
 co
mm
una
uté
s d
e 
pra
tiq
ue, 
etc.
  
Il e
st 
gén
éra
le
men
t 
util
isé
 p
our
 le 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
pro
dui
ts 
ou 
ser
vic
es 
co
mpl
exe
s et
 q
ui 
s’é
che
lon
nen
t d
ans
 le 
te
mps
.  
On 
peu
t é
gal
em
ent
 
en
vis
age
r s
on 
util
isa
tio
n 
dan
s le
 ca
dre
 du
 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
gra
nds
 pr
oje
ts 
urb
ain
s 
afi
n d
e d
éfi
nir 
les
 us
age
s 
de 
ces
 no
uve
aux
 
gro
upe
s f
onc
tio
nne
ls 
qui
 
doi
ven
t te
nir 
co
mpt
e d
es 
lie
ux 
de t
rav
ail,
 
d’é
duc
ati
on 
et 
de 
div
erti
sse
men
t.  
Éga
le
men
t, c
ela 
po
urr
ait 
êtr
e u
tili
sé 
pou
r d
éfi
nir 
Le 
niv
eau
 d’
acc
ept
abi
lité
 
des
 pr
oje
ts 
ain
si 
dév
elo
ppé
s e
st 
plu
s g
ran
d 
par
 l’i
nté
gra
tio
n d
es 
util
isa
teu
rs 
dan
s le
s p
has
es 
pré
coc
es 
de 
dév
elo
ppe
men
t. 
Cel
a 
réd
uit 
don
c le
 te
mps
 de
 
réa
lis
ati
on 
des
 pr
oje
ts. 
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Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
des
 pr
oje
ts 
str
uct
ura
nts 
co
mm
uns
 de
 gr
and
e 
en
ver
gur
e e
ntr
e 
diff
ére
nte
s 
co
mm
una
uté
s (
des
 
gra
ppe
s p
ar 
exe
mpl
e). 
For
um
 
ouv
ert 
Les
 fo
ru
ms 
ouv
erts
 ou
 
unc
onf
ere
nce
 so
nt 
des
 
ren
con
tre
s a
uxq
uell
es 
des
 
ind
ivi
dus
 pa
rtic
ipe
nt s
ur 
une
 th
ém
ati
que
 pr
éci
se, 
par
 ex
em
ple 
le t
ran
spo
rt. 
Les
 at
elie
rs 
son
t p
rop
osé
s 
par
 le
s p
arti
cip
ant
s e
ux-
mê
mes
, et
 ils
 le
s a
ni
men
t 
éga
le
men
t. 
C+ 
 
A  
Cou
rt t
er
me 
 
P  
Les
 re
to
mbé
es 
se 
fon
t à 
la 
foi
s p
our
 
l’i
niti
ate
ur 
du 
pro
jet 
et s
ur l
es 
co
ntri
but
eur
s.  
Les
 fo
ru
ms 
ou
ver
ts 
so
nt 
une
 bo
nne
 so
lut
io
n p
our
 
all
er 
che
rch
er l
e p
oul
s, 
les
 id
ées
 et 
les
 cr
ain
tes
 
d’u
ne 
co
mm
una
uté.
 O
n 
peu
t p
ens
er 
à le
s u
tili
ser
 
lor
s d
e la
 pl
ani
fic
ati
on 
de 
gra
nds
 en
se
mbl
es 
urb
ain
s; 
par
 ex
em
ple,
 le 
Liv
in
g L
ab
 de
 M
ont
réa
l 
les
 a 
util
isé
s n
ota
mm
ent
 
dan
s le
 ca
dre
 
d’i
nte
rve
nti
ons
 su
r la
 
mob
ilit
é u
rba
ine
. C
es 
mét
ho
des
 pe
uve
nt ê
tre
 
util
isé
es 
en 
cen
tre
s 
urb
ain
s c
om
me 
en 
rég
ion
.  
Ils 
son
t e
ffi
cac
es 
pou
r la
 
gén
éra
tio
n d
’id
ées
 et 
pou
r 
all
er 
che
rch
er l
a 
par
tici
pat
ion
 cit
oye
nne
. 
De 
plu
s, i
ls 
son
t f
acil
es 
et 
peu
 on
ére
ux 
à o
rga
nis
er. 
L’u
n d
es i
nco
nvé
nie
nts 
tou
tef
ois 
se 
sit
ue 
dan
s le
 
sui
vi 
des
 id
ées
 qu
i o
nt é
té 
mis
es 
de l
’av
ant
, c
e q
ui 
co
nsti
tue
 un
e 
pro
blé
mati
que
 da
ns 
l’e
nga
ge
men
t ci
to
yen
.  
Cer
tai
nes
 pl
ate
for
mes
 
pro
lon
gea
nt l
es f
oru
ms 
ouv
erts
 et 
déb
ouc
han
t s
ur 
des
 pr
oje
ts 
str
uct
uré
s 
dev
rai
ent
 êt
re 
éga
le
men
t 
dév
elo
ppé
es. 
Livi
ng 
La
b 
Les
 Li
vin
g L
abs
 so
nt 
des
 
esp
ace
s p
hys
iqu
es 
et 
virt
uel
s o
ffr
ant
 un
e 
mét
ho
de 
pou
r s
out
eni
r 
l’i
nn
ova
tio
n p
ort
ée 
par
 
l’u
sag
er. 
R  
A+ 
 
Mo
yen
  e
t  l
on
g 
ter
me 
P/V
  
Les
 re
to
mbé
es 
peu
ven
t s
e f
air
e d
e 
diff
ére
nte
s s
ort
es 
sel
on 
qui
 es
t 
l’i
niti
ate
ur 
du 
Livi
ng 
Lab
.  
En 
mati
ère
 de
 D
É, l
’on
 
not
e p
lus
ieu
rs i
niti
ati
ves
 
de 
Liv
in
g L
abs
 te
lle
s 
qu’
en 
ce 
qui
 co
nce
rne
 le 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
no
uve
au
x s
erv
ice
s 
pu
blic
s c
om
me l
a 
Ils 
per
mett
ent
 d’
int
égr
er 
au 
dév
elo
ppe
men
t d
es 
int
erv
ena
nts 
hét
éro
gèn
es, 
et l
’ex
pér
im
ent
ati
on 
per
met 
de 
rév
éle
r : 
1) l
es 
ten
dan
ces
, 2
) le
s 
pré
fér
enc
es 
d’u
ne 
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Car
act
éris
tiq
ues
 
R/C 49
A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
Ils 
son
t b
asé
s s
ur l
es 
4 P
 : 
pub
lic
-pr
iva
te-
peo
ple 
par
tne
rsh
ip,
 où
 l’
on 
tro
uve
 
don
c d
es 
ent
rep
ris
es, 
des
 
org
ani
sm
es 
pub
lic
s, d
es 
uni
ver
sité
s et
 de
s 
util
isa
teu
rs 
qui
 co
lla
bor
ent
 
à l’
éla
bor
ati
on 
de 
nou
vea
ux 
con
cep
ts, 
pro
dui
ts 
ou 
ser
vic
es 
(L
em
ine
n et
 al
., 2
01
2). 
Le
min
en 
et 
al. 
(20
12)
 di
sti
ngu
ent
 
qua
tre
 ty
pes
 de
 
Liv
ing
 L
abs
 : 
1) 
cen
tré
s a
uto
ur 
de 
l’u
tili
sat
eur
, 2
) 
cen
tré
s a
uto
ur 
d’u
ne 
co
mm
una
uté,
 3)
 
cen
tré
s a
uto
ur 
d’u
n f
our
nis
seu
r 
4) 
cen
tré
s a
uto
ur
de l
’us
age
r. 
Les
 Li
vin
g L
abs
 
cen
tré
s a
uto
ur 
des
 
co
mm
una
uté
s s
ont
 
par
tic
uli
ère
men
t 
adé
qua
ts 
pou
r le
 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
pro
jet
s a
uto
ur 
des
 
act
eur
s d
u s
ect
eur
 
pub
lic 
pou
r 
co
déf
ini
r d
es 
pro
jet
s, d
es 
acti
ons
, tr
ouv
er 
des
 so
lut
ion
s à 
des
 
pro
blé
mati
que
s 
co
mpl
exe
s c
om
me 
le t
ran
sp
ort 
urb
ain
, 
ges
tio
n d
es 
soi
ns, 
par
 
exe
mpl
e : 
ww
w.s
at.
qc.
ca/
pos
t.p
hp
?p
ost
_id
=23
04 
Ils 
son
t u
tili
sés
 pa
r le
s 
go
uve
rne
men
ts 
po
ur l
e 
dév
elo
ppe
men
t 
d’a
ppl
ica
tifs
 m
obi
les
 
des
tin
és 
aux
 cit
oye
ns 
à 
par
tir 
de 
do
nné
es 
ouv
ert
es. 
On 
peu
t ci
ter
 
en 
exe
mpl
e le
 p
ort
ail 
des
 do
nné
es 
ouv
ert
es 
de 
la 
Vill
e d
e 
Mon
tré
al 
htt
p://
do
nne
es.
vill
e.
mon
tre
al.
qc.
ca/ 
ou 
Éta
lab
 : 
htt
p://
ww
w.et
ala
b.g
ou
v.
fr/  d
u g
ouv
ern
em
ent
 
fra
nça
is) 
co
mm
una
uté,
 3)
 le
s 
co
mpo
rte
men
ts 
d’a
do
pti
on. 
 
Éga
le
men
t, s
ur l
e p
lan
 d
u 
DÉ,
 le
s L
ivi
ng 
La
bs 
per
mett
ent
 de
 m
iti
ger
 le
s 
ris
que
s li
és 
au 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
nou
vea
ux 
usa
ges
 po
ur 
des
 
tec
hn
olo
gie
s e
xist
ant
es. 
439
 
Car
act
éris
tiq
ues
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A/P
 50
Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
le l
oge
men
t, e
tc. 
Les
 F
ab 
La
bs 
Les
 F
ab 
Lab
s s
ont
 de
s 
lie
ux 
de 
pro
duc
tio
n 
ouv
erts
 au
 pu
blic
 et 
aux
 
ent
rep
ren
eur
s et
 
ind
ustr
iel
s. 
C’e
st 
une
 
pla
tef
or
me 
de 
pro
tot
ypa
ge 
rap
ide
 d’
obj
ets 
phy
siq
ues
, 
« i
ntel
lig
ent
s » 
ou 
non
 
(FI
NG,
 20
13)
. Il
s s
ont
 le 
pro
lon
ge
men
t d
u d
esi
gn 
thi
nki
ng, 
car
 gr
âce
 à 
cer
tai
nes
 te
ch
niq
ues
 de
 
pro
duc
tio
n c
om
me l
es 
im
pri
man
tes
 3
D, l
e 
pro
tot
ypa
ge 
dev
ien
t p
lus
 
fac
ile 
et à
 la 
por
tée
 de
 to
ut 
le 
mon
de 
(ou
 pr
esq
ue)
 
do
nna
nt 
un 
rôl
e p
lus
 
pro
act
if 
aux
 
co
nso
mm
ate
urs 
qui
 
dev
ien
nen
t d
es 
pro
su
mer
s54
 (
Die
z, 
201
2). 
R  
A  
Co
urt,
 m
oye
n 
ter
me 
P  
Les
 re
to
mbé
es 
cré
ées
 le 
son
t p
our
 
l’i
niti
ate
ur 
et l
es 
co
mm
una
uté
s 
d’u
sag
ers.
 
Les
 F
ab 
Lab
s 
peu
ven
t 
êtr
e u
n o
util
 da
ns 
l’a
cce
ssi
bili
té 
des
 je
une
s 
ent
rep
ren
eur
s a
u 
pro
tot
ypa
ge 
et à
 la 
co
nce
pti
on 
de 
pro
dui
ts. 
À 
Mon
tré
al, 
on 
peu
t 
cite
r É
cho
Fab
 de
 
Co
mm
una
uti
que
 : 
htt
p://
ww
w.e
ch
ofa
b.o
rg/
 
En 
mati
ère
 de
 so
utie
n a
ux 
co
mm
una
uté
s, 
mai
s 
éga
le
men
t a
ux 
ent
rep
ren
eur
s, l
es 
Fa
b 
La
bs 
per
mett
ent
 à 
ces
 
der
nie
rs 
d’a
ccé
der
 pl
us 
rap
ide
men
t à 
leu
rs 
mar
ché
s e
n r
édu
isa
nt l
a 
pha
se l
iée
 au
 pr
oto
typ
age
. 
Ils 
per
mett
ent
 au
ssi,
 gr
âce
 
à u
ne 
mis
e e
n c
om
mun
 et 
à u
ne 
mis
e e
n r
ése
au 
de 
diff
ére
nte
s e
xpe
rtis
es 
au 
sei
n d
u F
ab 
La
b, 
d’a
ide
r 
les
 en
tre
pre
neu
rs 
dan
s le
ur 
pha
se 
de 
con
cep
tio
n d
e 
pro
dui
ts. 
Les
 ag
ent
s d
e D
É 
peu
ven
t u
tili
ser
 le
s F
ab 
La
bs 
co
mm
e r
ess
our
ces
 
par
ten
air
es 
afi
n d
’of
frir
 de
 
meil
leu
rs 
ser
vic
es 
à le
ur 
clie
ntè
le 
d’e
ntr
epr
ene
urs.
  
C’e
st 
une
 fo
rm
e d
e 
par
ten
ari
at 
qui
 se
 sit
ue 
plu
s a
u n
ive
au 
des
 ag
ent
s 
54  
Un 
pro
su
mer
 es
t u
n 
mél
ang
e e
ntr
e l
e p
rof
ess
ion
nel 
et l
e c
ons
om
mat
eur
 d
éve
lop
pé 
par
 T
offl
er 
(19
89)
, o
ù l
e c
ons
om
mat
eur
 p
arti
cip
e a
cti
ve
men
t a
u 
des
ign
 et 
à la
 pr
odu
cti
on 
d’u
n p
rod
uit 
ou 
d’u
n s
erv
ice
 (B
and
ulet
 et 
Mor
ach
, 2
00
5). 
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A/P
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Dur
ée 
P/V 51
Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
de 
DÉ 
mic
ro,
 bi
en 
que
 
cer
tai
nes
 pr
obl
ém
ati
que
s 
co
mm
una
utai
res
 pu
iss
ent
 
y êt
re 
dév
elo
ppé
es 
au 
pro
fit 
des
 ag
ent
s d
e D
É 
més
o. 
Les
 h
ubs
 
Les
 pr
ojet
s d
e h
ub 
son
t d
es 
esp
ace
s c
ocr
éati
fs 
qui
 
s’a
dre
sse
nt 
par
tic
uliè
re
men
t a
ux 
ent
rep
ren
eur
s s
oci
aux
. 
C-  
P-  
Lon
g te
rm
e  
P  
Les
 re
to
mbé
es 
qui
 
so
nt c
réé
es l
e s
ont
 
po
ur l
’en
se
mbl
e 
de l
a c
om
mun
aut
é, 
y c
om
pri
s 
l’i
niti
ate
ur 
du 
pro
jet.
 
Dan
s le
 ca
dre
 de
 
pro
blé
mati
que
s 
co
mpl
exe
s q
ui t
rou
ven
t 
leu
rs 
sol
uti
ons
 pa
r u
n 
enc
hâs
se
men
t f
ort 
dan
s 
les
 co
mm
una
uté
s. 
À 
Mon
tré
al, 
le 
LA
BIS
 
de l
’In
stit
ut 
du 
Nou
vea
u 
Mo
nde
 en
 es
t u
n 
exe
mpl
e : 
htt
p://
ww
w.i
nm
.qc
.ca
/pr
ogr
am
mes
/la
bis
 
Dév
elo
ppé
s e
n p
art
ena
ria
t, 
les
 hu
bs 
per
mett
ent
 au
x 
age
nts 
de 
DÉ 
de 
dév
elo
ppe
r d
e n
ouv
elle
s 
sol
uti
ons
 et 
de 
nou
vea
ux 
sec
teu
rs 
dan
s u
ne 
per
spe
cti
ve 
plu
s d
ura
ble 
et 
rép
ond
ant
 à 
des
 i
mpé
rati
fs 
à la
 fo
is 
hyp
erl
oca
ux 
et 
plu
s la
rge
s (
co
mpé
ten
ces
 
tra
nsf
éra
ble
s). 
Gro
upe
 
foc
us 
Les
 gr
oup
es f
ocu
s s
ont
 de
s 
gro
upe
s d
e p
ers
onn
es 
rel
ati
ve
men
t r
estr
ein
ts 
qui
 
so
nt c
onv
iés
 à 
dis
cut
er s
ur 
un 
suj
et 
plu
tôt
 ci
rco
nsc
rit.
 
Le 
suc
cès
 d’
un 
gro
upe
 
foc
us, 
co
mm
e le
 so
uli
gne
 
Von
 Hi
ppe
l (
198
6), 
rep
ose
 
sur
 la 
cap
acit
é d
e 
l’a
nal
yst
e à 
sai
sir 
les
 
enj
eux
 év
oqu
és l
ors 
de 
l’é
cha
nge
.  
C+ 
 
P- 
 
Cou
rt t
er
me 
 
P  
Les
 re
to
mbé
es 
cré
ées
 le 
son
t p
our
 
l’i
niti
ate
ur 
uni
que
men
t. 
Peu
t êt
re 
util
isé
 en
 
am
ont
 de
s o
util
s p
lus
 
ou
ver
ts 
pou
r d
éfi
nir 
un 
pré
pro
jet 
ou 
pou
r 
val
ide
r l’
int
érê
t d
e 
cer
tai
nes
 co
mm
una
uté
s. 
Si l
es 
co
mm
una
uté
s v
isé
es 
n’o
nt 
pas
 d’
hab
itu
des
 
col
lab
ora
tiv
es, 
cel
a p
eut
 
êtr
e u
n 
moy
en 
d’e
n c
rée
r 
en 
pré
lud
e à 
des
 pr
oje
ts 
qui
 se
rai
ent
 fa
its 
en 
mod
e 
plu
s c
olla
bor
atif
, v
oir
e 
coc
réa
tif.
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ée 
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Ret
om
bée
s c
réé
es 
Qua
nd 
l’u
tili
ser
 ? 
Les
 av
ant
age
s 
Les
 je
ux 
sér
ieu
x 
Les
 je
ux 
sér
ieu
x s
ont
 de
s 
out
ils 
qui
 pe
rm
ette
nt 
de 
rés
oud
re 
des
 
pro
blé
mati
que
s c
om
ple
xes
 
et r
éell
es 
grâ
ce 
à la
 
par
tici
pat
ion
 et 
à 
l’e
nga
ge
men
t d
’un
e 
co
mm
una
uté 
à tr
ave
rs 
une
 
pla
tef
or
me 
de j
eu
x v
idé
o 
(M
cG
oni
gal,
 20
11)
. 
Plu
sie
urs 
exe
mpl
es 
son
t 
déj
à e
n c
our
s d
e 
réa
lis
ati
on 
et l
’on
 pe
ut 
cite
r d
ans
 le 
do
mai
ne 
de l
a 
san
té l
e je
u R
e-
mis
sio
n, 
qui
 pe
rm
et a
ux 
jeu
nes
 
pat
ien
ts 
atte
int
s d
e c
anc
er 
de 
mie
ux 
lut
ter
 co
ntr
e le
ur 
mal
adi
e (l
es 
ana
lys
es 
dé
mon
tre
nt 
des
 ré
sul
tat
s 
pos
itif
s si
gni
fic
atif
s) 
ou 
le 
jeu
 W
orl
d 
Wit
ho
ut 
Oil 
po
ur t
ro
uve
r d
es 
sol
uti
ons
 
inn
ova
nte
s d
ans
 le 
cad
re 
de l
’èr
e p
ost
pét
rol
e. 
C  
A  
Mo
yen
 et 
lon
g 
ter
me 
V  
Les
 re
to
mbé
es 
son
t c
réé
es 
pou
r 
l’e
nse
mbl
e d
e la
 
co
mm
una
uté.
 
Les
 je
ux 
peu
ven
t êt
re 
util
isé
s p
our
 su
scit
er 
des
 
cha
nge
men
ts 
de 
co
mpo
rte
men
t c
hez
 le
s 
util
isa
teu
rs. 
Grâ
ce 
à la
 
si
mul
ati
on,
 ils
 
per
mett
ent
 ég
ale
men
t d
e 
voi
r le
s n
ouv
elle
s 
ten
dan
ces
 ch
ez l
es 
util
isa
teu
rs :
 cli
ent
s, 
cit
oye
ns, 
etc.
  
Ils 
son
t d
onc
 de
 
pré
cie
ux 
out
ils 
dan
s la
 
pla
nifi
cati
on 
par
 
exe
mpl
e d
e p
roj
ets 
urb
ain
s q
ui 
doi
ven
t 
am
ene
r d
es 
cha
nge
men
ts 
de 
co
mpo
rte
men
t 
(ha
bita
tio
n à 
em
pre
int
e 
car
bo
ne 
zér
o, 
par
 
exe
mpl
e). 
Ils 
peu
ven
t êt
re 
éga
le
men
t u
tili
sés
 
co
mm
e o
util
s d
e 
par
tici
pati
on 
cit
oye
nne
 
en 
co
mpl
ém
ent
 au
x 
acti
vit
és t
rad
iti
on
nel
les
 
de 
pla
nifi
cati
on 
(K
elle
y 
et J
ohn
sto
n, 2
012
). 
Le j
eu 
per
met 
de 
sor
tir 
les
 
ind
ivi
dus
 qu
i y 
par
tici
pen
t 
de l
eur
s r
ôle
s et
 st
atu
ts 
hab
itu
els.
  
Ain
si, 
dan
s le
 ca
dre
 du
 
DÉ,
 à 
cau
se 
d’u
n s
yst
èm
e 
de 
gou
ver
nan
ce 
co
mpl
exe
, 
on 
ass
ist
e à 
une
 in
erti
e 
dan
s le
 dé
vel
opp
em
ent
 de
 
cer
tai
ns 
pro
jet
s q
ui e
st 
due
 
à l’
ent
rec
hoc
 en
tre
 le
s 
diff
ére
nts 
em
plo
is 
du 
te
mps
 de
s d
iff
ére
nte
s 
org
ani
sat
ion
s.  
Les
 je
ux 
sér
ieu
x 
co
mbi
nen
t d
es 
uni
ver
s 
lud
iqu
es 
suf
fis
am
men
t 
élo
ig
nés
 de
 la 
réa
lité
 et 
des
 
pro
blé
mati
que
s r
éell
es, 
ce 
qui
 pe
rm
et l
e 
dév
elo
ppe
men
t d
e 
sol
uti
ons
 or
igi
nal
es 
et 
l’a
dhé
sio
n d
es 
par
tie
s 
pre
nan
tes
 au
x o
bje
ctif
s 
par
foi
s d
ive
rge
nts 
à c
our
t 
ter
me. 
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